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CHAPITRE PREMIER
DES SEBVITUDES PERSONNELLES.
Sources: Code civil. Art. 578-656. Les rédacteurs du Code civil ont principalement suivi dans cette matière les dispositions du droit romain. — Bibliographie : Dalloz , Jurisprudence générale , v° Usufruit. Traité de l'usufruit, de l'usage et de l'habitation , par Salviat ; Bordeaux, 1816 ; 2 vol. in-S1. Proudhon, Traité des droits d'usufruit, d'usage, d'habitation et de superficie ; Dijon, i8a5- 1826; 9 vol. in-8. Seconde édition ; Dijon, i856; 8 vol. in-8°. Les trois derniers volumes de la seconde édition , contenant des additions de M. Curasson , forment un traité séparé sur les Droits d'usage (servitudes réelles), le droit de superficie, et la jouissance des biens communaux et des établissemens publics. Cet ouvrage d'un grand mérite offre , par les nombreuses digressions qu'il contient , une instruction approfondie et variée sur différentes matières du droit civil.
I. DE L'USUFRUIT
Notion de l'usufruit.
L'usufruit est un droit réel, qui autorise l'usufruitier à user et à jouir, comme le propriétaire lui-même1, d'une
2 A la rigueur, il n'y a que deux espèces de servitudes personnelles, l'usufruit et l'usage , qui diffèrent l'un de l'autre en ce que le premier emporte un droit à la jouissance pleine et entière de la chose d'autrui, tandis que le second ne confère qu'un droit de jouissance restreint.
1 C'est-à-dire avec les mêmes droits, en ce qui concerne l'usage et la perception des fruits ; mais aussi sous les mêmes charges. Observations du tribunat sur l'art. 578 (Locré, Lég., t. VIII, p. 253, 11° 2).
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chose ou d'un droit (art. 581) appartenant à autrui, à la charge d'en conserver la substance. Art. 578 2.
Des différentes manières dont l'usufruit peut être établi.
L'usufruit est établi par la loi1, ou parla volonté du propriétaire. Sauf les exceptions résultant des dispositions spéciales de la loi, ou des clauses particulières du titre constitutif2 , les droits de l'usufruitier sont les mêmes dans l'un et l'autre cas.
L'usufruit ne peut plus , comme en droit romain , être établi d'office par le juge, qui dépasserait ses pouvoirs si, pour faire cesser l'indivision d'une chose commune , il en adjugeait la nue-propriété à l'un des copartageans , et l'usufruit à l'autre3. Arg. art. 827 et 833.
L'usufruit s'acquiert encore aujourd'hui par l'usucapion , soit de dix à vingt ans (art. 2265 et 526) , soit de trente ans4. Art. 2262.
De l'établissement de l'usufruit par la volonté du propriétaire.
L'usufruit peut être établi , soit par convention , à titre
2 M. Proudhon (1 , 40 et suiv.) fait ressortir les similitudes et les dissemblances existant entre l'usufruit et les autres droits qui présentent quelque analogie avec ce droit de jouissance. Cpr. aussi Duranton, IV, 469 et suiv. ; Merlin , Rêp., v° Usufruit.
i Cpr. art. 127, 303, 384 et suiv. , 754, 1530 et suiv. , 1549 et suiv.; Proudhon, I, 118 et suiv.
2 Cpr. Observations du tribunat sur l'art. 579 (Locré, Lég., t. VIII, p. 253 et 254, n» 3).
SLassaulx, III, 102. Toullier, III, 391. Duranton, IV, 4S9. Proudhon, I, 304. M. Maleville (sur l'art. 579) est d'un autre sentiment. Cpr. L. 6. D. de Usuf. (7, 1).
4 Toullier, III, 393. Duranton, IV, 502. Vazeille, des Prescriptions, n°s 136 et 369. Proudhon, II, 750 et suiv. Troplong , de la Prescription, II, 855. Req. rej., 17 juillet 1816, Sir., XVII, 1 , 152. Cpr. aussi Planck, de la Prescription , p. 140 et suiv.
onéreux ou gratuit, soit par acte tic dernière volonté. Les conditions requises pour la validité d'un titre dont le but serait de transférer la propriété, sont également nécessaires pour la validité du titre qui a pour objet une constitution d'usufruit. Ainsi, par exemple, les donations d'usufruit doivent être faites en la forme prescrite par l'art. 931 *.
L'usufruit peut être établi sur des meubles , comme sur des immeubles, sur des universalités comme sur des objets individuels. Art. 581. Il peut même porter sur un droit d'usufruit 2. Mais il ne pourrait avoir pour objet une servitude réelle, envisagée en elle-même, et séparément du fonds auquel elle est attachée 3. Arg. art. 686.
La constitution d'usufruit peut avoir lieu purement et simplement , ou sous condition ; avec ou sans charges ; à partir d'un certain jour, ou jusqu'à une certaine époque; en un mot , avec toutes les modalités auxquelles le propriétaire juge à propos de la soumettre.4 Art. 580.
Le principe, que les biens se transmettent par le seul consentement des parties contractantes (cpr. § 180), et la règle , que nul ne peut transférer à autrui des droits plus étendus que ceux dont il jouit (cpr. § 181) , s'appliquent également à la matière qui nous occupe. Il en résulte que le propriétaire qui a constitué un usufruit, ne peut, au préjudice de ce droit5 , concéder à un tiers , ni le même usufruit, ni un droit d'usage, ni une servitude réelle, ni un droit d'hypothèque. Ces actes de disposition lui sont interdits par le seul fait de la constitution de l'usufruit, et indépendamment , du moins en général , de la transcrip-
iProudhon, I, 25 et 300.
2Duranton, IV, 480. Proudhon , I, 33.
3Proudhon, I, 371 et sniv.
4 Cpr. Lassaulx, III, 103, 126; Delvincourt, sur l'art. 580; Duranton, IV, 503 et suiv.; L. 12. C. de Usuf. (3, 33J.
5 Au préjudice de ce droit. Ainsi rien n'empêche le nu-propriétaire de constituer une hypothèque sur le fonds soumis à l'usufruit; mais cette h}pothèque ne portera, pendant la durée de l'usufruit , que sur la nue-propriété. Cpr. § 229.
tion6 de l'acte instrumentaire qui la contient. La nécessité ou l'utilité de cette formalité, en ce qui concerne les actes contenant constitution d'un usufruit immobilier7, se déterminent d'après les règles relatives à la transcription des actes portant transmission de la propriété d'un immeuble corporel8. Cpr. §§ 205-208.
Division de l'usufruit.
L'usufruit ne peut, de sa nature, être établi que sur des choses qui ne se consomment pas par l'usage. Les lois ont cependant admis que les choses qui se consomment par l'usage , telles que l'argent monnayé i , les grains , les boissons, les objets composant un fond de commerce2,
6 Cpr. Décision des ministres de la justice et des finances du 22 mars 1808 (Sir., IX, 2, 229).
7 L'usufruit constitué sur un usufruit immobilier doit lui-même être considéré comme un usufruit immobilier.
SDelvincourt, III, p. 359. Durauton, IV, 490 et 512. — Cpr., sur la transcription des actes contenant constitution de droits d'usage ou d'habitation, Proudhon, VI, 2750.
1 L'usufruit d'une créance est un usufruit proprement dit. Aussi les actes instrumentaires destinés à constater l'existence de créances qui n'ont pas été remboursées avant la fin de l'usufruit, doivent-ils être restitués au propriétaire. Lassaulx, III, 134. Proudhon, I, 122 et III, 1029 et suiv.— L'usufruitier a le droit de recevoir les capitaux qui sont payés par les débiteurs, et même de poursuivre le remboursement de ceux qui deviennent exigibles. Mais peut-il les recevoir et en donner quittance, sans l'intervention du nu-propriétaire? Et le débiteur qui aurait payé entre les mains de l'usufruitier, serait-il à couvert de toutes recherches de la part du nu-propriétaire, dans le cas même où l'usufruitier viendrait à décéder insolvable? M. Proudhon (III, 1044 et suiv.) résout toutes ces questions dans un sens affirmatif, et son opinion est consacrée, au moins implicitement, par l'art. 1549.
-Ces objets sont toujours, quelles que soient leurs qualités individuelles , destinés à être vendus. On ne peut donc les employer à l'usage qui leur est naturellement assigné, sans les consommer
pouvaient être soumises à un droit analogue à l'usufruit3. De là , la distinction de l'usufruit , en usufruit proprement dit, et en quasi-usufruit.
Le quasi-usufruitier doit, comme le véritable usufruitier, faire dresser, avant son entrée en jouissance, un inventaire contenant la description exacte de la qualité et de la quantité des objets soumis à l'usufruit4. Il est aussi tenu de fournir, pour la sûreté des restitutions à faire à la fin de l'usufruit, un cautionnement, dont l'objet et l'importance se déterminent d'après les obligations que lui imposent le litre constitutif ou la loi.
Le quasi-usufruit transfère la propriété des objets sur lesquels il porte. Le quasi-usufruitier n'est donc pas obligé de les rendre ire specie, à la cessation de l'usufruit ; il peut se libérer à son choix5, ou par la restitution d'objets de
civilement, et sous ce rapport, ils rentrent dans la catégorie de ceux qui ne sont susceptibles que d'un quasi-usufruit. Il est en outre à remarquer q;ie ces objets sont, en tant que soumis à un quasi-usufruit, essentiellement fongibles. Cpr. § 172. — M. Proudlion(I, 121, III, 1010) établit, relativement à la manière de restituer les objets composant un fonds de commerce, une distinction tirée de leurs qualités individuelles. En rejelant cette distinction , que repoussent la destination commune de ces objets et la nature du quasi-usufruit auquel on les suppose soumis, nous pensons cependant que la restitution est en pareil cas régie par des règles toutes spéciales. L'usufruit d'un fonds de commerce porte plutôt sur la valeur vénale des objets qui le composent , que sur ces objets eux-mêmes. C'est cette valeur, au jour de l'ouverture de l'usufruit, qui doit faire l'objet de la restitution. Mais l'usufruitier sera admis à la représenter au moyen d'objets analogues à ceux qui composaient ce fonds de commerce lors de son entrée en jouissance, en les abandonnant pour leur valeur au moment de la restitution. — Cpr. encore sur l'usufruit d'un fonds de commerce: Civ. cass. , 9 messidor an XI, Sir., IV, 1, 29; Rouen, 5 juillet 1824, Sir., XXV, 2, 132; Toulouse, 18 décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 209.
3 Cpr. D. de usuf. earum rerum quœ usu consum. (7, 5); §2, Inst. de usuf. (2,4).
^Proudhon, III, 1005.
5 M. Duranton (IV, 577), adoptant une distinction qu'il croit trouver dans la loi 7 , D. de usuf. earum rerum quœ usu consum.
pareille quantité et qualité6, ou par le paiement du prix d'estimation fixé d'après la valeur des objets assujétis à restitution , au moment de la cessation de l'usufruit7. Arg. art. 1897 et 1903.
Au surplus , il est facile de déterminer , d'après les observations contenues au présent paragraphe , quelles sont, parmi les règles relatives à l'usufruit proprement dit, celles qui s'appliquent également au quasi-usufruit.
Des obligations de l'usufruitier avant son entrée en jouissance.
1° L'usufruitier doit faire dresser, à ses frais1 , un in-
(7, 5), pense que, si les objets soumis à l'usufruit ont été estimés lors de l'entrée en jouissance, l'usufruitier ne peut se libérer qu'au moyen du prix d'estimation; que si, au contraire, il n'y a point eu d'estimation, l'usufruitier est tenu de restituer d'autres objets de même quantité et qualité, sans pouvoir en offrir la valeur estimative. Cette distinction est contraire à la généralité des termes dont se sert l'art. 587.
6 L'art. 587 porte de pareille quantité, qualité et valeur. Nous avons supprimé dans le texte cette dernière expression, qui semble exiger, pour la restitution en nature des objets soumis à un quasiusufruit, une condition qui, en réalité, n'est pas requise. Lorsque l'usufruitier veut restituer en nature les objets qu'il a reçus, il peut et doit, pour se libérer, rendre des objets de pareille quantité et qualité, sans égard à leur diminution ou augmentation de valeur pendant la durée de l'usufruit. Sous ce rapport, l'art. 1892 nous parait plus exactement rédigé que l'art. 587. Cpr. cependant note 2 in fine.
7 Delvincourt, sur l'art. 587. M. Proudhon (V, 2634) pense que le temps à considérer pour la Ovation de cette valeur, est celui de l'ouverture et non celui de la cessation de l'usufruit. S'il devait en être ainsi, le choix laissé à l'usufruitier, de se libérer, soit par une restitution eu nature, soit par le paiement de la valeur estimative à l'ouverture de l'usufruit, mettrait de son côté toutes les chances favorables , et du côté du nu-propriétaire toutes les chances défavorables résultant de l'augmentation ou de la diminution de valeur des objets soumis à l'usufruit. Cette opinion est d'ailleurs en opposition avec le principe sur lequel reposent les art. 1897 et 1903. Cpr. cependant note 2 in fine.
1 Proudhon, II, 788 et suiv. Duranton, IV, 579 , 595 et suiv.
ventaire des meubles, et un étal descriptif des immeubles sujets à l'usufruit. Art. 600.
En négligeant ou en refusant de remplir cette obligation , à l'accomplissement de laquelle il peut être contraint par les voies légales2, l'usufruitier n'encourt point la déchéance de son droit; mais il s'expose à l'admission de la preuve par commune renommée de la consistance du mobilier non - inventorié (art. 1504), et donne à présumer , jusqu'à preuve du contraire , qu'il a reçu en bon état les immeubles qu'il n'a pas fait visiter3. Cpr. art. 1731.
Un donateur ou un testateur peut , en constituant un usufruit, dispenser l'usufruitier de faire inventaire. Arg. art. 601. Toutefois cette dispense resterait sans effet, si elle devait porter atteinte aux droits de tiers , de créanciers, par exemple, ou d'héritiers à réserve4. Elle ne pourrait d'ailleurs, empêcher les héritiers de faire dresser un inventaire à leurs frais 5.
2° L'usufruitier doit fournir caution6 de jouir en bon
— Si toutes les parties sont majeures , présentes , jouissant de leurs droits, l'inventaire et l'état des immeubles peuvent être faits par aétes sous seing privé. Lassaulx, III, 110.
^Toullier III, 419. Proudhon, II, 794. Grenoble , 27 mars 1 824, Sir., XXV, 2,298.
3Toullier, m, 421. Proudhon, II, 794 et 795; V, 2594. Lassaulx, III, 115. Nancy, 28 novembre 1824, Sir. , XXVI , 2, 114.
* Cpr. sur l'effet de celte dispense : Discussion au eonseil d'Etat (Locré, Lëg., t. VIII, p. 240 et 241, n° 20, et p. 245, n° 33); Maleville et Delvincourt sur l'art. 600; Lassaulx, III, 108; Proudhon, II, 800; Agen, 3 nivôse an XIV, Sir., VI, 2, 111; Bruxelles, 20 juinl810, Sir., XI, 2, 44. Voy. aussi art. 461 et 948.
5 Poitiers , 29 avril 1 807, Sir. , VII , 2 , 647. Bruxelles , 1 8 décembre 1811 et 10 juin 1812, Sir., XII, 2, 145, et XIII, 2, 46 et 59. — M. Proudhon ( II , 800 et suiv. ) pense qu'il doit en être ainsi, même dans le cas où l'acte constitutif de l'usufruit contiendrait non-seulement dispense , mais défense formelle de faire inventaire. Voy. en ce sens, Toulouse, 23 mai 1831, Sir., XXXII, 2, 322.
6 Le propriétaire qui aurait laissé l'usufruitier entrer en jouissance sans exiger de caution, ne serait pas pour cela privé du droit d'en demander une par la suite, Proudhon, II, 815. Lassaulx, III, 115.
père de famille7. Ail. 601. 11 est cependant admis à offrir, en place de caution, un gage suffisant8. Art. 2041. L'usufruitier qui est hors d'état de présenter des sûretés de l'une ou de l'autre espèce , n'est pas pour cela privé de son droit; mais on prend dans l'intérêt du propriétaire les mesures 9 indiquées par les art. 602 et 603.
L'obligation de fournir caution peut être remise par le titre constitutif de l'usufruit, lorsque cette dispense n'est pas de nature à compromettre les droits d'héritiers à réserve 10. Certaines personnes sont même de plein droit dispensées de fournir caution. Ce sont :
1) Les père et mère jouissant de l'usufruit légal des biens de leurs enfans u;
7 Lassaulx , III , 113. Thibaut, System des Pandectenrechts,§ 618.
— Le montant du cautionnement à fournir se détermine, non d'après la valeur totale des biens compris dans l'usufruit, mais seulement en raison de la valeur des meubles sujets à dépérissement ou à détournement, et de l'importance des détériorations que peuvent subir les immeubles. Duranton, IV, 602.
s MM. Duranton (IV, 603) et Toullier (III, 422), se fondant sur la maxime plus est cautionis in re qnam in persona, pensent même que l'usufruitier est recevable à offrir, en place de caution, une hypothèque suffisante sur des biens libres. M. Proudhon (II, 846 et suiv. ) soutient au contraire que la caution usufructuaire ne peut être remplacée ni par des sûretés hypothécaires ni même par un gage.
9Cpr. sur ces mesures, Proudhon, II, 841 et suiv.
io Proudhon, II, 824. Nancy, 21 mai 1825 , Sir., XXV, 2, 362.
— Lorsque, par un concours de circonstances imprévues, la dispense de fournir caution expose le propriétaire à des pertes , il n'est pas pour cela recevable à exiger une caution ou le séquestre; Paris, 6 janvier 1826, Sir., XXVI, 2,231. Voy. cependant en sens contraire: Lassaulx, III, 115; Proudhon, II, 863 et suiv.
— La dispense de dresser inventaire n'emporte pas celle de fournir caution et réciproquement. Lassaulx, III, 110.
11 Jouissant de l'usufruit légal des biens de leurs enfans. Art. 384. Usufruitiers atout autre titre, les père et mère ne seraient pas dispensés de fournir caution. Maleville, sur l'art. 601. Proudhon, II, 828. Voy. cependant Lassaulx, III, 111 ; Delvincourt, sur l'art. 601. — L'exception établie au prolit des père et mère par l'art. 601 , ne s'applique même pas à l'usufruit légal dont parle
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2) Le vendeur ou le donateur sofls réserve d'usufruit 12 (art. 601);
3) Le mari, en tant qu'il a l'usufruit légal des biens de sa femme. Art. 1550 et arg. de cet art. 13.
§ 227 Des droits de l'usufruitier»
Pour apprécier les droits de l'usufruitier, on doit consulter d'abord le titre constitutif de l'usufruit '.
Abstraction faite des modifications qui peuvent résulter de ce titre, l'usufruitier jouit des droits suivans :
1° Il est autorisé à demander la délivrance des objets soumis à son usufruit, mais il est tenu de les prendre dans l'état où ils se trouvent , lors de l'ouverture de son droit2. Art. 600 et 605.
2° II peut user et jouir des objets de son usufruit comme le propriétaire lui-même.
L'époque de l'ouverture de sa jouissance varie selon les circonstances. Cette époque se détermine , d'après les principes posés au § 180, si l'usufruit est constitué par convention, et d'après les règles relatives à l'acquisition des legs , s'il est établi par acte de dernière volonté 3. L'usu-
l'art. 754: il ne s'agit plus alors des biens de l'enfant, mais de ceux des collatéraux de l'autre ligne. Duranton, IV, 608.
l'^Aix, 29 mars 1817, Sir. , XVII, 2, 163.
13 Ces différentes exceptions ne peuvent être étendues à des cas aualogues. Lassaulx, III, 112. Ainsi le vendeur ou le donateur de l'usufruit avec réserve de la nue-propriété sont fondés à exiger une caution. Voy. cependant en sens contraire, Proudhon, II, 830.
' Proudhon, II, 886. Lassaulx, III, 151. Toullier, III, 403.
2 Duranton, IV, 594. Proudhon, IV, 1644 et suiv. Douai, 2 décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 29.
3 Grenier, des Donations, I, 303. Proudhon, I, 393 et suiv. MM. Merlin (liép., v» Legs, sect. IV, § 3, n» 30) et Toullier (III, 423) pensent au contraire que l'art. 60i contient une exception à la règle établie par l'art. 1014. En émettant cet avis, ces auteurs ont oublié que l'ait. 604 énonce une règle commune à tout usu-
fruitier ne peut cependant, en aucun cas, prétendre aux fruits, qu'après avoir fait dresser l'inventaire et l'état exigés par l'art. 600, et s'il les a perçus de fait, avant d'avoir accompli cette obligation , il peut être astreint à les restituer4. Le retard ou l'impossibilité de fournir caution, n'influent en aucune manière sur l'ouverture de l'usufruit. Art. 604.
Pendant la durée de sa jouissance, l'usufruitier peut employer les objets de son droit à tous les usages auxquels leur nature les rend propres. Il acquiert tous les fruits naturels ou civils qu'il perçoit réellement, ou que la loi répute perçus à son profit5. Cpr. art. 586. Il recueille les fruits pendans , par brandies ou par racines , au moment de l'ouverture de l'usufruit, sans être assujéti à aucune récompense envers le propriétaire B pour frais de labour ou de semences. Art. 585.
fruit, quel qu'en soit le titre constitutif, et que cette règle ne peut être appliquée à un usufruit constitué par legs, que sous la modiûcation établie par l'art. 1014. Les fruits sont à la vérité dus au légataire d'un usufruit dès le moment de l'ouverture de son droit, mais son droit ne s'ouvre utilement que par la demande en délivrance formée conformément à l'art. 1014. L'opinion émise dans le texte peut encore être fortifiée par l'argument a contrario que présente la disposition du n° 2 de l'art. 1015.
* Toulouse, 29 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 239.— Si l'usufruitier était entré en jouissance du consentement exprès ou tacite du nupropriétaire, ce dernier ne pourrait plus se prévaloir de la disposition finale de l'art. 600 , pour demander la restitution des fruits perçus par l'usufruitier. Proudhon, II, 796.
5 Cpr. sur la perception des fruits en général: § 195; Proudhon, III, 901 et suiv.; Duranton , IV, 523 et suiv. ; Touiller, III, 400. — L'usufruitier n'a droit à aucune indemnité à raison des fruits qu'il a laissés sur pied, quoiqu'ils fussent arrivés à leur maturité et qu'il eût pu en faire la récolte. L'art. 590 qui contient une application de ce principe aux coupes de bois, ne doit pas être envisagé comme une disposition exceptionnelle. Cpr. sur les exceptions dont ce principe est susceptible: Art. 1403; et note 9 ciaprès.
6 Mais il y serait tenu à l'égard des tiers, sauf recours contre le propriétaire. Toullier, II, 402. Proudhon, III, 1150. Duranton, IV, 530.
Après avoir posé les principes relatifs au droit de l'usufruitier sur les fruits en général , le Code énonce quelques règles spéciales ayant pour but d'en faire l'application à l'usufruit de différentes espèces de biens , notamment à l'usufruit des rentes viagères (art. 588) 7 ; des choses qui , sans se consommer de suite , se détériorent peu à peu par l'usage (art. 589) 8; des bois et forêts (art. 590-593) 9;
7 L'art. 588 a tranché la controverse qui existait autrefois sur le point de savoir , si l'usufruitier d'une rente viagère a droit aux arrérages mêmes de la rente, échus pendant la durée de l'usufruit, ou s'il n'a droit qu'aux intérêts de ces arrérages. Cpr. Maleville et Delaporte sur l'art. 588;TouIlier, III, 417; Duranton, IV, 576.
— La disposition de cet article s'applique par identité de raison au cas où un usufruita été donné en usufruit. Cpr. art. 15(j8, et Lassaulx, III, 140.
8 Cpr. sur cet article, Proudhon, I, 121 , et III, 1056 et suiv.
— Quidjuris dans le cas ou l'usufruitier ne pourrait représenter ces meubles à la fin de l'usufruit? Il serait tenu d'en payer la valeur estimative, à moins qu'il ne pût prouver qu'ils ont totalement péri, soit par cas fortuit (arg. art. 1302), soit par suite de l'usage auquel il était autorisé à les employer. Cette solution ne se trouve pas textuellement dans l'art. 589 , mais elle ressort de la discussion qui a eu lieu sur cet article au conseil d'état (Locré, lég. , t. VIII, p. 238, n° 13). L'art. 1566 n'est qu'une application spéciale de la règle générale que nous venons d'admettre. Les art. 453 et 950 ont fait exception à cette règle, en obligeant l'usufruitier à payer d'une manière absolue, dans les hypothèses qu'ils prévoient, la valeur estimative des meubles qu'il ne peut représenter. Cpr. Proudhon, V, 2636 et suiv.
9 Cpr. sur ces articles : Proydhon, III, 1162 et suiv.; Duranton, IV, 546 et suiv. ; Lassaulx, III ,53. — Les bois taillis qui naissent et renaissent périodiquement, et plusieurs fois dans la vie de l'homme, sont de leur nature de véritables fruits; l'usufruitier est donc dans tous les cas autorisé à les couper. Mais le mode de sa jouissance varie selon que ces bois ont ou non été aménagés par le propriétaire : Au premier cas, l'usufruitier doit se conformer à l'aménagement qu'il trouve établi au moment de l'ouverture de l'usufruit, lors même que cet aménagement n'aurait encore été réalisé que pour une partie de la forêt. Paris, 22 juillet 1812, Sir., XII, 2, 401. Au deuxième cas, l'usufruitier doit, pour le mode d'exploitation, suivre l'usage général des propriétaires possédant des fonds de même nature. Les bois de futaie au contraire , qui ne prennent leur accroissement qu'après un long espace de temps, sont plutôt à considérer comme un capital mis en réserve par le propriétaire
des arbres fruitiers (art. 594) 10; des mines et carrières (art. 598)11; des animaux et des troupeaux (art. 615 et 61 6)12.
que comme de véritables fruits. Si cependant des futaies ont été, d'ancienneté, distribuées en coupes réglées, elles offrent des revenus périodiques assimilables à des fruits , et qui par conséquent appartiennent à l'usufruitier, Il en est autrement des futaies nonaménagées , auxquelles l'usufruitier ne peut toucher, si ce n'est dans les cas et pour les usages déterminés par les art. 592 et 593, et à l'égard desquelles, ses droits se bornent à recueillir les fruits et produits périodiques des arbres, à exercer le parcours et la glandée , ainsi que le droit de chasse. — Le principe que l'usufruitier ne peut prétendre à aucune indemnité à raison des coupes ordinaires qu'il n'a pas faites pendant sa jouissance (art. 590), souffre exception , si c'est par le fait da propriétaire ou par suite d'une contestation sur la propriété que l'usufruitier a été empêché d'y procéder. Duranton, IV, 558. M. Delvincourt (sur l'art. 590) pense qu'il en est de même dans le cas où l'exploitation n'a pas eu lieu par suite d'une force majeure , d'une inondation par exemple. Nous ne pouvons partager cette opinion que combattent MM. Duranton (loc. cit.) et Proudhon (III, 1178.;
10 Cpr. Lassaulx, III, 154; Duranton, IV, 566; Proudhon, III, 1175 et 1199. — La disposition de l'art. 594 ne s'applique qu'aux arbres fruitiers plantés et cultivés à mains d'homme, et non à ceux qui croissent spontanément dans ces forêts. Les droits de l'usufruitier sur les derniers restent soumis aux règles générales développées dans la note précédente. Proudhon, loc. cit.
11 Cpr. Proudhon, III, 1200 et suiv. ; Duranton, IV, 567etsuiv. — Suivant la législation en vigueur à l'époque où le Code a été décrété, les concessions d'exploitation démines étaient absolument personnelles, et ne profitaient ni à l'usufruitier, ni aux successeurs des concessionnaires, à moins d'avoir été confirmées en leur faveur par une autorisation spéciale du gouvernement. L. du 28 juillet 1791, art. 8 et 9. Arrêté du 3 nivôse, an VI. C'est par ce motif qu'on lit dans l'art. 598: «Et néanmoins, s'il s'agit d'une «exploitation qui ne puisse être faite sans une concession, l'usu- «fruitier ne pourra en jouir qu'après avoir obtenu la permission «du roi.» Aujourd'hui cette permission n'est plus nécessaire; car aux termes de l'art. 7 delà loi du 21 avril 1810, l'acte de concession donne une propriété perpétuelle, ettransmissible, du moins en général, comme tous autres biens. Proudhon, III, 1200 et 1201. — L'usufruitier pourrait-il ouvrir une carrière pour en tirer les matériaux nécessaires aux réparations dont il est tenu? L'affirmative parait résulter de'l'article 592 qui offre une disposition analogue. Proudhon, III, 1204.
12 Cpr. Proudhon, III, 1084 et suiv., V, 2534, 2656; Duran-
L'usufruitier peut jouir par lui-même ou par l'intermédiaire d'un tiers , par exemple , d'un locataire ou d'un fermier 13. Toutefois il doit , en ce qui concerne la durée des baux et l'époque de leur renouvellement, se conformer aux règles prescrites au mari pour la location des biens de la femme14. Art. 595 cbn. art. 1429 et 1430.
Le droit d'usage et de jouissance qui compète à l'usufruitier, s'étend à tous les accessoires dépendant, lors de l'ouverture de l'usufruit, des objets qui s'y trouvent soumis 15. Il s'étend aussi aux alluvions qui surviennent pendant la durée de l'usufruit. Art. 596. Mais il ne porte, ni sur les autres accroissemens 16 que reçoit, par suite d'ac-
ton, IV, 630. — L'usufruitier d'un troupeau doit employer au remplacement des têtes qui viennent à périr, non -seulement le croît à venir, mais encore les jeunes animaux nés antérieurement à la mort des tètes à remplacer. L. 69 et L. 70 , § 4, D. de usuf. (7, 1). Proudhon, III, 1095. Voy. cependant en sens contraire , Duranton, IV. 630.
13 Lorsque l'usufruitier donne à ferme les fonds soumis à son usufruit, il en convertit les produits en fruits civils, auxquels il faut appliquer les dispositions de l'art. 586 , tout aussi bien qu'aux fermages des baux consentis par le propriétaire avant l'ouverture de l'usufruit. Proudbon, II, 912 et 923. — La vente faite par l'usufruitier de fruits sur pied , à la récolte desquels il aurait eu le droit de procéder , ne saurait être assimilée à une location. Le prix de cette vente, qui ne constitue pas une espèce de fruits civils, appartient en entier à l'usufruitier ou au propriétaire , suivant que la récolte est terminée ou qu'elle n'est pas encore commencée , lors de la cessation de l'usufruit. Si la récolte est commencée , le prix se partage entre l'usufruitier et le propriétaire dans la proportion des fruits récoltés et de ceux qui restent à recueillir. Civ. cass., 21 juillet 1818, Sir., XVIII, 1, 375. — Quels sont les effets de l'usufruit établi sur le droit de jouissance résultant d'un bail ? Cpr. Proudhon , 1 , 367 ; Lyon , 26 avril 1 822 , Sir. , XXIII , 2 , 281 ; Civ. rej. 7 mars 1824 , Sir. , XXV, 1 , 125.
14 Cpr. sur les droits de l'usufruitier, en fait de baux : Proudhon, III, 1122 et suiv. ; Duranton, IV, 587; Delvincourt sur l'art. 595.
is Proudhon, II, 531 et suiv., III, 1209 et suiv. Lassaulx, III, 159. Cpr. L. 5. D. si Ususf. pelât ( 7, 6).
16 Lassaulx III, 158. — M. Proudhon (II, 530) pense que, dans le cas prévu par l'art. 563, l'usufruitier du fonds nouvellement oc-
cession, l'objet grevé d'usufruit, ni sur le trésor 17 qui pourroit y être découvert. Arg. a contrario art. 596 18.
3° L'usufruitier est autorisé à céder, à titre gratuit ou onéreux , son droit d'usufruit. Art. 595. Mais il n'en reste pas moins usufruitier en titre 19 , et comme tel personnellement responsable envers le propriétaire. Il peut aussi grever d'hypothèques l'usufruit qui porte sur un immeuble; mais ces hypothèques n'ont d'effet que pendant la durée de l'usufruit20. Art. 2118.
4° L'usufruitier peut enfin, pour conserver son droit en lui-même , ou pour s'en assurer l'exercice paisible , intenter soit l'action possessoire, soit des actions pétitoires analogues à celles dont jouit le propriétaire21.
cupé par les eaux, doit être admis à jouir de la portion qui, à raison de cette occupation, revient au propriétaire dans le lit abandonné. Nous partageons cette opinion qui n'est pas contraire au principe émis dans le texte: il s'agit moins dans le cas prévu par l'art. 563, d'un accroissement que d'une compensation. Mais nous ne saurions admettre, avec M. Duranton (IV, 580), que l'usufruitier ait le droit de jouir des accroissemens produits par la force subite des eaux ainsi que des îles et îlots qu'elles ont formés. Proudhon, du Domaine public, IV, 1294. Opr. note 18 ci-après.
17Spangenberg , II, 32.
!8 L'art. 596 ne contient qu'une exception fondée sur la difficulté qu'il y aurait à déterminer les limites précises du fonds , à l'époque où l'usufruit a pris naissance. Exeeptio firmat regulam.
i9Proudhon, I, 15.
20Maleville, sur l'art. 595. Proudhon, II, 889.
2i Proudhon, III, 1234 et suiv. Cpr. § 219, note 3. — Le nupropriétaire profite des jugemens rendus, soit au possessoire, soit au pétitoire, en faveur de l'usufruitier chargé de veiller à la conservation de ses droits. Mais les jugemens obtenus contre l'usufruitier ne peuvent préjudiciel- au propriétaire, sur les droits duquel l'usufruitier n'est pas autorisé à compromettre. Proudhon, 1 , 37 et suiv. D'un autre côté, l'usufruitier est recevable à former tierce opposition aux jugemens rendus contre le nu-propriétaire seul. Proudhon, III, 1267 et suiY.
Des obligations de l'usufruitier pendant la durée de sa jouissance.
1° L'usufruitier est tenu de conserver la substance de la chose. Il ne peut donc en changer la forme, quoiqu'en général, il soit autorisé à faire les changemens qui améliorent le fonds, et en augmentent les produits *.
2° L'usufruitier doit jouir en bon père de famille , et comme devrait le faire un administrateur établi par le propriétaire 2. De ce principe découle une série de conséquences dont nous allons indiquer les plus importantes 3.
L'usufruitier ne peut employer les objets soumis à son droit qu'aux usages auxquels leur nature les rend propres. Lorsque ces objets ont reçu une destination spéciale , il doit la respecter. Ainsi , par exemple , il ne peut donner à une hôtellerie une destination nouvelle, ni réciproquement, convertir en hôtellerie; une jnaison d'habitation.
Il doit S'abstenir de tout acte d'exploitation.ou de jouissance qui tendrait à augmenter momentanément ses profits , en épuisant la fécondité des fonds soumis à l'usufruit , ou en diminuant leurs produits pour l'avenir.
Il est tenu de faire exécuter à ses frais les réparations d'entretien (art. 605 alin. 1) , c'est-à-dire toutes celles que l'art. 606 n'a pas rangées parmi les grosses réparations*,
i L. 1 3 , §§ 4 et 7. D. de usuf. (7, 1 ) . Proudhon , III , 1432 et suiv.
2Civ. rej., 7 octobre 1813, Sir., XV, 1, 143.
3Cpr. Sur les conséquences de ce principe : Toullier, III, 406 et suiv.; Proudhon, III, 1469 et suiv.; Lassaulx, III, 119 et suiv.
4 Après avoir déterminé quelles sont les grosses réparations, l'art. 606 définit, par voie d'exclusion, les réparations d'entretien. Mais comme cet article n'indique que par rapport à certains objets, quelles sont les réparations qui doivent être considérées comme grosses réparations, il faut se garder déranger, parmi
sans être cependant obligé de rebâtir ce qui est tombé de vétusté ou ce qui a été détruit par cas fortuit. Art. 607 b. Il est même tenu des grosses réparations , lorsqu'elles ont
les réparations d'entretien, toutes celles qui seraient à faire à des objets dont cet article ne s'occupe pas , à des usines , par exemple. On doit, en pareil cas, pour distinguer les grosses réparations et celles d'entretien , se guider d'après l'analogie des dispositions de l'art. 606. Cpr. sur cet article: Coutume de Paris, art. 262; Proudhon, IV, 1625 et suiv. ; Lassaulx, III, 124. —L'usufruitier est-il tenu des réparations dont la nécessité est constatée au moment de son entrée en jouissance î Nous ne le pensons pas : L'obligation de l'usufruitier se borne à entretenir les choses soumises à son droit dans l'état où il les a reçues. Arg. art. 600, 601, 605 alin. 1 , et 607. Voy. en ce sens : Toullier , III , 430 ; Duranton.1V, 621. L'argument que M. Proudhon (IV, 1658 et 1659) veut tirer du 3e alin. de l'art. 603 , à l'appui de l'opinion contraire, ne nous parait d'aucun poids. Cpr. la note suivante.
5 En dispensant l'usufruitier de rebâtir ce qui est tombé de vétusté ou ce qui a été détruit par cas fortuit, l'art 607 restreint ses obligations, en ce qui concerne les réparations d'entretien, au rétablissement de ce qui a été dégradé, par suite de sa jouissance et du cours naturel des choses, pendant la durée de l'usufruit. Celte restriction est évidemment conforme à l'équité: on ne concevrait pas en effet, que l'usufruitier fût tenu de supporter seul les conséquences des cas fortuits , et les effets de la vétusté qui serait, il est vrai , arrivée à son dernier degré pendant la durée de l'usufruit , mais dont l'origine serait antérieure à l'ouverture de ce droit. Cpr. art. 1755. Cette restriction se concilie d'ailleurs parfaitement avec les dispositions de l'art. 606. En vain dirait-on que les réparations ne peuvent être occasionnées que par vétusté ou cas fortuit, lorsqu'elles ne sont pas le résultat d'un abus de jouissance; et que l'art. 607, entendu dans le sens que nous lui prétons , libérerait réellement l'usufruitier des obligations que lui impose l'art. 605. Cette objection reposerait sur la confusion que l'on ferait entre les ravages naturels du temps pendant la durée de l'usufruit, et la vétusté qui, dans le sens de l'art. 607, suppose des dégradations successivement amenées par une longue série d'années écoulées avant l'ouverture de ce droit. En résumé, l'usufruitier est dispensé des réparations nécessitées par des causes antérieures à son entrée en jouissance, ou par des cas fortuits survenus pendant la durée de l'usufruit. Telle est, à notre avis, la véritable explication de l'art. 607, que les commentateurs du Code ne nous paraissent pas avoir interprété d'une manière satisfaisante. Cpr. Toullier, III, 429; Proudhon, IV, 1665 et suiv.; Duranton, IV,
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été occasionnées par le défaut <le réparations d'entretien, depuis l'ouverture de l'usufruit (art. 605, alin. 2), et à plus forte raison , lorsqu'elles ont été causées par sa faute. Si l'usufruitier ne remplit pas les obligations qui lui sont imposées sous ce rapport , le propriétaire a le droit de l'actionner en justice , soit pour le faire déclarer déchu de l'usufruit (art. 618, alin. 1), soit pour le faire condamner à effectuer les réparations dont s'agit6. Toutefois, l'usufruitier peut s'affranchir de l'obligation de faire les réparations qui n'ont été occasionnées ni par sa faute , ni par sa négligence, en renonçant à son usufruit, et en restituant au propriétaire la valeur des fruits perçus depuis son entrée en jouissance7. Les grosses réparations restent, si ce n'est dans les cas d'exception ci-dessus déterminés, à la charge du propriétaire (art. 605 et 606) , qui cependant ne peut être contraint à les effectuer, quelles que soient d'ailleurs la cause qui les a nécessitées, et l'époque à laquelle cette cause remonte. Art. 607 et arg. art. 600 , 605 et 607 8. L'usufruitier peut seulement , lorsqu'il les a fait exécuter lui-même, exiger, à la cessation de l'usufruit, le
6Civ. cass., 27 juin 1825, Sir., XXV, 1, 427. Montpellier, 7 juin 1831, Sir., XXXII, 2, 10. Cpr. cependant civ. rej., 10 décembre 1828, Sir., XXIX, 1, 14.
7 Les obligations qui pèsent sur l'usufruitier , relativement aux réparations, étant plutôt réelles que personnelles, il n'est pas douteux qu'il ne puisse, en renonçant à son droit, s'y soustraire pour l'avenir. Toutefois, comme l'usufruitier a contracté, par le fait même de sa jouissance, l'engagement personnel de remplir les obligations attachées à cette jouissance, il ne peut se dispenser de leur accomplissement pour le passé, qu'en faisant disparaître, au moyen de la restitution des fruits qu'il a perçus , la cause de son engagement personnel. Proudhon V, 2184, 2192. Cpr. cependant Duranton, IV, 623.
8 Toullier, 111,443. Proudhon, IV, 1675. Duranton, IV, 615, 616 et 620. Voy. cependant Delvincourt, I, p. 367. — Si le propriétaire avait pris l'engagement de faire exécuter les grosses réparations, il ne pourrait s'en affranchir par l'abandon de la propriété. M. Duranton (IV, 617) émet une opinion contraire , en se fondant sur l'art. 699.
remboursement du capital de ses avances9. Lorsque le propriétaire fait volontairement effectuer les grosses réparations, l'usufruitier est en droit d'exiger la jouissance de la chose réparée, sans être tenu des intérêts de la somme déboursée par le propriétaire 10.
L'usufruitier doit enfin , en vertu de l'obligation de jouir en bon père de famille, veiller à la garde et à la conservation des objets soumis à l'usufruit. Sa négligence à cet égard le soumettrait à la même responsabilité qu'une faute positive11. Ainsi , par exemple, lorsqu'un tiers commet un acte nuisible aux intérêts du propriétaire , l'usufruitier doit en avertir ce dernier , à peine de tous dommages-intérêts12. Art. 614. Cpr. art. 1768.
3° L'usufruitier est tenu de toutes les charges annuelles, telles que les contributions, et autres qui sont considérées comme pesant sur les fruits 13. Les charges
9L. 7, § 3. D. de usuf. (7, 1 ). L. 7. C. eod. Ut. (3, 33 ). Proudhon, IV, 1684 et suiv. et V, 2598 et suiv. Lassaulx , 111, 121. — L'usufruitier a-t-il un privilège sur l'immeuble soumis à son droit pour le paiement des grosses réparations qu'il a fait faire à cet immeuble? Cpr. § 263, note 17.
io L. 7, §2. D. de usuf. (7, i). Proudhon, IV, 1697. Duranton, IV, 618. — La proposition énoncée dans le texte ne s'applique pas au cas où le propriétaire a reconstruit un bâtiment détruit en totalité, et qui formait seul l'objet de l'usufruit. Arg. art. 607 et 624. Duranton, IV, 619.
11 L'usufruitier est teuu des dommages résultant de ses fautes, même légères. Prœstat culpam levem. Arg. art. 1928 et 1992. Delvincourt, I, p. 372. Proudhon, III, 1542 et suiv. Lassaulx, III, 170. — On ne doit pas appliquer à l'usufruitier la présomption de faute que l'art. 1733 fait peser sur le locataire. On ne pourrait pas non plus rendre l'usufruitier responsable de l'incendie arrivé par la faute de son locataire, même insolvable. Cpr. sur ces questions et sur plusieurs autres, auxquelles peut donner lieu l'incendie d'une maison soumise à un droit d'usufruit, Proudhon, IV, 1580 et suiv. Voy. aussi § 367.
12 L. 15, § 7. D. de Usuf. (7,1). Lassaulx, III, 121. Proudhon, III, 1543. Cpr. L. 1 , § 7. L. 2. D. eod. Ut. Delvincourt, I, p. 368.
13 Cpr. sur cette matière: Maleville et Braucr sur l'art. 608; Proudhon, IV, 1787 et suiv. — Le service des arrérages d'une rente foncière est-il à la charge de l'usufruitier? Celle question a
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qui frappent la propriété elle-même, doivent être supportées par le propriétaire, mais en capital seulement; les intérêts en sont dus par l'usufruitier u. Si ce dernier consent à faire l'avance du capital nécessaire à l'acquit de ces charges, il en a la répétition à la fin de l'usufruit, sans intérêts; si le capital est avancé par le propriétaire, l'usufruitier doit lui en payer les intérêts jusques à la fin de l'usufruit. Art. 608 et^09.
4° L'usufruitier doit , d'après les distinctions suivantes, supporter tout ou partie des frais des procès concernant les objets soumis à l'usufruit 15:
été affirmativement résolue dans la discussion au conseil d'État sur l'art. 611 (Locré, Lég. , t. VIII, p. 242, n° 24) ; et cette solution est adoptée par M. Proudhou (IV, 1834 et suiv.) d'une manière absolue. Nous ne pouvons partager cette opinion, en ce qui concerne les rentes créées depuis la loi du 11 brumaire an VII, qui a mobilisé toute espèce de redevances. Cpr. § 171, note 8. Ces rentes constituent une dette personnelle à l'acquéreur et à ses successeurs universels ; l'usufruitier n'est pas plus tenu d'en servir les arrérages qu'il ne serait tenu d'acquitter les intérêts de tout autre prix de vente non encore payé. Cpr. § 398. Quant aux rentes créées antérieurement à la loi du 11 brumaire an VII, la question est tout au moins susceptible de difficultés. Lors même que l'on admettrait que la mobilisation de ces rentes n'a pas eu pour effet de les convertir en dettes personnelles aux détenteurs des immeubles qui en étaient alors grevés, toujours faudrait-il reconnaître qu'elles ne constituent plus des charges inhérentes au fonds, mais de simples créances avec affectation hypothécaire. — Cpr. sur les rentes constituées, Bruxelles, 9 décembre 1812, Sir., XIII, 2, 205.
i* Cette règle toutefois ne s'applique qu'aux charges qui ont été imposées ou qui sont devenues exigibles pendant la durée de l'usufruit. Celles dont l'exigibilité remonte à une époque antérieure à l'ouverture de l'usufruit, sont, en capital et intérêts, à la charge du propriétaire seul. Proudhon, IV, 1681. — Le droit de mutation, pour cause de décès, que le nu-propriétaire peut avoir à payer lors de l'ouverture ou pendant la durée de l'usufruit, reste également à sa charge, en capital et intérêts. La raison en est que l'usufruitier est obligé de payer pour son propre compte un droit de mutation , à raison de l'acquisition de son droit. Loi du 22 frimaire an VII, art. 14, §11, et art. 15, §§6 et 7. Proudhon, IV, 1876.
15 Cpr. Proudhon, IV, 1747 et suiv.; Toullier, III, 434.
1) Lorsque l'usufruit a été constitué à titre gratuit, il faut distinguer, si la nue-propriété seule a été contestée, ou si le procès n'a eu pour objet que la jouissance, ou si enfin, la contestation a porté tant sur la nue -propriété que sur la jouissance. Les frais restent à la charge exclusive du propriétaire dans le premier cas , et de l'usufruitier dans le second. Art. 613 et arg. de cet art. Dans le troisième cas , il faut établir une nouvelle distinction. Si le procès a été gagné , les frais non-recouvrables contre le tiers qui a succombé, doivent être supportés par le propriétaire et l'usufruitier, d'après la règle énoncée en l'art. 609. Lorsque le procès a été perdu , les frais sont à ra charge de celui d'entre eux qui était en cause; et s'ils y étaient tous les deux , ils doivent , comme dans l'hypothèse précédente , y contribuer de la manière indiquée en l'art. 609 , à moins cependant que le procès n'ait eu pour résultat l'anéantissement de l'usufruit , cas auquel l'usufruitier et le propriétaire doivent supporter les frais par portion virile.
2) Lorsque l'usufruit a été constitué à titre onéreux , le nu-propriétaire devant garantir à l'usufruitier le libre exercice du droit d'usufruitier, la question des frais se décide d'après les principes généraux sur les effets de la garantie due par le vendeur. Cpr. art. 1626 et suiv. et §355.
Des obligations et des droits du nu- propriétaire de l'objet soumis à l'usufruit.
Le nu-propriétaire doit délivrer à l'usufruitier l'objet grevé d'usufruit avec tous les accessoires indispensables à l'exercice de ce droit1. Il doit, en outre, s'abstenir de
1 Ces accessoires sont appelés en droit romain adminicula ususfructus. Cpr. L. 1, §§ 1 et 2. D. si ususf. pet. (7,6). Cette loi dé-
tout ce qui porterait obstacle à la jouissance de l'usufruitier. Art. 599 2.
Le nu-propriétaire conserve l'exercice de tous les droits de propriété compatibles avec les obligations qui viennent d'être indiquées. Il peut donc , sauf les droits de l'usufruitier, vendre l'objet soumis à l'usufruit, le donner, le grever de servitudes réelles ou personnelles; mais il ne peut en changer la forme. Art. 621 et arg. de cet article.
Des différentes manières dont l'usufruit prend fui.
L'usufruit s'éteint (art. 617) :
1° Lorsqu'il a été constitué au profit d'une personne physique , par la mort naturelle ou civile * de cette per-
cide que l'usufruitier d'un fonds enclavé peut exiger du nu-propriétaire le passage nécessaire pour la jouissance et la desserte de ce fonds. Cpr. aussi Proudhon, II, 551 et suiv. ; Toullier, III, 440,
2 Néanmoins le propriétaire est en droit de faire tous les actes tendant à la conservation de l'objet grevé d'usufruit, lors même que ces actes gêneraient ou suspendraient pour un certain temps la jouissance de l'usufruitier. Ainsi, il peut procéder aux grosses réparations, quelle que soit l'incommodité qu'elles causent à l'usufruitier. Le nu-propriétaire est même autorisé, en offrant une juste indemnité à l'usufruitier, à prendre toutes les mesures que nécessite un intérêt majeur, quoiqu'elles soient de nature à diminuer la jouissance de ce dernier. Il peut, par exemple, pour faire de grosses réparations, ouvrir une carrière dans un fonds soumis à l'usufruit ; il peut aussi abattre les arbres couronnés pour en prévenir le dépérissement. Cpr. Lassaulx, III, 142 et suiv.; Toullier, III, 441 et 442; Duranton, IV, 641 ; Proudhon, II, 871 et suiv.
1 II en est autrement de la rente viagère qui ne s'éteint pas par la mort civile de celui auquel elle est due. Art. 1982. Il n'existe pas de raisons bien concluantes pour motiver cette différence entre la rente viagère et l'usufruit. Cpr. Toullier, III, 446; Proudhon, IV, 1969 et suiv. — L'usufruit éteint par la mort civile ne renaîtrait pas, au cas où le mort civilement viendrait à recouvrer la jouissance des droits civils. Duranton, IV, 650. Cpr. g 165.
sonne; et lorsqu'il a été établi au profil d'une personne morale , par la cessation de l'existence légale de celte personne'2, ou par le laps de trente ans. Art. 619. Ces règles sont tellement inhérentes à l'essence de l'usufruit, qu'elles ne peuvent être modifiées par des conventions contraires. Ainsi, on ne peut assigner à l'usufruit accordé à une personne morale , une durée excédant trente années 3; et l'on ne peut pas davantage rendre un usufruit transmissible aux héritiers4 de la personne physique au profit de laquelle il est établi. Mais ces règles n'empêchent pas d'appeler plusieurs personnes à profiter, soit simultanément 5 ,
^Duranton, IV, 664. Proudhon, I, 330 et 331.
3 Si l'on admettait que ce terme pût être dépassé, le constituant aurait la faculté de ûxer pour l'extinction de l'usufruit, une époque tellement reculée, qu'il en résulterait, pour ainsi dire, une division perpétuelle de la propriété, évidemment contraire à l'esprit général de la législation française. Cpr. § 198. Voy. cependant en sens contraire : Vazeille, Traité des Prescriptions , n° 369 ; Duranton, IV, 663 ; Proudhon, I, 331. — Le legs annuel d'une somme d'argent on d'une certaine quotité de denrées, ne doit pas être confondu avec un legs d'usufruit. Un pareil legs, fait à une personne morale, est perpétuel: le principe qui s'oppose à ce que la jouissance soit pe.pituellement séparée de la nue-propriété, ne peut trouver d'application dans cette hypothèse. Proudhon, loc. jIx, III, 165.
an l:3tateur avait légué l'usufruit d'un mémo objet à une pe i k ses héritiers, la constitution d'usufruit
pourrait, par '. prétation de la volonté du testateur, et d'après
les esplicalions Jonnées dans la suite du texte, être considérée couru. . île, en faveur des enfans de l'usufruitier conçus au
moment au décès du testateur. C'est sous ce point de vue que peut se justiûer l'opinion de M. Proudhon (I, 313), sur les effets d'une constitution d'usufruit, au proGt d'une personne et de ses héritiers. Cpr. Toullier, III, 447.
5 Les principes sur le droit d'accroissement entre colégalaires , sont aujourd'hui les mêmes en matière d'usufruit, qu'eu matière de propriété. Cpr. art. 1044, 1045, et § 726; Duranton, IV , 496 et suiv.; Proudhon, II, 5Z>4 et suiv. Le Code civil n'admet plus le droit d'accroissement spécial qui, d'après le droit romain ( L. 1 , § 3. D. de tisuf. adercs. , 7 , 2), s'ou\ rait, en matière d'usufruit, par la mort de l'un des colégalaires, arrivée même après le décès du testateur. Proudhon, II, 675. Duranton, IV, 655 et 656. Toul-
soit successivement6, de l'usufruit d'un seul et même objet. Ainsi , l'usufruit d'un immeuble peut être l'objet de dons ou de legs successifs faits à un père et à ses enfans conçus au moment de la donation ou du décès.
L'usufruit s'éteint :
2° par la consolidation , c'est-à-dire par la translation de la nue-propriété sur la tête de l'usufruitier 7.
3° Par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé8, et notamment par la mort naturelle9 de la tierce personne dont la vie a été prise pour terme de sa durée. Cpr. aussi art. 620.
4° Par l'événement de la condition résolutoire expresse ou tacite, sous laquelle il a été constitué10.
5° Par la résolution ex tune du droit de celui qui l'a accordé ii.
lier, III, 448. Si cependant le litre constitutif de l'usufruit appelait expressément les usufruitiers survivans à profiter des portions des usufruitiers prédécédés, l'usufruit ne s'éteindrait que par le décès du dernier mourant des usufruitiers conjoints. Cpr. Toullier, loc. cit.; Duranton, IV, 657.
6Arg. arl.580etl972. — Unepareille dispositionne constitue pas une substitution prohibée, parce qu'elle n'emporte pas charge de conserver et de rendre dans le sens de l'art. 896. Il y a, en pareil cas, autant d'usufruits distincts, qu'il y a de personnes qui profitent successivement de la vocation. Proudhon, I, 310 et suiv.; II, 440 et suiv. Duranton, IV, 491. Paris, 26 mars 1813, Sir., XIII, 2, 360.
7 Les effets de la consolidation ne sont pas absolus. L'usufruit renaît, lorsque l'usufruitier vient à perdre la propriété. Art. 2177, et arg. de cet article. L. 57. D. de usuf. (7, 1 ). L. 17. D. quib. mod. ususf. amitt. (7, 4). Toullier, III, 656. Duranton, IV, 666 et suiv. Proudhon, IV, 2061 et suiv. t
3 L'usufruit accordé pour un certain temps , s'éteindrait aussi par la mort de l'usufruitier, quoiqu'elle arrivât avant l'expiration du temps fixé. Proudhon, IV, 1965.
9 La mort civile de cette personne n'entraînerait pas l'extinction de l'usufruit. Toullier, III, 450. Duranton, IV, 659.
io Proudhon, IV, 1925 et suiv.
n Cpr. § 196; Proudhon, V, 2513 et suiv.; Duranton IV, 690 et suiv
6° Par la perte totale de la chose 12. Cpr. art. 615,616, 623 et 624 13.
7° Par le non -usage pendant trente ans. Le laps de trente ans doit être réduit de dix à vingt ans , lorsque l'immeuble soumis à l'usufruit , a été transmis , en vertu d'un juste titre, à un successeur particulier qui ignorait, au moment de l'acquisition, l'existence du droit dont cet immeuble était grevé. Ce successeur usucape alors la franchise de l'immeuble, par dix à vingt ans de possession, comme il en aurait usucapé la propriété, s'il l'avait acquis a non domino li.
8° Par la renonciation de l'usufruitier. Art. 621.
9° Par la déchéance prononcée en justice contre l'usufruitier, pour abus de jouissance (art. 618, alin. 1), soit que les juges aient prononcé cette déchéance d'une manière pure et simple, soit, qu'en la déclarant, ils aient fait usage de la faculté que leur accorde le 3e alin. de l'art. 618 15.
12 Un changement de forme, résultant d'nn cas fortuit, d'une inondation, par exemple, doit être assimilé à la perte totale de la chose. L. 10 , § 2. D. quib. mod. ususf. amitt. (7, 4). Toutefois , si ce chaudement n'était que temporaire, l'usufruit renaîtrait après le rétablissement de la chose dans son ancien état. LL. 23 et 24. D. eod. Ut. Duranton, IV, 087 et suiv.
13 Lorsqu'une maison, qui forme l'objet unique de l'usufruit, a été incendiée par la faute de l'usufruitier, et que celui-ci la rebâtit, le droit d'usufruit renaît sur le bâtiment reconstruit. Proudhon, IV, 1573 et suiv. Il en serait autrement, si la maison avait été incendiée par cas fortuit; en la reconstruisant, l'usufruitier se placerait dans la position d'un tiers constructeur, dont les droits seraient réglés par l'art. 555.Proudhon, III, 1443 et suiv. Colmar, 13 janvier 1831, Sir., XXXI, 2, 180. — Quid du cas où la reconstruction serait faite par le propriétaire? Cpr. § 228, note 10.
14 Cpr. art. 2265, 2266, 2180 et § 215. Voy. aussi L. 29, proe. D. quib. mod. usuf. amitt. (7,4); L. 16, § 1. C. de Usuf. (3, 33); Toullier, III, 458; Duranton, IV, 673;Delvincourt, I, p. 370; Proudhon, IV, 2123 et suiv.; Troplong, de la Prescription, II, 854.
15 La faculté accordée au juge par le 3' alin. de l'art. 618 n'est pas bornée au cas où les créanciers interviennent. Observations du tribunat (Locré, Lég. ,t. VIII, p. 257, n° 16).
Les créanciers de l'usufruitier peuvent attaquer la renonciation qu'il aurait faite en fraude de leurs droits. Art. 622 16. Ils sont aussi autorisés à intervenir dans l'instance introduite pour faire prononcer la déchéance de leur débiteur; et ils peuvent, en offrant la réparation des dégradations existantes et des sûretés pour l'avenir , demander le maintien partiel ou intégral de l'usufruit à leur profit. Dans ce cas , la loi abandonne à l'arbitrage des tribunaux le soin de concilier d'une manière équitable les intérêts de toutes les parties 17.
Des conséquences de l'extinction de l'usufruit.
Lors de la cessation de l'usufruit par toute autre cause que la consolidation ou la perte des objets qui s'y trouvaient soumis, l'usufruitier ou ses ayants-droit sont tenus de restituer ces objets au propriétaire , et de l'indemniser des dommages qu'a pu lui causer le défaut d'accomplissement des obligations imposées à l'usufruitier.
La restitution à faire doit comprendre les accessoires qui dépendaient de l'objet grevé d'usufruit au moment de l'ouverture de ce droit, ainsi que tous les accroisseinens postérieurs dont l'usufruitier a pris possession , et les améliorations qu'il peut avoir faites. Elle doit également comprendre les fruits naturels qui pendaient par branches ou racines , au moment de l'extinction de l'usufruit1. Art. 585. Quant aux fruits civils, ils sont répartis
16 L'art. 622 n'est qu'une application du principe général posé par l'art. 1167. Cpr. § 313. Lassauls , III, 166. Delvincourl sur l'art. 622.
17 Cpr. Discussion au conseil d'État de l'art. 618 (Locré, Lég. , t. VIII, p. 242 et suiv., n° 28); Proudhon, V, 1416 et suiv.; Lassaulx, III, 168.
1 Si l'usufruitier avait coupé ou recueilli des fruits non encore înùrs , cl cpie sa jouissaucc vint à cesser avant l'époque de leur
entre le propriétaire et l'usufruitier ou ses ayants-cause, «Tapies la règle indiquée par l'art. 586.
L'usufruitier ne peut réclamer d'indemnité, ni pour irais de labours et de semences , lorsque les terres qu'il abandonne se trouvent ensemencées (art. 585) , ni à raison des améliorations 2 qu'il prétendrait avoir effectuées3. Mais il a droit, d'après les principes exposés au § 226 , au remboursement des avances qu'il a faites pour le compte du propriétaire.
Il est également autorisé à enlever les ornemens ou autres objets mobiliers4 qu'il aurait fait placer, à charge de rétablir les lieux dans leur ancien état.
II. de l'usage
L'usage est un droit réel qui donne à l'usager la faculté
maturité , il serait passible de dommages-intérêts envers le propriétaire. Duranton , IV, 531.
- On doit entendre par améh'orattons> tout ouvrage qui, sans être nécessaire pour l'entretien ou le rétablissement d'un objet, en augmente le produit, la valeur, ou les agrémens. Les reconstructions et réparations, de quelque espèce qu'elles soient, ne constituent pas des améliorations. Proudhon, III, 1-135 et suiv. Cpr. §230, note 13. — Quid des constructions nouvelles élevées par l'usufruitier? M. Proudhon (III, 1441 et 1442) les considère comme des améliorations; il refuse à l'usufruitier le droit d'en répéter la valeur et celui de les enlever. Voy. en ce sens: Civ. rej. , -23 mars 1825, Sir. XXV, 1,414; en sens contraire: Duranton, IV, 379 et 380.
3 L'usufruitier qui devrait une indemnité, à raison de dégradations existantes à la fin de l'usufruit, pourrait cependant en demander la compensation avec les améliorations qu'il aurait fait ef fectuer au fonds dégradé. Pothier, du Douaire, n° 277, et de la Propriété, n° 350. Maleville, sur l'art. 599. Toullier , III, 428. Duranton , IV, 622. Proudhon, V, 2625.
* L'art. 599 ne parle à la vérité que des ornemens ; mais sa disposition semble devoir s'appliquer à toute espèce d'objets mobiliers placés par l'usufruitier pour l'amélioration du fonds. Delviucourt, sur l'art. 599. Duranton, IV, 380. Voy. en sens contraire, Proudhon, III, 1442.
de se servir de la chose d'autrui , et d'en percevoir les fruits , mais jusqu'à concurrence seulement de ses besoins et de ceux de sa famille », Arg. art. 630 , 631 et 633.
Les principes posés aux §§ 223 et 224 ci-dessus, sur les différentes manières dont s'établit l'usufruit, s'appliquent également à l'usage2. Art. 625.
Les obligations de l'usager, lors de son entrée en jouissance, sont les mêmes que celles de l'usufruitier. Art. 626. Toutefois l'usager est dispensé de fournir caution3, lorsqu'il ne jouit pas par lui-même de l'objet soumis à son droit, et qu'il ne fait que recevoir, des mains du propriétaire, une portion des fruits ou revenus de ces objets *.
Les droits de l'usager se règlent en premier lieu d'après le titre constitutif, qui peut lui accorder des avantages plus ou moins considérables. Art. 628.
A défaut de stipulations particulières , la loi trace les . règles suivantes (art. 629) :
1° L'étendue du droit d'usage est déterminée d'après les besoins de l'usager et ceux de sa famille 5. Cette dernière expression comprend ici tous les enfans6 de l'usager,
1 LassauK , III, 171 et suiv. Proudhon, VI, 2739.
2 Le seul droit d'usage légal établi par le Code , est celui dont parle l'art. 1465.
3 Delvincourt sur l'art. 626.
4 L'usager est-il fondé à demander la délivrance des objets soumis à son droit pour en jouir par lui-même, ou doit-il se contenter de recevoir, des mains du propriétaire, la portion de fruits nécessaire à son entretien et à celui de sa famille? Celte question, sur laquelle le Code garde le silence, semble devoir se résoudre par la distinction suivante : Si les objets, grevés d'un droit d'usage, ne produisent, année commune, qu'une quantité de fruits, tout au plus suffisante pour satisfaire aux besoins de l'usager, la possession doit lui en être abandonnée. Au contraire, si l'usager n'absorbait qu'une partie des fruits , l'administration et la jouissance appartiendraient au propriétaire , et l'usager n'aurait que le droit d'exiger en nature la portion de fruits à lui avenante. Cpr. Proudhon, VI, 2760 et suiv.; Duranton, V, 27.
5 Cpr. sur l'étendue du droit d'usage: Proudhon, VI, 2760 et suiv.; Duranton, VI, 17 et suiv.
^ Les enfaus naturels reconnus, et les enfans adoptifs sont-ils
qu'ils soient nés antérieurement ou postérieurement à la constitution de l'usage, ses domestiques, et en général tous ceux qui, à l'époque de concession de l'usage, habitaient avec l'usager et qu'il entretenait comme membres de sa famille7. Art. 630.
2° L'usager ne peut, ni louer ou céder l'usage, ni vendre les fruits par lui perçus8. Il ne peut grever son droit de servitudes ou d'hypothèques9. Art. 631 et 2118.
L'usager est , pendant la durée de l'usage , soumis aux mêmes obligations que l'usufruitier. Néanmoins il ne supporte les charges qui pèsent sur l'usufruitier que dans la proportion des émolumens qu'il perçoit10. Art. 627 et
Les règles sur l'extinction de l'usufruit sont communes à l'usage (art. 625) , avec cette exception , que l'usage ne s'éteint point par la mort civile du concessionnaire. Arg. art. 25 et 1982".
L'usage des bois et forêts est réglé par des lois spéciales 12. Art. 636.
censés faire partie de la famille de l'usager? M. Proudhon (VI, 2779) se prononce pour la négative. M. Duranton (V, 19) au contraire, résout la question affirmativement. Son opinion nous paraît préférable, du moins en ce qui concerne les enfans adoptés ou reconnus avant la concession de l'usage.
7 Lassaulx, III, 173 et 632. — Lorsque l'usager célibataire, au moment de la concession de l'usage, vient à se marier dans la suite, son droit prend une étendue plus considérable en raison de cette circonstance. Tout en admettant cette règle, l'ancien droit y faisait avec raison exception, pour le cas où le droit d'usage avait été constitué au profit d'une veuve. Delvincourt sur l'art. 630.
8 L. 12, § 1. D. de Vsu et habit. (7, 8). Maleville sur l'art. 630. Duranton, V, 20 et suiv.
9 Le droit d'usage n'est pas non plus susceptible d'être saisi: la saisie n'aurait d'objet qu'autant qu'elle conduirait à la vente, qui est interdite. Arg. art. 581 du Code de proc. Delvincourt sur l'art. 631.
io Proudhon, VI, 2786 et suiv.
11 L. 10. D. de Capit. minut. (4, 5). Maleville sur l'art. 617. Voy. en sens contraire, Lassaulx, III, 162.
12 Cpr. sur cette matière: Code forestier , art. 58,85, 102 à
III. DO DROIT D'nABITATION
Le droit d'habitation est un droit d'usage, ayant pour objet une maison d'habitation1.
\ défaut de stipulations spéciales, l'étendue de ce droit se détermine d'après les règles relatives à l'usage en général. Art. 632. *
Les art. 1465 et 1570 offrent l'exemple d'un droit d'habitation établi par la loi.
CHAPITRE DEUXIÈME
DES SERVITUDES RÉELLES OU SERVICES FONCIERS. (SERVI- TUDES, SENSU STRICTO.)
Sources : Code civil, art. 657-710. Les dispositions de ces articles sont pour la plupart tirées du droit romain , à l'exception cependant de celles des art. 649 à 685 , dont la source principale est dans le droit coutumier. — Bibliographie : Cœpolla de servitutibus cum additionibus ; Col. allobr. , 1759; in-4". Traité des servitudes réelles, par Lalaure; nouvelle édition, par Paillet; Paris, 1828; in-8'. Von den Servituten nach dem Sinne der rœmischen und napoleonischen Gesetzgebung, par TVlùnter. Hanovre, 1810; 2 vol. in-8°. Traité des servitudes ou services fonciers , par Pardessus ; 7e édition, Paris, 18295 in-8'. Cet ou-
105, 110 à 112, 118 à 121; Lassaulx, III, 174; Merlin, Rép., v°Usage (droit d'), section II; Duranton, V, 70 et suiv.; Dalloz , jur. gen. , v;s Communes et Forêts; Traité des Droits d'usage (servitudes réelles) , par Proudhon et Curasson , faisant suite à la seconde édition du Traité de l'Usufruit, Dijon, 1836, 3 vol. in 8°. Les commentateurs du Code forestier cités à la note 8 du § 25.
1 Le droit d'habitation , tel qu'il est établi par le Code , n'est autre chose que le asus œdium du droit romain. — Cpr. sur cette matière: Proudhon, VI, 2796 et suiv.; Merlin, Rép., v° Habitation; Duranton, V, 44 et suiv.
SECONDE PARTIE. — LIVRE PREMIER. 3 l
vrage , le plus complet qui existe sur la matière , se distingue par la clarté et l'élégance du style. Traité du voisinage , par Fourncl ; 4° édition , revue , corrigée et augmentée, par Tardif; Paris, 1827; 2 vol. in-8°. Lois des bâtimens, ou le Nouveau Desgodets , par Lepagej Paris, 1817 ; 1 vol. in-8°.
INTRODUCTION
La servitude (sensu stricto) est un droit réel établi sur un héritage, pour l'usage et L'utilité d'un héritage1 appartenant à un autre propriétaire'2. L'héritage auquel la servitude est due, s'appelle héritage dominant; celui qui la doit, héritage servant. Toutefois il n'existe , abstraction faite de la charge résultant de la servitude, aucune prééminence de l'un des héritages sur l'autre. Art. 638 3.
Les servitudes sont établies par la loi4 ou par le fait de l'homme. Les servitudes établies par la loi peuvent, en général, être modifiées ou déterminées d'une manière plus
1 Le mot héritage qui, d'après son acception primitive, désigne tout ce qui vient par voie de succession, a été employé dans les anciennes coutumes , pour signiGer les immeubles réels ou par nature, c'est-à-dire les fonds de terre et les bâtimens. C'est en ce sens que cette expression a passé dans le Code, comme terme technique en matière de servitudes.
2 Les servitudes diffèrent donc essentiellement des propriétés souterraines et des propriétés superficiaires. Toullier, III, 473 et suiv. Duranton, V, 148.
3 L'art. 638 a eu pour objet d'empêcher que les servitudes pussent jamais devenir une occasion de ressusciter la hiérarchie foncière qui était autrefois une conséquence du régime féodal. Discours de M. Gillet, orateur du tribunat (Locré, Lég.,t. VIII, p. 492, n° 5).
4 Les servitudes que l'article 639 déclare dériver delà situation naturelle des lieux , et qu'il oppose aux servitudes établies par la loi, ne sont en réalité que des servitudes légales, fondées sur la situation des lieux.
précise, au moyen de conventions. Dans ce cas elles ont un double fondement5.
Le Code civil ne pose pas de principes communs aux servitudes légales et aux servitudes établies par le fait de l'homme; mais les règles qu'il trace sur ces dernières, doivent être appliquées aux servitudes légales , à moins qu'elles ne soient contraires aux dispositions spéciales concernant les différentes servitudes de ce genre6.
Les servitudes légales ont pour fondement, soit la situation des lieux (art. 640-646) , soit l'intérêt de la propriété foncière (art. 651-658), soit, enfin, l'intérêt de l'Etat ou des communes. Art. 649.
Tout ce qui concerne cette dernière espèce de servitudes7, parmi lesquelles il faut ranger, entre autres, celles qui ont pour objet le marche-pied le long des rivières navigables ou flottables 8, et la construction ou la réparation des chemins et autres ouvrages publics ou communaux9,
5 Pardessus, n° 93. Toullier, III, 591.
6 Pardessus, n° 74.
7 Ces charges sont plutôt des restrictions apportées à l'exercice du droit de propriété, que des servitudes dans le sens de l'art. 637. — Cpr. sur les restrictions de ce genre non mentionnées dans le texte du présent paragraphe : 1° les notes 4 à 10 du § 194; 2° la loi du 9 ventôse an XIII, et la loi du 12 mai 1825 contenant différentes dispositions relatives à la plantation des grandes routes et au curage des fossés qui les bordent; 3° le décret du 7 mars 1808, qui défend d'élever aucune habitation et de creuser aucun puits dans le rayon de 100 mètres à l'entour des cimetières.
8 Ce marche-pied se nomme chemin de halage. Cpr. sur les chemins de halage: Ordonnance de 1669, tit. XXVIII, art. 7; Décret du 8 vendémiaire an XIV; Décret du 22 janvier 1808; Lassaulx, III, 254; Toullier, III, 507; Delvincourt sur l'art. 650; Proudhon, Traité du domaine public , III , 772 - 793, 871 et 872; Garnier, Régime ou Traité des rivières, I, 24 à 43 ; Pardessus, nos 130 et suiv. ; Duranton, V, 275 et 276.
9 Cpr. sur la réparation et l'entretien des chemins vicinaux : Loi du 28 juillet 1824; Loi du 21 mai 1836; Dalloz, jur. gen., v° Voirie , sect. I , art. 2 , § 4. — Cpr. sur le droit accordé aux agens de l'administration et aux entrepreneurs de travaux publics , de fouiller les fonds des particuliers pour y chercher les pierres ,
est régi par des lois et des réglemens particuliers. Art. 650. Voy. cep. art. 643.
Quant aux servitudes établies dans l'intérêt de la propriété foncière , le Code n'en règle qu'une partie , et renvoie pour les autres aux lois sur la police rurale 10. Art.
I. DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI
i. DES SERVITUDES DERIVANT DE J.X SITUATION DES LIEUX.
Dispositions relatives aux eaux de source , aux eaux fluviales 3 et aux cours d'eau2.
Les fonds inférieurs sont assujétis envers les fonds supérieurs à recevoir les eaux de source et de pluie 3 découla terre, et le sable nécessaires à l'entretien des grandes routes et autres travaux publics: L. du 28 septembre -6 octobre 1791, tit. I, sect. VI, art. 1 ; Dalloz, jur. gen., v° Voirie, sect. , I, art. 1, S 7.
!0 C'est-à-dire à la loi du 28 septembre -6 octobre 1791. Merlin, Bép., y° Voisinage, § 4, n° 6.
1 Les rédacteurs du Code ont réuni, dans le premier et dans le deuxième chapitre du titre des servitudes, un grand nombre de dispositions , qui ont plutôt pour objet de régler les droits et les obligations résultant du voisinage, que d'établir des servitudes proprement dites. Pour ne point diviser l'explication d'articles qui se lient les uns aux autres , nous suivrons la marche adoptée par le Code.
2 Cpr. sur cette matière : D. de aqua et aq. phiv. arc. (39, 3) ; Garnier, Traité des rivières, liv. II, tit. 1 ; Daviel, Pratique des cours d'eau, Paris, 1836, 2 vol. in-8°; Proudhon, Traité du domaine public, chap. LVII à LXIII, t. IV et V; Rapport fait à la chambre des députés, au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de MM. Aroux et Barbet sur les cours d'eau non navigables ni flottables , par M. Rauter, Paris, 1835, brocb. in-8°.
3 En ajoutant au texte de l'art. 040, les expressions de source et de pluie, nous n'en limitons pas arbitrairement l'application; nous exprimons, d'une manière plus explicite, ce qui résulte implicite-
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lant de ces derniers, par la pente naturelle du terrain , et sans que la main de l'homme y ait contribué i.
Le propriétaire inférieur ne peut faire aucune construction qui mette obstacle à l'écoulement des eaux , ou qui en détourne le cours naturel. Il ne pourrait même pas empêcher le propriétaire supérieur d'élever, à ses frais, sur le fonds inférieur, les ouvrages indispensables pour entretenir ou rétablir l'écoulement des eaux6.
Le propriétaire supérieur ne peut, de son côté, faire des ouvrages qui aggravent la condition du fonds inférieur, à moins qu'ils ne soient nécessaires à la conservation ou à la culture de son héritage 6. Encore est-il tenu d'adopter pour l'établissement de ces ouvrages , un mode qui ne cause au fonds inférieur que le moindre dommage possible. S'il s'élève des contestations à ce sujet , les tribunaux doivent, en les décidant , chercher à concilier les intérêts et les besoins de l'agriculture avec le respect dû à la propriété 7. Arg. art. 645.
ment de la suite de l'alinéa 1er de cet article. Duranton, V, 153. Pardessus, n" 82. Civ. cass., 13 juin 1814, Sir., XV, 1, 239. — La disposition de l'art. 640 ne s'applique point aux eaux de ménage , de fabrique, ou autres semblables. Duranton, V, 154.
4 Ainsi, la disposition de l'art. 640 ne s'étend pas aux eaux pluviales qui découlent des toits ou des égouts dans lesquels elles auraient été recueillies. Art. 681 , et § 245. Duranton et Pardessus , lloc.citt. Delvincourt, I, p. 378. — Lorsque, par des travaux d'art, le propriétaire d'un fonds a fait surgir à la surface du soldes eaux souterraines qui n'avaient pas d'issue extérieure, le propriétaire du fonds inférieur est-il obligé de les recevoir? Voy. pour l'affirmative, Pardessus, loc. cit.; et pour la négative, Duranton, V, 166. Cette dernière opinion nous paraît préférable. En tout cas, on ne pourrait admettre la première qu'en reconnaissant au propriétaire inférieur le droit de réclamer une indemnité.
SToullier, XI, 327.
6 II en est ainsi lors même que les deux fonds sont séparés par la voie publique. Civ. cass., 8 janvier 1834, Sir., XXXIV, 1 , 169.
7Lassaulx, III, 234 et 246. Merlin, Bèp., v° Eaux pluviales. Pardessus, n° 83 et suiv. Duranton, V, 165 et suiv. Heq. rej. , 16 février 1832 , Sir., XXXIII , 1 , 54.
Continuation.
Le propriétaire d'un fonds a le droit de disposer à son gré des sources qui y prennent naissance , ainsi que des eaux pluviales * qui y tombent. Les propriétaires voisins 2 ne peuvent y mettre obstacle, à moins que, par un titre émané de la volonté de l'homme , ou par usucapion 3 , ils n'aient acquis un droit sur ces eaux. Art. 641.
D'après les principes généraux sur l'usucapion en général, et sur celle des servitudes en particulier, il ne suffit pas que l'écoulement des eaux ait eu lieu pendant trente
1 L'art. 641 ne statue nominativement que sur les sources, mais il s'applique, par identité de raison, aux eaux de pluie. Lassaulx, III, 135. Delvincourt sur l'art. 641. Pardessus, n°79. Proudhon, du Domaine public , IV, 1330.
2 Si l'art. 641 ne parle que du propriétaire du fonds inférieur, c'est parce que le législateur avait principalement en vue le cas qui se présente le plus fréquemment. — Du reste , il ne faut pas restreindre les expressions propriétaires voisins, aux propriétaires dont les fonds sont contigus. Pardessus, nos 15 et 18. Proudhon, du Domaine public , IV, 1355. Voy. en sens contraire, Delvincourt, I, p. 381. Cpr. § 247, note 7.
3 Sous ce rapport encore , la disposition de l'art. 641 doit être étendue aux eaux pluviales, dont l'usage est, comme celui des eaux de source, susceptible de possession et d'usucapion. Civ. cass. , 19 juin 1810 , Sir., XI , 1 , 164. Proudhon , du Domaine public, IV, 1331 et 1332. — Cette proposition ne s'applique pas aux eaux pluviales qui tombent ou qui coulent sur la voie publique: ces eaux n'étant pas susceptibles de possession exclusive , le propriétaire du fonds supérieur peut, à leur passage, les détourner au détriment du propriétaire du fonds inférieur, quand même celui-ci aurait précédemment fait des travaux pour les employer à son profit. Proudhon, op. cit., IV, 1333 et 1334. C'est en ce sens que doivent être entendus les arrêts suivans, qui ne sont nullement contraires à la doctrine ci-dessus exposée. Civ. rej. , 14 janvier 1823 , Sir. , XXIII, 1, 173. Req. rej., 21 juillet 1825, Sir., XXVI, 1 , 407. Rennes, 10 février 1826 , Sir., XXVIII, 2 , 74.
ans par le même fonds , pour que celui auquel il appartient, acquière par là le droit d'empêcher le propriétaire de ces eaux d'en user à sa volonté et d'en changer la direction ; il faut en outre que le voisin ait fait , soit sur le fonds supérieur, soit sur son propre fonds'1, des ouvrages5 apparens 6, destinés à faciliter la chute et le cours des eaux dans sa propriété. L'usucapion s'accomplit alors par une jouissance non interrompue 7 pendant l'espace de trente
4 L'art. 6-42 n'exige que des ouvrages apparens: peu importe donc qu'ils soient faits sur le fonds dans lequel la source prend naissance, ou sur le fonds de celui qui veut en usucaper l'usage. Lassaulx, III , 235. Delvincourt, I, p. 382. Pardessus, n° 100. Favard, Bép. , v° Servitudes, sect. II, § 1, n° 2. MM. Duranton (V, 181), Toullier (III, 635 à la note), Henrion de Pansey (de la Compétence des juges de paix, chap. XXVI, § 4, n° l)etProudhon (du Domaine public ,1V, 1372 et suiv. ) , soutiennent au contraire que les ouvrages doivent être faits sur le fonds supérieur. Voy. également en ce sens : Civ. cass., 25 août 1812, Sir., XII, 1, 350; Req. rej. , 6 juillet 1825, Sir. , XXVI , 1, 406 ; Bordeaux , 1" juillet 1834, Sir., XXXIV, 2, 648. Cette dernière opinion, enseignée parles anciens jurisconsultes français (Voy. Dubreuil, Analyse de la législation sur les eaux, p. 92), est, peut-être conforme aux principes généraux en matière d'usucapion; mais la substitution du mot apparens au mot extérieurs qui se trouvait dans la rédaction communiquée au tribunat, et les motifs pour lesquels ce corps a demandé ce changement de rédaction, ne permettent pas de douter que le législateur n'ait voulu consacrer l'opinion contraire. Observations du tribunal sur l'art. 642 (Locré, Lég. , t. VIII, p. 355.)
s Si ces ouvrages existent sur le fonds inférieur, fis sont légalement présumés faits par le propriétaire de ce fonds. Art. 553. Quant à ceux qui se trouvent sur le fonds supérieur, il y a présomption de fait qu'ils ont été établis par le propriétaire inférieur, lorsqu'il est évident qu'ils l'ont été dans son intérêt exclusif. Cpr. Req. rej., 6 juillet 1825 et la note insérée à la suite de cet arrêt, Dal., 1825, 1, 356; Civ. rej., 12 avril 1830, Sir., XXX, 1, 174. Voy. cependant Duranton, V, 179.
6 Autrement la possession ne serait pas publique. Art. 2229. Delvincourt, I, p. 382. Proudhon, du Domaine public , IV, 1369. Duranton, V, 180.
ï Quoique le propriétaire de la source n'ait pas le droit de demander la destruction des travaux faits sur le fonds inférieur (Pardessus, n° 100. Dissertation, Sir., XXV, 2, 166), il a cependant la
années (art. 690 et 2262), à compter du jour où les ouvrages dont s'agit ont été terminés. Art. 642 8.
Le principe que celui qui a une source dans son fonds a le droit d'en user à sa volonté, souffre exception, lorsque cette source fournit aux habitans d'une ville, d'un village, ou d'un hameau9, l'eau qui leur est nécessaire10
facilité d'interrompre l'usucapion, soit naturellement, en retenant ou en détournant les eaux , soit civilement, au moyen d'une action tendant à faire déclarer que le propriétaire inférieur ne pourra jamais lui opposer l'existence de ces ouvrages comme fondement de l'usucapion admise par l'art. 642. Une protestation par acte extra-judiciaire serait insuffisante pour interrompre l'usucapion. Art. 2244. Proudhon, du Domaine public , IV, 1367. Cpr. § 213, note 4. Voy. cependant Pardessus , loc. cit. ; Delvincourt, I,p. 382 et 383.
8 L'art. 642 ne déclare pas les travaux dont il parle , indispensables à l'accomplissement de l'usucapion. 11 faut en conclure que la possession devient utile pour l'usucapion dés que la précarité a été intervertie ou couverte, conformément aux principes généraux, par la contradiction opposée aux droits du propriétaire de la source. Art. 2238 et § 21ù. Proudhon, du Domaine public , IV. 1331 et 1371.
9 Les habitaus de maisons isolées ne peuvent invoquer la disposition de l'art. 643 : le droit du propriétaire ne fléchit qu'en faveur d'une commuuauté d'habitans formant une ville, un village, ou un hameau. Colmar, 5 mai 1809, Sir. , X, 2, 61. Voy. cependant Proudhon, du Domaine public, IV, 1386. — MM. Pardessus (n° 138) et Toullier (III, 134) étendent la disposition de l'art. 643 à tous les cas où les eaux d'une source sont nécessaires au service d'établissemens destinés à satisfaire les besoins d'une commune , par exemple, de moulins servant à l'approvisionnement d'une ville. Voy. en sens contraire, Proudhon, du Domaine public, IV,
10 L'art. 643 n'est point applicable au cas où la jouissance d'une source offrirait aux habitans d'une commune des avantages plus ou moins considérables, sans toutefois leur être nécessaire. Pardessus, n° 138. Toullier, III, 134. Favard, Rép., v° Servitude , sect. I, n°8. — Cet article n'enlève pas au propriétaire d'un fonds le droit d'y faire des fouilles dont le résultat serait de détourner les eaux souterraines qui alimentent une fontaine nécessaire à une commune. Voy. §243, note 6. Civ. rej., 29 novembre 1830, Sir., XXXI, 1, 110. Grenoble, 5 mai 1834, Sir., XXXIV, 2, 401. Voy. cependant en sens contraire, Proudhon, du Domaine public, V, 1547.
pour leur consommation personnelle et celle de leur bétail11. Le propriétaire de la source ne peut dans ce cas, en disposer de manière à diminuer les avantages que la commune est autorisée à en retirer. Mais il est fondé à réclamer une indemnité12, à moins que l'usage de la source n'ait été concédé par acte entre vifs ou testamentaire13, ou que le droit à l'indemnité ne soit éteint par la prescription de trente ans14. Art. 643.
Continuation.
Celui dont le fonds est bordé 1 par une eau courante 2 ,
1 > C'est dans ces limites qu'il faut restreindre l'application de l'art. 643 qui ne peut être invoqué dans l'intérêt de l'agriculture, par exemple, pour l'irrigation des prairies. Discussion au conseil d'État (Locré, Lég. , t. VIII, p.. 334 et suiv. , n° 6). Lassaulx, 111,241.
1 2 Cette indemnité , dont le règlement se fait par experts, ne doit pas être fixée d'après les avantages que les habitans de la commune retirent de l'usage de l'eau , mais seulement d'après le préjudice qu'éprouve le propriétaire, en cessant d'en avoir la libre disposition. Pardessus, n° 138. Cpr. Proudhon, du Domaine public, IV, 1390.
!3 La servitude, étant alors fondée sur la volonté de l'homme, est réglée par le titre qui lui sert de base.
14 La prescription de l'action en indemnité , quoique purement extinctive, suppose cependant que les habitans de la commune ont, depuis trente ans, exercé la servitude établie à leur profit, de la manière déterminée par l'art. 2229. Toutefois , il n'est pas nécessaire que l'exercice de cette servitude ait eu lieu au moyen d'ouvrages apparens. Maleville, sur l'art. 643. Pardessus, n° 138. Duranton, V, 189. Voy. cependant en sens contraire sur la dernière proposition, Proudhon, du Domaine public, IV, 1388 et 1389. Cpr. §246.
1 Celui dont le fonds serait séparé du cours d'eau par un chemin public , ne pourrait invoquer la disposition de l'art. 644. Toulouse, 26 novembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 571. Cpr. Proudhon, du Domaine public , IV, 1421.
" Ainsi le droit de prise d'eau ne peut être exercé sur les lacs , étangs et réservoirs. Cpr. Proudhon, op. cit., IY, 1422.
autre qu'une rivière navigable ou flottable3, ou qu'un canal creusé de main d'homme4, peut s'en servir pour l'irrigation de ses terres 5 , à charge de n'en point détourner le cours 6. A cet effet , il a le droit de pratiquer des saignées et des rigoles sur la rive dont il est propriétaire , et même d'établir, dans le lit du cours d'eau, des barrages7, qu'il ne peut cependant prolonger jusqu'à la rive opposée, sans le consentement du propriétaire de cette rive 8. Art. 644 , alin. 1.
Celui dont les fonds sont traversés par une eau courante de la nature ci-dessus indiquée , peut en dériver le cours 9, non-seulement pour l'irrigation de ses terres , mais encore
3 Cpr. Préambule do l'arrêté du 19 ventôse an VI; Proudhon, op. cit., IV, 1423.
* Pardessus, n° 111. Duranton, V, 236, 237 et 238. Delvincourt, I, p. 380. Cohnar, 12 juillet 1812, Sir., XIV, 2, 6. Civ. rej., 28 novembre 1815, Sir., XVI, 1, 374. Civ. cass., 9 décembre 1818 , Sir. , XIX , 1 , 168.
5 Pour l'irrigation de ses propriétés. Ces expressions de l'art. 644 sonl-clles simplement énonciatives , et le riverain pourrait-il dériver une partie des eaux pour les employer à d'autres usages? Nous admettons l'affirmative dans le cas où la prise d'eau ne priverait pas les autres riverains de l'eau qui leur est nécessaire pour l'irrigation de leurs terres , et ne porterait pas atteinte à des droits acquis pour d'autres usages. Cpr. Duranton, V, 225 et suiv.; Garnier, Traité des rivières, II, 83 ; Proudhon, op. cit., IV,
6 C'est en ce sens qu'il faut entendre les termes à son passage, dont se sert l'art. 644.
7 Les barrages temporaires destinés à l'irrigation peuvent être construits saus permission de l'autorité administrative, à la différence des barrages destinés au roulement des usines qui ne peuvent être établis sans cette permission. Proudhon, op. cit., IV, 1260, 1261, et IV, 1441. Cpr. note 12.
«Duranton, V, 209 et 213. — Delvincourt, I, p. 380. MM. Pardessus (n° 105) et Proudhon (op. cit. , IV, 1443) accordent même au propriétaire de l'une des deux rives le droit d'appuyer son barrage sur la rive opposée , sans le consentement du propriétaire de celte rive.
9 Pardessus, nus 105 et 106. Garnier, op. cit. , II , 78. Proudhon, op. cit., IV, 1428.
pour tous autres usages d'utilité ou d'agrément 10 , à charge de rendre les eaux à leur cours naturel à la sortie de ses fonds **. Art. 644 , alin. 2.
En aucun cas, les propriétaires dont les fonds sont bordés ou traversés par une eau courante , ne peuvent , ni établir des ouvrages dont le résultat serait de faire regonfler les eaux au préjudice des propriétaires des fonds opposés ou supérieurs1'2, ni absorber entièrement l'usage des eaux au préjudice des propriétaires des fonds infé-
rieurs
La jouissance des eaux accordée aux propriétaires riverains par l'art. 644, est d'ailleurs subordonnée aux droits que pourraient avoir acquis les propriétaires inférieurs par concession14, ou par usucapion15.
10Garnier, op. et loc. cit. Buranton , V, 225. C'est à tort que M. Proudhon (op. cit. , IV, 1427) n'accorde au propriétaire d'un fonds traversé par une eau courante, que le droit d'en user pour l'irrigation. Cette opinion contraire au texte de l'art. 644, et à la distinction qu'il établit entre les droits du propriétaire de l'une des rives et ceux du propriétaire de toutes les deux , est le résultat de la confusion que le savant auteur fait, entre la disposition absolue et arbitraire des eaux (cpr. art. 041), et leur emploi à d'autres usages qu'à celui de l'irrigation _, mais à charge de les rendre après s'en être servi.
11 C'est-à-dire à l'endroit où il cesse d'être propriétaire des deux rives, ou de l'une d'elles. Proudhon, du Domaine public, IV, 1429. Cpr. Req. rej. , 26 janvier 1836, Sir. , XXXVI, 1 , 90.
^Duranton, V, 209. Delvincourt, I, p. 380. — Quoique les harrages d'irrigation puissent être construits sans la permission de l'autorité administrative (cpr. note 7), cette dernière a cependant le droit d'en ordonner la destruction, et même d'en défendre l'établissement, dans le cas où ils pourraient occasionner des inondations. L. du 12-20 août 1792. Proudhon, IV, 1442etsuiv., V, 1476. — Les propriétaires dont les fonds ont été inondés , par suite de l'établissement de barrages , peuvent en demander la destruction, avec dommages-intérêts, devant les tribunaux de justice répressive. L. du 28 septembre-6 octobre 1791 , tit. II, art. 25.
i3Durautou, V , 218. Favard, Rép. . v° Servitude, sect. II, § 1, n° 7. Pardessus, n" 106.
14 Nous entendons parler ici de concessions qui auraient été faites par les propriétaires supérieurs au profil des inférieurs. Cpr.
S'il s'élève, entre différens propriétaires riverains, une contestation sur la jouissance d'un cours d'eau qui borde ou qui traverse leurs fonds , les tribunaux doivent , dans l'intérêt privé des parties litigantes 16 , déterminer la manière dont chacune d'elles pourra user du droit que la loi lui accorde17. Art. 645.
Proudhon, du Domaine public, III, 1078. — L'autorisation de construire une usine, accordée par l'administration, avec ou sans concession de prise d'eau, ne préjudicie pas par elle-même aux propriétaires riverains, dont les droits ne pourraient être limités que par un règlement général sur l'usage des eaux , fait par l'administration dans l'intérêt public. Proudhon , du Domaine public, III, 1077, Y, 1523 et suiv. Cpr. note 19. — Cpr. sur les concessions faites par des anciens seigneurs : Pardessus, n° 94; Duranton, V, 228; Proudhon, dit Domaine public , III, 1073etl074-; Req. rej., 23 ventôse anX, Sir., XI, 2, 416; Req. rej., 19 juillet 1830, Sir., XXXIV, 1, 618; Civ. cass., 21 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 615; Pau, 24 février 1834, Dal. , 1836,2,17.
15 Entre les riverains, l'usage d'un cours d'eau est susceptible d'une possession utile pour l'usucapion. Proudhon, op. cit., III, 982 et 983. Cette possession exige, dans tous les cas, des travaux apparens et permanens, tels qu'un fossé, un barrage, une écluse. Ces travaux suffisent par eux-mêmes toutes les fois qu'ils ont pour résultat de meUre les riverains au préjudice desquels ils ont été établis, dans l'impossibilité physique desercer le droit de prise d'eau que la loi leur accorde. Si , au contraire , ces travaux , tout en facilitant l'usage des eaux au riverain qui les a fait élever , n'avaient pas pour effet de lui en attribuer la jouissance entière et exclusive, ils ne pourraient fonder une usucapion propre à éteindre le droit dé prise d'eau compétant aux autres riveraius, quautant qu'ils auraient été accompagnés dune contradiction judiciaire opposée à l'exercice de ce droit. Cpr. , Duranton , V, 224 et 227 ; Proudhon , op. cit. , III , 1079 , et IV , 1435.
lf3 Les tribunaux empiéteraient sur les attributions de l'autorité administrative , en faisant des réglemens généraux de cours d'eau. Réciproquement, l'autorité administrative empiéterait sur les pouvoirs des tribunaux , en décidant les contestations particulières qui peuvent s'élever entre les riverains. — Cpr. sur la compétence respective des tribunaux et de l'administration en cette matière: Pardessus, n° 113 et suiv.; Cormenin, Questions de droit administratif , II, p. 1 à 69 ; Dalloz , Jur. gén., y" Compétence, sect. I, art. 12; Proudhon, op. cit., V, 1453 à 1531.
17 Les tribunaux jouissent également du pouvoir discrétionnaire que leur confère l'art. 645, pour décider les contestations qui
Du reste, l'autorité administrative, investie du droit de police et de surveillance sur tous les cours d'eau 18 , peut , soit d'office , soit sur la provocation de l'un des intéressés, faire, dans des vues d'utilité générale, des réglemens qui deviennent obligatoires pour tous les riverains sans distinction , et dont l'exécution doit être assurée par les tribunaux, nonobstant tout jugement, usucapion, ou con-* vention contraire 19.
Du bornage.
Le propriétaire1 d'un fonds de terre2 peut, à toute époque3, contraindre son voisin au bornage, à frais
peuvent s'élever entre des propriétaires d'usines et d'autres riverains. Ils doivent en pareil cas, s'attacher à concilier l'intérêt, de l'industrie avec celui de l'agriculture. Cpr. Duranlon , V, 219 et 220; Proudhon, op. cit., IV, 1452.
!8L. du 12-20 août 1790, chap. VI. Loi du 28 septcnibre- 6 octobre 1791 , tit. II, art. 16.
^L'exercice du pouvoir, compétant à l'administration, de faire, dans l'intérêt public, des réglemens généraux sur les cours d'eau , ne peut être entravé par suite de droits que des riverains auraient acquis à l'égard d'autres riverains, en vertu de titres quelconques. Proudhon, op. cit., V, 1521-1525. Ordonnance du roi en conseil d'État, 7 janvier 1831, Sir., XXXI, 2, 349. Ces titres continueraient cependant à produire, entre les parties, tous les effets compatibles avec les dispositions des réglemens faits par l'administration.
1 Le possesseur à titre non précaire peut aussi demander le bornage, puisque, jusqu'à preuve contraire, il est présumé propriétaire. Toullier, III, 181. — Ce droit appartient également à l'usufruitier. Toullier, loc. cit. Pardessus, n°« 118 et 333. Duranton, V, 257. Cpr. § 227, note 21. — Compète-t-il à l'emphytéote? Cpr. Toullier et Duranton , Hoc. citt. ; et § 198, note 10.
2 L'action en bornage n'a pas lieu au sujet des bâtimens. L. 4, § 10, D. fin. regund. (10, 1). Pardessus, n° 117.
3 L'action en bornage est imprescriptible. Pardessus, n° 130. Dclvincourt, I, p. 386. Duranton, V , 245.
communs , de leurs héritages contigus4. Art. 646 5.
Par bornage, on entend le placement de pierres, ou d'autres signes de délimitation admis comme tels par les usages locaux. Ainsi , l'un des voisins ne pourrait se refuser au bornage, sous prétexte que les limites des deux héritages se trouveraient déjà déterminées par des signes que les usages locaux ne reconnaîtraient pas comme de véritables bornes6.
Lorsque la ligne séparative des deux héritages est incertaine , l'action en bornage ne peut être formée que curaulativement avec l'action en délimitation ou en règlement de limites7. (Aclio finium regundorum).
DES SERVITUDES ÉTABLIES DAKS L'INTERET DE LA PROPRIETE FONCIERE
De la mitoyenneté.
Les murs de séparation sont mitoyens ou non mitoyens.
Le mur mitoyen est celui qui , placé sur la ligne séparative de deux héritages , appartient en commun , avec le terrain sur lequel il est assis , aux propriétaires de ces hé-
4 Lorsque deux héritages sont séparés par la propriété d'un tiers , par une rivière, ou par un chemin public , il n'y a pas lieu à bornage entre eux. Mais un sentier privé ou un simple ravin n'empêcherait pas de demander le bornage. L. 4, § 11; L. 5, D. eod. Ut. Pardessus, n° 118.
5 11 ne faut pas confondre l'action tendant au placement de bornes avec l'action tendantau rétablissement de bornes déplacées. La première est une action pétitoire, qui doit être portée devant les tribunaux de première instance; la seconde rentre, comme action possessoire , dans la compétence des juges de paix. C. de proc. , art. 23. Toullier, III, 173. Duranton, V, 247 et suiv. — Le déplacement de bornes peut aussi donner lieu à une action correctionnelle. Cpr. Code pénal, art. 456.
6 Duranton, V, 259. Civ. cass., 30 décembre 1818, Sir., XIX, 1,232.
7 Cpr. , sur l'action finium regundorum , et sur la manière de fixer les limites incertaines: Toullier, III., 174 et suiv.; Pardessus, n0' 121 et suiv.; Duranton , V, 256.
ritages. Un mur peut être mitoyen en tout ou en partie , et dans ce dernier cas , la partie non mitoyenne peut se trouver, soit dans la hauteur, soit dans la longueur, soit dans l'épaisseur du mur.
Le mur non mitoyen est le mur de séparation qui appartient en entier , avec le terrain sur lequel il se trouve , au propriétaire de l'un des héritages contigus.
La même distinction s'applique aux fossés et aux haies , servant de séparation entre deux fonds.
Le droit de mitoyenneté est l'ensemble des principes qui concernent la propriété , la jouissance , et l'entretien des constructions ou plantations servant de séparation entre deux héritages '.
1° Du mur mitoyen.
Tout mur servant de séparation entre bâtimens 2, ou entre cours et jardins, et même entre enclos dans les champs, est présumé mitoyen. Toutefois, le mur de séparation entre deux bâtimens de hauteur inégale, n'est censé mitoyen que jusqu'à l'héberge, c'est-à-dire jusqu'au point où les bâtimens profitent tous deux du mur commun. Le surplus est présumé appartenir exclusivement
1 Les dispositions du Code civil sur cette matière sont pnisées dans les art. 188 et suiv. de la coutume de Paris. Cpr. Pothier, du Quasi contrat de communauté , formant appendice au Traité du contrat de société.
- La présomption de mitoyenneté ne s'applique point au cas où il n'existe de bâtiment que d'un côté. Ainsi, le mur d'une maison attenant à un jardin, ne doit pas être présumé mitoyen. Lassaulx , III, 267. Pardessus, n° 159. Toullier, III, 185. Merlin, Rêp. , v° Mitoyenneté, § 1, n° 5. Plusieurs auteurs (Voy. Toullier, III, 187, Pardessus, loc. cit., Delvincourt, I, p. 393,), adoptant l'avis de Pothier (op. cit., n° 202), soumettent cependant cette règle à une distinction. Ils enseignent que dans les lieux où , conformément à l'art. 663, un voisin peut contraindre l'autre à la clôture de leurs héritages, tous murs, ceux même des bâtimens donnant sur des jardins ou sur des cours, doivent être réputés mitoyens, depuis la fondation jusqu'à la hauteur déterminée pour la clôture. Mais cette opinion est combattue avec raison, ce nous semble, par M. Duranton (V, 303).
au propriétaire3 de l'habitation la plus élevée, qui en retire exclusivement toute l'utilité. La présomption de mitoyenneté cède: 1) devant la preuve littérale de la nonmitoyenneté; 2) devant les indices admis par la loi, comme signes de non-mitoyenneté (cpr. art. 654 4) ; 3) devant la preuve de la possession exclusive pendant trente ans du mur présumé mitoyen 5. Arl. 653.
Les copropriétaires d'un mur mitoyen sont tenys de contribuer, dans la proportion de leur droit, aux frais de
3 Discussion au Conseil d'État sur l'art. 653 (Locré, Lég. , t. VIII, p. 343, n° 17).
4 La disposition de l'art. 654 est limitative; elle exclut tous autres signes de non-mitoyenneté autrefois admis par les coutumes ou par la jurisprudence, par cela seul qu'elle n'en fait plus mention. Toutefois, comme les lois n'ont pas d'effet rétroactif, ces signes peuvent toujours être invoqués à l'égard des murs construits avant la promulgation du Code. Lassaulx, III, 268. Toullier, III, 192, Duranton, V, 310. Chabot, Questions transitoires , v° Servitude. — Pour que les marques déterminées par l'art. 654 fassent preuve de non-mitoyenneté, il faut qu'elles existent depuis la construction du mur, ou que du moins, elles aient été établies au vu et au su du voisin depuis au-delà de trente ans. Pardessus, n° 163, Cpr. Duranton, V, 309. L'existence annale de signes de non-mitoyenneté placés postérieurement à la construction du mur, serait insuffisante pour attribuer à ces signes l'effet que l'art. 653 attache aux marques de non-mitoyenneté établies au moment de cette construction. Cpr. la note suivante. Voy. cependant Delvincourt, I, p. 396. — La présomption attachée aux signes de non-mitoyenneté fléchirait devant la preuve littérale de la mitoyenneté. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point; mais il y a divergence entre eux sur la question de savoir si la seule existence pendant trente ans de signes de non-mitoyenneté doit avoir pour résultat de détruire l'effet des titres qui ont établi la mitoyenneté. MM. Pardessus (n° 161) et Delvincourt (I, p. 395 et 396) adoptent l'affirmative. Leur opinion nous paraît victorieusement combattue par M. Duranton (V, 311).
5 Toullier III, 188. Pardessus, n° 161. Merlin, Rép., v° Mitoyenneté, § 2, n° 8. Duranton, Y, 313. — La présomption de propriété attachée à la possession annale, ne détruirait pas l'effet de la présomption de mitoyenneté établie par l'art. 654. Toullier et Pardessus, Hoc. citt. Voy. cependant en sens contraire, Duranton, V, 314. Cpr. notes 23 et 25.
réparation on de reconstruction de ce mur. Art. 655. Chacun d'eux peut cependant s'affranchir de cette obligation par l'abandon du droit de mitoyenneté6, pourvu qu'il n'ait pas nécessité par son fait la réparation ou la reconstruction , et que le mur ne soutienne pas un édifice qui lui appartienne7. Art. 656.
La mitoyenneté donne le droit de faire servir le mur mitoyen à tous les usages auxquels il est destiné d'après sa nature. Toutefois , l'un des copropriétaires ne pourrait en user de manière à porter atteinte, soit aux droits que la mitoyenneté confère à l'autre , soit à une servitude établie en sa faveur8. Ainsi , chacun des copropriétaires peut, sous les restrictions qui viennent d'être indiquées, adosser des plantations ou des constructions contre le mur mitoyen 9 , et y placer des poutres et solives jusqu'à l'épaisseur déterminée par l'art. 657.,
Chacun des copropriétaires peut aussi exhausser à ses frais , le mur mitoyen 10. Si ce mur n'est pas assez solide pour recevoir une nouvelle charge, celui qui veut l'exhausser doit faire , à ses dépens et sur son terrain , les ou-
6 La faculté d'abandonner le droit de mitoyenneté pour se dispenser de contribuer aux frais de réparation ou de reconstruction reçoit-elle exception dans le cas prévu par l'art. 663? Cpr. § 240. — Si, après l'abandon de la mitoyenneté par l'un des copropriétaires, l'autre laisse tomber le mur en ruine, ou le démolit , celui qui a fait l'abandon peut répéter la moitié du sol et des matériaux. Toullier, III, 220. Duranton, V, 320. Delvincourt, I,p. 401.
"' Pardessus, n° 168. Toullier, III, 219. Delvincourt, I, p. 400. Duranton, V, 318.
SLassaulx, 111,282. Civ. rej. , 10 janvier 1810, Sir., X,l, 176.
9 Celui dont le fonds joint un mur non mitoyen, no jouit pas de cette faculté. Duranton, V, 329. Paris, 30 janvier 1811, Sir., XIII, 2, 322.
10 Soit pour bâtir contre ce mur , soit pour tout autre motif dont il n'est pas tenu de rendre compte. Si cependant l'exhaussement n'avait pour but que l'envie de nuire, les juges pourraient en réduire la hauteur. Toullier, III, 202 et 203. Duranton, V, 330. Pardessus, n° 173. Delvincourt, I, p. 403.
vrages nécessaires pour le mettre en état de supporter le surhaussement. Les nouvelles constructions deviennent sa propriété exclusive11, et leur entretien est entièrement à sa charge. Les réparations de la partie mitoyenne demeurent, au contraire, à la charge commune des deux propriétaires. Toutefois ces réparations devant, à raison de la charge résultant du surhaussement, devenir plus fréquentes et plus dispendieuses , celui qui a fait exhausser le mur mitoyen , doit à l'autre copropriétaire une indemnité12, dont le montant se détermine d'après l'importance du surhaussement 13. Art. 658 et 659 14.
Quelle que soit la nature des constructions pour lesquelles un des copropriétaires veut faire usage du mur mitoyen , il doit , avant de les commencer , obtenir le consentement de l'autre copropriétaire, ou en cps de refus de la part de ce dernier, faire déterminer, par experts, les
11 Le propriétaire du surhaussement peut en tirer tous les avantages qu'il est susceptible de procurer. Il peut notamment y pratiquer les jours, à fer maillé et à verre dormant, autorisés par les art. 676 et 677. Pardessus, n° 211. Duranton, V, 333. Voy. cep. en sens contraire : Douai, 17 février 1810 , Sir., VIII, 2, 29.
12 Le copropriétaire qui éprouve par suite de l'exhaussement du mur mitoyen, des dommages autres que celui indiqué dans le texte, a le droit d'en demander la réparation, en sus de l'indemnité dont parle l'art. 658. Il ne pourrait cependant réclamer de dédommagement à raison des embarras et de la gêne momentanée que lui causerait l'exhaussement. Cpr. Pardessus, n° 174 ; Delvincourt, I, p. 404; Duranton, V, 331; Toullier, III, 208 et 209; Paris, 4 mai 1813, Sir., XIV, 2, 88.
13 Les expressions finales de l'art. 658, assez obscures en ellesmêmes, s'expliquent par l'art. 197 de la coutume de Paris. Aux termes de cet article, l'indemnité dont s'agit était fixée au sixième de la valeur du surhaussement. Cpr. Ferrière, Commentaire de la coutume de Paris, sur l'art. 197; Pothier, du Quasi contrat de communauté , n° 213. Le Code a remplacé cette fixation uniforme et a forfait par une évaluation variable, dont les résultats seront, par cela même , plus conformes à l'équité.
i^Les dispositions de ces articles s'appliquent également au cas où l'un des copropriétaires voudrait , pour faire des caves ou autres ouvrages, construire au-dessous des fondations, du mur mitoyen. Delvincourt, sur l'art. 658.
précautions à prendre pour que les ouvrages projetés ne lui soient pas nuisibles. Art. 662 15.
Lorsqu'il s'élève, entre les différens copropriétaires d'un mur mitoyen , des contestations sur l'usage de ce mur, les tribunaux peuvent admettre un tempérament d'équité pour concilier les intérêts opposés des parties 16.
Celui dont le terrain joint immédiatement un mur non mitoyen , peut acquérir la mitoyenneté de tout ou de partie de ce mur , en remboursant la moitié tant de la valeur de la portion qu'il veut rendre mitoyenne, que du sol sur lequel cette portion est assise 17 , et en payant , en outre , une indemnité, s'il y a lieu 18. Art. 661. Cette faculté est absolue et imprescriptible: elle peut être exercée à toute époque, sans qu'il soit nécessaire de justifier d'aucun motif de nécessité ou d'utilité 19 , et lors même que l'acquisition de la mitoyenneté gênerait ou rendrait impossible l'usage auquel le propriétaire du mur l'a fait servir jusqu'alors20.
15Cpr. sur la procédure à suivre en cas de refus ou d'opposition de la part du voisin: Pardessus, n° 179; Toullier , III, 207 ; Lassaulx, III, 287.
ifMaleville sur l'art. 658. Metz, 12 juin 1807, Sir., VII, 2, 188.
17 Lorsque les parties ne sont pas d'accord sur la valeur de la mitoyenneté, les frais de la contestation et de l'expertise qu'elle peut nécessiter restent à la charge de celui qui veut acquérir la mitoyenneté, à moins qu'il n'ait fait des offres reconnues suffisantes , cas auquel celui qui les a rejetées doit être condamné aux dépens, conformément aux art. 130 et 525 du Code de procédure et 1716 du Code civil. Toullier, III, 195. Favard de Langlade , Iiêp.,y° Servitudes, Sect. II, n° 54. Duranton, V, 328. Voy. cependant en sens contraire, Limoges, 12 avril 1820 , Sir., XXII , 2, 232.
i8 Perrière, Corps et compilation de tous les commentateurs sur la Coutume de Paris, II, 1614.
i9Lassaulx, III, 292. Civ. rej., 1" décembre 1813, Sir., XIV, 1, 95. — Celui qui a abandonné la mitoyenneté, pour se dispenser de contribuer aux frais de réparations et reconstructions , peut toujours la racheter. Toullier, III, 221.
20 Ainsi le propriétaire du mur dont on veut acquérir la mitoyenneté, ne peut s'y refuser par le motif qu'il s'y trouve des
Toutefois , l'exercice de cette faculté est subordonné à la condition de ne point porter atteinte aux servitudes existant en faveur de l'héritage dont le mur fait partie21. Le droit d'acquérir la mitoyenneté s'étend au cas où l'un des copropriétaires d'un mur mitoyen, l'ayant fait exhausser à ses dépens , est devenu propriétaire exclusif de la partie par lui construite. Art. 660 22.
2° Du fossé mitoyen.
Le fossé qui sépare deux héritages est présumé mitoyen, à moins que le contraire ne résulte de l'une des preuves devant lesquelles cède également la présomption de mitoyenneté d'un mur de séparation23. Art. 666.
Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs. Art. 669. Mais chacun des copropriétaires peut s'affranchir de cette obligation , en faisant abandon de son droit de mitoyenneté 2i.
3° De la liaie mitoyenne.
jours ou des vues dont la suppression pourrait être demandée après l'acquisition de la mitoyenneté. Cpr. § 244, notes 13 et 14.
2iDuranton, V, 406. Montpellier, 28 décembre 1825, Sir., XXVI, 2 , 232. Cpr. § 244 , note 10.
2- Mais, dans ce cas, celui qui veut acquérir la mitoyenneté, ne peut se borner à offrir la moitié de la valeur estimative du surhaussement. Il doit payer la moitié de la dépense qu'il a coûté et la moitié de la valeur du sol fourni pour l'excédant d'épaisseur. Toullier, III, 205. Voy. cependant Delvincourt sur l'art. 660.
23 La seule marque de non-mitoyenneté admise par la loi, résulte de la circonstance que la levée ou le rejet de la terre provenant du fossé, se trouve d'un côté seulement de ce fossé. Art. 667 et 668. Qui a douve, si a fossé. Loisel, Institutes coutumières , liv. II, tit. III, art. 7. Lassaulx, III, 271. Pardessus, n°s 183 et 184. — La possession annale d'un fossé fait-elle cesser la présomption de mitoyenneté? Cpr. note 26.
2+ Pardessus, n° 184. Delvincourt, sur l'art. 669. Duranton, V, 361. Si cependant il ne s'agissait pas d'un simple fossé de séparation, mais d'un fossé servant à l'écoulement des eaux pluviales, dont la stagnation serait nuisible aux fonds voisins, l'un des copropriétaires ne pourrait, en l'abandonnant, refuser de concourir à son entretien.
TOME II
Toute haie vive ou sèche 25 , servant de séparation entre deux héritages, est présumée mitoyenne, à moins que cette présomption ne soit détruite par l'un des moyens de preuve ci-dessus indiqués26. Art. 670.
L'entretien de la haie mitoyenne est à la charge commune des copropriétaires. Arg. art. 669.
Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne, sont mitoyens comme la haie , et sous les mêmes restrictions 27. L'ébranchage et la récolte se font à frais communs ; les produits se partagent entre les ayans-droit. Chacun des
2* Duranton, V, 366.
"6 La seule marque de non-mitoyenneté admise en pareil cas par la loi , résulte de la circonstance qu'un seul des héritages se trouve en état de clôture. Art. 670. La haie est alors censée appartenir au propriétaire de l'héritage clos. — La possession annale d'une haie ou d'un fossé, ne peut, pas plus que celle d'un mur, détruire la présomption de mitoyenneté établie par la loi. L'art. 670 , qui répute mitoyenne toute haie séparative de deux fonds , s'il n'y a titre ou possession suffisante au contraire, ne parle évidemment que d'une possession équivalant à titre , c'est à-dire, d'une possession trentenaire. Bourges , 26 mai 1825 , Sir. , XXVI , 2 , 108. Angers , 7 juillet 1830 , Sir. , XXXI , 2 , 104. Bourges , 31 mars 1832, Sir. ,XXXII, 2, 496. Voy. cependant en sens contraire : Toullier, III, 299; Pardessus, ns 183 et 188; Duranton , V , 390 ; Req. rej. , 8 vendémiaire an XIV , Sir. , VI , 1 , 75. L'argument que MM. Pardessus et Duranton veulent tirer à l'appui de leur opinion, de l'art. 3 du Code de procédure civile, n'est pas concluant. Cet article, qui range incidemment parmi les actions possessoires , celles qui sont relatives aux usurpations de haies, fossés ou autres clôtures , suppose qu'il y a eu usurpation, c'est-àdire , entreprise de la part d'une personne en faveur de laquelle ne militait pas la présomption de mitoyenneté , ou de la part d'une personne qui, pouvaut invoquer cette présomption, se serait permis des actes de jouissance exclusive, par cela môme contraires aux droits de son copropriétaire. D'ailleurs, si l'article ci-dessus cité, qui parle non-seulement de haies et de fossés, mais de toutes clôtures en général, devait être interprété dans le sens indiqué par M. Pardessus , il en résulterait que la présomption de mitoyenneté d'un mur de séparation, devrait aussi céder devant la preuve d'une possession annale , et cependant cet auteur enseigne positivement le cor.traire. Cpr. note 5.
-7C'est-à dire , à moins que le contraire ne résulte d'une preuve littérale ou de celle de l'usucapiou.
copropriétaires peut exiger cpie les arbres placés dans la haie mitoyenne, soient abattus'28. Art. 673.
De la clôture forcée.
Tout propriétaire d'une maison, d'une cour, ou d'un jardin1, situés dans l'enceinte d'une ville2 ou d'un faubourg3, peut contraindre son voisin à contribuer4 à la
-s Pardessus , n° 189. — II en serait ainsi , lors même que l'arbre ne serait pas exactement placé au milieu de la haie. Voy. cependant: Duranton, V , 376 et 379 ; Toullier , III , 233.
1 Ou de tout autre terrain, formant dépendance d'un héritage de cette nature. L'énumération qui se trouve dans l'art. 663, n'est pas limitative. Civ. cass. , 27 novembre 1827, Sir., XXVIII, 1 , 122. Civ. cass., 14 mai 1828, Sir., XXVIII, 1 , 308.
2 II n'existe point en Fiance, comme en Allemagne, de dispositions légales qui déterminent les caractères auxquels on peut distinguer les villes, des communes auxquelles cette qualification n'appartient pas. En général, c'est à l'autorité administrative à statuer sur cette question. Cependant les tribunaux peuvent, pour prononcer sur les intérêts privés qui leur sont soumis, la décider sans consulter l'administration. Cpr. sur ce point: Lassaulx , III, 294 ; Pardessus , nos 147 et 148 ; Delvincourt, sur l'art. 663 ; Dnranton, V , 319, à la note.
3 On appelle faubourg, la partie d'une ville qui est au delà de ses portes et de son enceinte. C'est exclusivement à l'autorité administrative qu'il appartient de décider jusqu'où s'étendent les faubourgs d'une ville. C'est là une question de circonscription territoriale, dont les tribunaux ne peuvent aucunement connaître. Duranton, V , 319 , à la note. Pardessus , n° 148.
* Lorsque deux héritages ne sont pas situés sur le même plan, et qu'à raison de la disposition des lieux, il n'est pas possible de construire un mur de clôture qui présente la même élévation des deux côtés , les deux voisins ont le droit d'exiger que le mur ait, à partir du sol le plus élevé, la hauteur voulue par la loi. Cetle partie supérieure se fait à frais communs ; la partie inférieure reste à la charge de celui qui, par ses travaux de nivellement, a nécessité la construction d'un mur de soutènement. Cpr. Pardessus, n° 150; Toullier, III, 162; Delvincourt, I, p. 393.
construction et à l'entretien d'un mur5 destiné à servir de clôture à leurs héritages contigus6. Art. 663. Néanmoins le voisin a la faculté de s'affranchir de cette obligation , en cédant la moitié du terrain sur lequel le mur de séparation doit être assis, et en renonçant à la mitoyenneté7. Art. 656.
La hauteur de la clôture se détermine d'abord par les réglemens et usages particuliers constans et reconnus. A défaut d'usages et de réglemens, l'art. 663 la fixe, pour les murs qui seront construits ou rétablis à l'avenir8, à
s De simples clôtures en baies ou en palissades ne rempliraient pas le vœu de la loi. Pardessus, n° 149. Voy. cependant Toullier , III, 167. Du reste, le Code ne déterminant pas les matériaux dont le mur doit être composé, il faut consulter à cet égard l'usage des lieux. Pardessus, loc. cit. , Delvincourt, I , p. 392.
6 Celui qui, dans un lieu où la clôture est forcée, a construit, sur son terrain et à ses frais, un mur de clôture, pourrait par conséquent aussi contraindre son voisin à lui rembourser la moitié de la valeur 4e ce nlur > estimée d'après la hauteur qu'il doit avoir comme mur de clôture, et la valeur du terrain que ce voisin a été dispensé de fournir. Duranton, V, 323. Cpr. Delvincourt, I, p. 393; Pardessus, n" 152. Voy. cependant en sens contraire, Toullier, III, 164, à la note 4.
7 Discussion au conseil d'Etat sur l'art. 66 3 (Locré, Lég., t. VIII , p. 343 et suiv. , n°21). Maleville, sur l'art. 663. Toullier, III, 163 et 218. Civ. rej., 29 décembre 1819, Sir., XX, 1, 166. Civ. cass., 5 mars 1828, Sir., XXVIII, 1 , 292. MM. Delvincourt (sur l'art. 663), Pardessus (n° 168), et Duranton (V, 319), soutiennent au contraire, que la faculté accordée par l'art. 656, ne peut être invoquée que dans l'hypothèse où il s'agit de la réédification d'un mur déjà existant, et ne s'applique en aucune manière au cas où il est question de la première construction du mur de clôture dont parle l'art. 663. Cette distinction, qui a été consacrée par quelques arrêts (Cpr. Angers, 23 avril 1819, Sir., XX, 2, 203; Paris, 29 juillet 1823, Sir., XXIII, 2, 334; Bordeaux, 7 décembre 1827, Sir., XXVIII, 2 , 103), nous paraît contraire à l'interprétation qu'on a donnée de l'art. 656, dans la discussion au conseil d'État sur l'art. 663.
8 Les murs d'une élévation inférieure à celle indiquée par l'art. 663 doivent, lorsqu'ils ont été construits antérieurement à la promulgation du Code, être maintenus à leur hauteur , jusqu'à ce qu'il y ait lieu de les reconstruire. Pardessus, n° 151.
32 décimètres ou 10 pieds dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus , et à 26 décimètres ou 8 pieds dans les autres. Du reste , si les voisins sont d'accord à cet égard , ils peuvent faire la clôture à la hauteur qui leur convient, fût-elle au-dessous de celle qui est fixée par la loi 9.
De la distance à observer dans les plantations d'arbres.
Le propriétaire d'un terrain quelconque1 ne peut y planter2 des arbres de haute tige, ou des arbustes, qu'à une certaine distance3 du fonds voisin, à moins qu'un titre ou que la prescription de trente ans ne l'ait libéré de cette servitude légale 4.
9 Discussion au conseil d'État sur l'art. 663 (Locré, Lég., t. VIII, p. 343 et suiv.,n° 21-23).
1 Les forêts ne jouissent à cet égard d'aucun privilège. Ordonnance réglementaire du Code forestier , art. 176 , alin. 2.
2 Quoique l'art. 671, se serve de l'expression planter, qui se rapporte au cas le plus ordinaire, la disposition du premier alinéa de l'art. 672 , n'en est pas moins applicable aux arbres qui croissent spontanément ou par l'effet d'un semis naturel. Voy. , cependant Proudhon et Curasson , des droits d'usage , II , 571.
3 Lorsque les deux fonds sont séparés par une clôture mitoyenne, la distance se calcule à partir du milieu de cette clôture. Duranton, V , 387.
4 Maleville et Delvincourt , sur l'art. 671. Lassaulx, III, 512. ToullierlII, 515. Pardessus, n° 195. Duranton, V, 390. Proudhon et Curasson, des droits d'usage, II, 571 et 573. Troplong, de la prescription A, 346. Req. rej., 27 décembre 1820, Sir., XXII,
1, 410. Amiens , 21 décembre 1821 , Sir. , XXII , 2 , 297. Req. rej. , 9 juin 1823, Sir., XXVI, 1, 176. Toulouse, 29 décembre 1826 , Sir., XXVII, 2, 210. Civ. rej,, 29 mars 1832, Sir., XXXII, 1, 323. — La prescription commence à courir , en pareil cas , du jour de la plantation , à moins que celle-ci n'ait eu lieu d'une manière clandestine , et que les arbres n'aient été masqués. Art. 707. Cpr. l'arrêt de la cour d'Amiens ci-dessus cité; Bourges, 16 novembre 1830, Sir. , XXXI,
2, 152; Pardessus, Duranton, Proudhon, Curasson et Troplong, Uoc. citt. — Si les arbres plantés, depuis plus de trente ans, à une dis-
Le Code renvoie, pour la fixation de la distance, aux réglemens et aux usages locaux. A défaut de réglemens ou d'usages reconnus et constans, l'art. 671 statue que les arbres de haute tige ne peuvent être plantés qu'à la distance de 2 mètres de la ligne séparative des deux héritages , et les arbres à basse tige, qu'à celle d'un demi-mètre. Si cette distance n'a pas été observée , le voisin peut demander que les arbres soient arrachés. Art. 671 , et 672 a lin. 1.
Continuation.
Le propriétaire sur le fonds duquel s'étendent des branches d'arbres plantés dans un fonds voisin, à quelque distance que ce soit1, peut demander l'élagage de ces branches2, à moins qu'un titre3 n'en autorise l'existence. Quant
tauce prohibée, venaient à périr ou à être abattus, le propriétaire pourrait les remplacer par d'autres arbres de même essence et en même nombre. Pardessus, n° 195. Toullier, III, 515. M. Duranton (V 391) , combat cette manière de voir par le motif, erroné selon nous, que la disposition de l'art. 671 ne constitue pas une servitude légale.
i Duranton, V, 397 et 398.
2 Mais il ne peut les faire couper lui-même , à moins qu'il n'y ait été autorisé par jugement, conformément à l'art. 1144. Civ. cass., 15 février 1811 , Sir., XI, 1 , 245. — Les anciens réglemens et usages locaux relatifs aux branches qui s'étendent sur un fonds voisin, n'ayant pas été maintenus parle Code , on ne peut plus les invoquer comme un titre à l'appui de la conservation de ces branches, lors même qu'elles auraient existé antérieurement à la promulgation du Code. Pardessus, n° 196. Duranton, V, 395. Civ. cass., 31 décembre 1810, Sir., XI, 1, 81.
3 On ne peut acquérir par usucapion le droit d'avoir des branches qui s'étendent sur le fonds voisin. L'accroissement successif des branches ne permet pas de préciser le moment où naît pour le voisin la faculté de se plaindre, et où commence par conséquent le cours de l'usucapion. Pardessus, n° 196. Duranton , V, 398. Proudhon et Curasson , des Droits d'usage, II , 572 et 573. Voy. cependant en sens contraire, Delvincourt , sur l'art. 672. Cpr. aussi Troploug, de la Prescription, I, 347.
aux racines, le propriétaire dans le fonds duquel elles avancent, a le droit de les y couper lui-même. Art. 672 , alin. 2 et 3 \
Le Code ne donnant pas au propriétaire d'un arbre le droit de réclamer le passage nécessaire pour aller ramasser les fruits tombés sur le fonds voisin , ou pour y récolter ceux qu'il ne pourrait cueillir sur son propre fonds , on doit considérer comme abolie la servitude légale que le droit romain avait établie à cet effet5.
* Les dispositions des alin. 2 et 3 de l'art. 672 s'appliquent, en règle générale, aux arbres des forêts, comme à tous autres. L'exception introduite par l'art. 150 du Code forestier, en faveur des arbres de lisière qui avaient plus de trente ans lors de la promulgation de ce Code, est une exception toute spéciale et purement temporaire; elle ne s'étend en aucune manière aux arbres de lisière qui n'ont acquis ou qui n'acquerront trente ans d'existence, que postérieurement à cette promulgation. C'est ainsi que l'art. 150 a été entendu lors delà discussion aux deux chambres, et qu'il a été interprété par l'art. 176 de l'ordonnance réglementaire. Proudhon et Curasson, op. cit., II, 568, 569 et 570.
sDurauton, V, 401. M. Delvincourt (I, p. 564) , ne refuse le passage, que quand le fonds voisin est en état de clôture. MM. Merlin (Rép. v° Arbre, § 8) , Lassaulx (III, 306), Pardessus (n° 196), et Toullier ( III, 517), accordent le passage d'une manière absolue, en le considérant comme une servitude fondée sur les lois du bon voisinage. — Quel doit être, en admettant l'opinion énoncée au texte, le sort des fruits qui ne peuvent être cueillis que sur le fonds voisin , ou qui y sont tombés? Les anciens usages qui les attribuaient au propriétaire de ce fonds , étant abrogés , on doit reconnaître qu'ils appartiennent au propriétaire de l'arbre. Celui-ci ne peut , à la vérité , contraindre son voisin à en faire la récolte pour son compte, mais il jouit d'une action en restitution dans le cas où ce dernier les aurait ramassés ou cueillis pour en faire son profit. Ce résultat peut paraître bizarre ; mais dans l'état actuel de la législation , qui n'a pas, comme elle aurait dû le faire , concilié , au moyen d'une transaction, les droits respectifs des deux voisins, ce résultat est la conséquence nécessaire du respect dû à la propriété de chacun d'eux. Du reste, les inconvéniens que l'on voudrait trouver dans notre solution, disparaîtront le plus souvent, au moyen d'un arrangement que l'intérêt bien entendu des parties les amènera à conclure. M. Duranton, qui accorde les fruits tombés sur le fonds voisin au propriétaire de ce fonds, en les considérant comme choses présumées abandonnées en indemnité du tort que cause loin-
Des précautions à prendre pour empêcher que des travaux faits sur un fonds > ne deviennent dommageables au fonds voisin.
Celui qui veut faire creuser dans son fonds, un puits ou une fosse d'aisances, y élever une cheminée, un âtre, une forge, un fourneau ou une étable, y établir des dépôts de sel ou de matières corrosives , est tenu de laisser entre ces excavations , constructions ou dépôts , et le mur qui sépare son fonds de l'héritage voisin , la distance prescrite par les réglemens et usages sur cette matière , ou du moins de faire les ouvrages prescrits par les mêmes réglemens ou usages, pour éviter d'endommager ce mur. Cette obligation existe au cas où le mur est mitoyen , aussi bien que dans le cas où il appartient exclusivement au propriétaire de l'héritage voisin. Art. 674.
L'art. 674 , dont les dispositions ont pour objet de prévenir le dommage qu'entraîneraient nécessairement certaines constructions , n'a point été conçu dans un sens limitatif. Ainsi, l'on doit bien se garder d'en inférer que celui qui fait sur son terrain des travaux auxquels ne s'appliquent pas les termes de cet article , ne puisse être astreint à aucune précaution dans l'intérêt du fonds voisin1. Il ne faut pas même en conclure que les mesures prescrites par les usages ou réglemens auxquels se réfère l'art. 674, soient les seules qui puissent être imposées à celui qui fait
brage des branches, n'indique pas le fondement sur lequel il établit une pareille présomption de transaction ; il ne s'explique pas d'ailleurs sur les fruits qui sont restés à l'arbre , et qui perdraient leur valeur si on les en laissait tomber. 1 Lassaulx, III, 303. Pardessus, n° 199,
exécuter un des travaux indiqués par cet article 2. Quels que soient les travaux faits sur un fonds, quelles que soient les parties de l'héritage voisin qui en souffrent , les tribunaux sont toujours autorisés ^ prescrire l'emploi des précautions nécessaires pour empêcher la continuation du dommage qui serait la suite de ces travaux. Ils peuvent même, le cas échéant, en ordonner la suppression. Arg. art. 1382.
Du reste, si, malgré l'observation des mesures requises par les réglemens et usages , ou ordonnées par les tribunaux, le voisin éprouve un dommage quelconque , il lui en est toujours dû réparation, conformément à l'art. 13823.
La seule et véritable difficulté que présente cette matière, est de savoir quand il y a dommage, dans le sens de l'art. 1382 (damnum injuria datuiri) , et quand commence pour le propriétaire d'un héritage, le droit de se plaindre des constructions ou fouilles faites dans le fonds voisin. Nous croyons qu'on doit encore suivre sur ce point les dispositions éminemment rationnelles du droit romain, en considérant comme dommageables, dans le sens cidessus , tous travaux qui seraient de nature , soit à transmettre à l'héritage voisin des substances quelconques4, soit à y entraîner des éboulemens de terre ou de constructions5. Au contraire, on ne devrait pas regarder comme
2 Metz, 16 août 1820, Sir., XXI, 2, 154.
SDelvincourt, I, p. 402. Pardessus, n°201. Toullier,III, 332. Nouveau Desgodets , I, p. 124 et 137.
4 Ainsi, par exemple , on ne peut établir sur son fonds des ouvrages dont le résultat serait de transmettre sur le fonds voisin une épaisse fumée ou des exhalaisons insalubres. Ce ne serait plus là un simple exercice du droit de propriété, mais une atteinte portée à la propriété d'autrui. In suo alii hactenus facere licet, quatenus nihil in alienum immiltat: fumi auteni sicut aquœ est immissio. L. 8, § 5,D. si servit, vind. (8, 5). Domat, Lois civiles, liv. I, tit. XII, sect. II, n» 10. Toullier, III, 334. Metz, 10 novembre 1808, Sir., XXI, 2, 154. Cpr. Req. rej., 13 mars 1827, Sir., XXVII, 1 , 360.
5L. 24, § 12, D. de dam. infect. (39, 2). Toullier , III, 329.
dommageables les travaux qui priveraient simplement le voisin des avantages dont il jouissait6.
Des vues et des jours.
Les ouvertures ou fenêtres pratiquées dans un bâtiment peuvent être disposées , soit de manière à donner vue sur le dehors et à laisser pénétrer l'air extérieur, soit de manière à ne permettre que l'entrée du jour. Au premier cas, on les appelle vues ; au second, on les nomme jours.
Les vues sont de deux espèces. On appelle vues droites ou fenêtres d'aspect , celles qui sont placées dans un mur parallèle à la ligne séparative de deux héritages , et vues obliques ou de côté, celles qui se trouvent dans un mur formant angle avec cette ligne '.
L'un des copropriétaires d'un mur mitoyen ne peut, sans le consentement de l'autre, y pratiquer aucune ouverture ou fenêtre de quelqu'espèce que ce soit. Art. 675.
Au contraire, le propriétaire d'un mur non-mitoyen a le droit d'y percer les fenêtres ou ouvertures qu'il juge convenables , à charge de respecter les servitudes imposées à son héritage, et de se conformer aux restrictions suivantes qui concernent indistinctement les habitations des campagnes et celles des villes2.
6 Ainsi, par exemple, celui qui, par des fouilles faites sur son fonds , détourne les veines d'eau souterraines alimentant la fontaine du voisin, ne lui doit aucune réparation du préjudice que ces fouilles lui causent. L. 24, § 12, D. de dam. infect. (39, 2). Pardessus, na 7(5. Toullier, III, 328. Civ. rej. , 29 novembre 1830, Sir., XXXI, 1, 110. Grenoble, 5 mai 1834, Sir., XXXI V, 2, 491.
i Lassaulx, III, 308. Pardessus, n" 202.
2 Exposé des motifs, par Mr Berlier (Locré, Lég. , t. VIII, p. 374, nu 14). Lassaulx, III, 310. Merlin, Rép.,y° Vue, §2,
1° Il ne peut ouvrir clans un mur qui joint immédiatement l'héritage voisin, que des jours ou des fenêtres à verre dormant3. Encore, doit-il les établir à la hauteur4 et dans les formes déterminées par les art. 676 et 67 7 5.
2° Il ne peut pratiquer des vues droites ou fenêtres d'aspect, des balcons ou autres semblables saillies sur l'héritage , clos ou non-clos, de son voisin, s'il n'y a, entre le mur où il les pratique et la ligne séparative des deux héritages, dix-neuf décimètres ou six pieds de distance. Cette distance se compte pour les fenêtres, depuis le parement extérieur du mur où elles se trouvent , et pour les balcons , à partir de la ligne extérieure de la balustrade6. Art. 678 et 680.
3° Il ne peut établir des vues de côté sur l'héritage de son voisin, ni des saillies donnant vue de ce genre 7, à une distance moindre de six décimètres ou deux pieds. Cette distance ne se compte plus de la ligne extérieure du mur où se trouve la fenêtre , mais à partir de l'arête du montant de cette fenêtre8. Art 679.
n° 6. Toullier , III , 520. L'ancien droit ne soumettait à ces res trictions que les bâtiuiens des villes. — Cpr. sur l'effet rétroactif des art. 670 et 677, Lassaulx , III , 316.
3 C'est-à-dire , à châssis qui ne s'ouvre pas.
4 La hauteur exigée par l'art. 677 se mesure à partir du plancher jusqu'au-dessus des appuis ou enseuillemens des jours que l'on yeut établir. Toullier, III, 525.
5 Les dimensions des jours autorisés par les art. 67 > et suiv. ne sont limitées ni en hauteur , ni en largeur. Pardessus, n° 210.
6 Pardessus, n° 205. — Commeut se compte cette distance , lorsqu'il existe entre les deux héritages un terrain commun? Voy. Req. rej., 5 mai 1831 , Sir., XXXI, 1 , S36.
" L'art. 679 ne parle que des vues, mais il s'applique par analogie aux balcons et autres saillies. Pardessus, nJ 207. Lassaulx, 111, 313 et 314.
8 C'est à tort que l'art. 680 donne la même règle pour calculer les distances des vues droites et celles des vues obliques. Les dispositions de cet article ne peuvent s'appliquer qu'aux vues droites : autrement tout propriétaire dont le mur ne serait pas séparé de l'héritage voisin par un espace de six décimètres, ne pourrait avoir sur cet héritage aucune vue de coté, à quelque distance qu'elle
Les règles posées sous les n03 2 et 3 , semblent applicables même au cas où les deux héritages sont séparés par un chemin public 9.
L'existence de jours ou de vues dans un mur non-mitoyen , joignant ou non l'héritage voisin , ne restreint en aucune façon le droit appartenant au propriétaire de cet héritage, d'y élever toutes les constructions qu'il juge convenables, dussent-elles obstruer entièrement les jours et les vues pratiqués dans ce mur. Ce principe s'applique même au cas où les vues auraient été ouvertes depuis au delà de trente ans 10. Mais il est sujet à modification , lors-
s'en trouvât. Pardessus et Lassaulx, Hoc. citt. Merlin, fiép., v° Vue, S 2, n» 7.
9 Nancy, 25 novembre 1816, Sir., XVII, 2, 155. Voy. cependant en sens contraire: Dclvincourt, I, p. 408; Merlin, Rèp. . v° Vue; Toullier, III, 528; Pardessus, n° 204; Duranton, V,
10 La libération par prescription (cpr. art. 706 et 707) de la servitude passive établie par les art. 678 et 679 (cpr. Exposé des motifs, par Mr Berlier, Locré, Lég., t. VIII, p. 374, n° 14), n'emporte pas acquisition de la servitude active , ne luminibus officiaUtr. Mcrha, Quest.,\° Servitude, § 3. Pardessus, nos 285, 292 et 312. Toullier, III, 534 et 536. Req. rej. , 10 janvier 1810, Sir., X, 1, 176. Pau, 12 avril 1826, Sir. , XXVII, 2, 14. Nismes, 21 décembre 1826, Sir., XXVII, 2, 88. Bastia, 19 octobre 1834, Sir., XXXV, 2, 391. Pau, 12 décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 301. Voy. cependant en sens contraire : Duranton , V , 326 ; Bordeaux, 10 mai 1822, Sir. , XXII, 2, 266 ; Montpellier, 28 décembre 1825, Sir., XXVI, 2, 230; Grenoble, 1er août 1827, Sir., XXVIII, 2, 180 ; Bordeaux, 1" décembre 1827 , Sir., XXVIII, 2, 80; Nancy, 7 février 1828, Sir. , XXIX, 2, 178; Toulouse, 21 avril 1830, Sir. , XXXI, 2, 329. Voy. aussi Req. rej. , 1" décembre 1835, Dal., 1836, 1, 115; Req. rej., 21 juillet 1836, Sir., XXXVI, 1 , 529. — Il résulte du principe énoncé au commencement de cette note , que celui qui acquiert la mitoyenneté d'un mur, peut s'en servir pour y adosser des constructions, lors même qu'elles devraient obstruer des vues qui s'y trouvent depuis au delà de trente ans. Ces constructions ne sauraient être considérées comme portant atteinte à une servitude qui n'a pu être acquise par la seule existence des vues. Aussi les auteurs et les tribunaux ne font-ils aucune distinction entre cette hypothèse spéciale et la question générale résolue dans le texte.
que les vues ont été pratiquées par suite de convention ", ou lorsqu'elles ont été établies par l'ancien propriétaire des deux héritages actuellement divisés 12.
D'un autre côté, celui qui acquiert la mitoyenneté d'un mur joignant immédiatement son héritage, peut demander la suppression des jours qui y ont été établis , conformément aux dispositions des art. 676 et 677, quelle que soit d'ailleurs l'ancienneté de ces jours 13. Mais il ne peut exiger la fermeture des vues pratiquées contrairement aux dispositions des art. 678 et 679, lorsqu'elles ont existé pendant le laps de temps requis pour l'accomplissement de la prescription trentenaire 14.
11 Celui qui a concédé la faculté d'ouvrir des vues sur son héritage , est censé s'être tacitement engagé à ne pas rendre sa concession inutile. Art. 1135. Une peut donc élever, à l'extrémité de cet héritage, des constructions qui obstrueraient entièrement les vues du voisin. Les auteurs (cpr. Toullier, III , 533 ; Pardessus, n° 237; Duranlon, V, 520.) et les tribunaux (cpr. Civ. cass. , 24 juin 1823, Sir., XXIV, 1, 26.) ont, par argument des articles 678 et 679, fixé à 19 et à 6 décimètres , la distance à laquelle on doit se tenir en pareil cas, lorsque le titre ne la détermine ni explicitement, ni implicitement. Cpr. Civ. rej. , 26 juillet 1831, Sir., XXXI, 1, 346.
i2La destination du père de famille doit à cet égard produire les mêmes effets qu'une convention. Arg. art. 692. Toullier, loc. cit. Pardessus , n° 292. Req. rej., 23 avril 1817, Sir. , XVII, 1, 336. Pau, 12 décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 303.
13 Delvincourt, I , p. 407. Merlin, Rèp., v° Vue , § 3 , n° 8. Duranton, V, 325. Civ. rej., 1" décembre 1813, Sir., XIV, 1,95. Civ. cass., 5 décembre 1814, Sir., XV, 1, 49. Angers 20 août 1818, Sir., XIX, 2, 277. — MM. Toullier (III , 527) et Pardessus (n° 211), se fondant sur ce que l'art. 675 ne défend pas de conserver, mais seulement de pratiquer des jours dans le mur mitoyen , enseignent que les jours établis avant l'acquisition de la mitoyenneté, peuvent être conservés jusqu'à ce que le voisin bâtisse contre le mur mitoyen ; mais il nous paraît évident que le législateur ne s'est pas servi du mot pratiquer dans l'acception restrictive que lui prêtent ces auteurs.
14 Celui qui établit, dans un mur joignant immédiatement l'héritage d'autrui , des jours autorisés par les art. 676 et 677 , ne fait qu'user d'une faculté qui ne peut fonder de prescription au préjudice du voisin, obligéd'en tolérer l'exercice, tant qu'il n'apas acquis
De l'égout des toits.
Tout propriétaire doit établir ses toits de manière que les eaux pluviales tombent sur son terrain , ou sur la voie publique. II ne peut les faire déverser sur le fonds de son voisin , lors même que ce fonds est inférieur au sien. Art. G81 K Ainsi, il doit laisser entre son mur et l'héritage voisin, un espace suffisant pour recevoir les eaux de ses toits2. Cette règle souffre exception en faveur de celui qui a acquis une servitude de gouttière ou d'égout3.
Du passage nécessaire en cas d'enclave.
Le propriétaire ou l'usufruitier1 d'un fonds enclavé est autorisé à réclamer, pour l'exploitation'2 de ce fonds, un
la mitoyenneté. Art. 2232. Mais celui qui, au mépris de la servitude légale , établie par les art. 678 et 679 , fait pratiquer des vues dans un mur joignant immédiatenientl'héritage d'aulrui, exerce un acte apparent, contraire à cette servitude, et qui doit , au bout de trente ans , en entraîner la libération (art. 706 et 707), si le voisin ne s'y est pas opposé , ainsi qu'il en avait le pouvoir.
i Colmar, 5 mai 1819, Sir., XX, 2, 150. Req. rej. , 15 mars 1830, Sir. , XXX, 1 , 271. — Cpr. sur la manière de concilier cet article avec l'art. 640, §235, notes 3 et 4.
2Toullier,HI, 538. Pardessus , n° 214. Duranton, V, 415.
3 Servitus stillicidii, vel fluminis recipieiidi. Toullier, III, 540 ei suiv. Duranton , V, 414. Cpr. § 247.
1 L'art. 682 ne dispose pas exclusivement en faveur du propriétaire. Toute personne à laquelle compote sur le fonds enclavé un droit réel dont l'exercice nécessite le passage, peut se prévaloir des dispositions de cet article. — Le fermier aurait-il aussi le droit de les invoquer? Voy. Amiens, 25 mai 1813, Sir., XIV, 2, 98.
2 C'est-à-dire pour la culture et pour l'enlèvement des fruits. La cour de Bruxelles (22 mars 1817, Dal. , jur. gén. y" Servitudes ,
passage sur les héritages voisins, à la charge d'une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut occasioner. On doit considérer comme enclavés, les fonds qui n'ont pas, sur la voie publique3, une issue praticable4 et suffisante pour leur exploitation 5. Art. 682.
Si l'enclave était le résultat de la division d'un fonds , opérée par suite de partage ou d'aliénation partielle, le passage devrait être fourni par le copartageant ou la partie dont le fonds communique à la voie publique; il ne pourrait être réclamé des autres voisins6.
p. 61, note 1), nous paraît avoir donné au mot exploitation , un sens beaucoup trop large , en accordant à celui qui a fait établir une briqueterie sur un fonds enclavé, le droit de réclamer un passage pour l'usage de cet établissement.
3 Cependant l'existence d'une issue sur une voie publique qui serait absolument impraticable, n'empêcherait pas qu'il y eût enclave. Req. rej. , 23 août 1827 , Sir. , XXVIII ,2,111.
4 Les iucouvéniens et les difficultés que présenterait le passage par l'issue existante, ne pourraient faire considérer le fonds comme enclavé. L'enclave n'existe qu'autant que l'issue est impraticable. Delvincourt I, p. 389. Pardessus, n° 228. Duranton, V, 417. Toullier, III, 547. Req. rej., 31 mai 1825, Sir., XXVI , 1 , 220. Rennes , 22 mars 1826 , Sir., XXVIII , 2 , 74. Besançon, 23 mai 1828, Sir. , XXVIII , 2, 308. — Un cours d'eau sur lequel il n'existe ni pont ni bac , ne constitue pas une issue dans le sens de l'art. 682. Merlin, Rép. , v° Voisinage, § 4, n° 4. Favard, Rép., v° Servitudes , sect. H, § 7, n° 1. Consultation , Sir., XXI , 2 , 153. Amiens , 19 mars 1824 , Sir., XXIV, 2, 242. Cpr. Colmar , 26 Mars 1831 , Sir. , XXXI , 2 , 278.
5 Le but de l'art. 682 est de rendre possible l'exploitation des fonds enclavés. En indiquant comme constitutive de l'enclave, l'absence de toute issue sur la voie publique, le législateur n'a pu considérer comme une issue celle qui serait insuffisante pour l'exploitation du fonds. Civ. cass., 16 février 1835, Sir., XXXV, 1, 806. lien résulte que le propriétaire d'un fonds enclavé peut, en adoptant un nouveau mode de culture, qui nécessite un passage plus large que celui dont il a joui jusqu'alors, réclamer l'élargissement de ce passage. Agen, 18 juin 1823, Sir., XXIV, 2, 89.
&L. 22,§l,D.'de condic. ind. (12, 6). Maleville, sur l'art. 682. Delvincourt, I, p. 390. Lassaulx , III, 321. Toullier, III, 550. Duranton , V , 420. Caen , 26 mai 1824, Dal., jur. gen., v° Servitudes, p. 61, note 1. Voy. cependant Pardessus , n° 219.
Le passage doit être pris du côté où le trajet est le plus court pour arriver à la voie publique. Celte règle cependant n'est pas tellement absolue que les juges ne puissent s'en écarter, si la situation des lieux, ou des circonstances particulières l'exigent 7. Art. 683.
Dans tous les cas , le passage doit être fixé dans l'endroit le moins dommageable à celui sur le fonds duquel il est accordé. Art. 684.
Le droit de réclamer le passage nécessaire à l'exploitation de fonds enclavés est imprescriptible. Art. 2232. Au contraire, le droit de réclamer l'indemnité due à raison du passage, est sujet à la prescription de trente ans 8 , qui commence à courir, à dater du jour où le passage a été exercé9. Art. 685 10.
La servitude de passage elle-même, c'est-à-dire le
7 C'est ce que signifie le mot régulièrement dont se sert l'art. 683. Toullier , III , 548. Delvincourt, I, p. 390. Pardessus, n° 219, Duranton, V, 423 à 425. Req. rej. , 1" mai 1811, Sir., XI, 1,
8 Cette prescription exige, quoiqu'elle ne soit qu'extinctive , une possession réunissant les caractères requis en matière d'usucapion.
9 Et non pas seulement à dater du règlement de l'indemnité, car sans cela l'art. 685 ne serait qu'une répétition inutile du principe général posé par l'art. 2262. Req. rej., 23 août 1827, Sir., XXVIII, 1, 111. Cpr. note 10. — Si cependant le passage avait été exercé à titre de tolérance, avant que l'enclave n'existât , la prescription ne commencerait à courir que du jour où le passage, devenu nécessaire, a été exercé à titre de servitude légale. Pardessus , n° 224. Duranton , V , 429 et 430.
10 Cet article est introductif d'un droit nouveau pour les pays dont les coutumes avaient adopté la maxime, Nulle servitude sans titre. Sous l'empire de ces coutumes, on reconnaissait bien au propriétaire d'un fonds enclavé le droit de réclamer un passage sur les fonds voisins, mais l'exercice du passage était considéré comme entaché de précarité , tant que l'indemnité n'avait pas été payée ou réglée, et ce n'était qu'à partir du règlement de l'indemnité que cette dernière devenait prescriptible. Cpr. Req. rej. , 7 février 1811, Sir., XIII, 1, 463; Poitiers, 28 juin 1825, Sir., XXV, 2, 270; Req. rej., 11 mai 1830, Sir., XXX, 1 , 229 ; Orléans, 22, juillet 1835 , Sir., XXXV , 2 , 495.
droit appartenant à tout propriétaire d'un fonds enclavé, de passer sur les fonds voisins pour gagner la voie publique , étant établie par la loi , n'a jamais besoin d'être consolidée par voie d'usucapion u. Mais le lieu et le mode du passage sont, à défaut de règlement conventionnel, susceptibles d'être irrévocablement déterminés par l'effet de la possession trentenaire, qui enlève au propriétaire du fonds sur lequel le passage a été exercé , le droit de demander qu'il soit pris sur un autre fonds ou sur une autre partie de son propre fonds 12. Il en résulte que le propriétaire d'un fonds enclavé est autorisé à former l'action possessoire pour se faire maintenir dans l'exercice du passage tel qu'il l'a pratiqué pendant an et jour13.
La loi n'accordant au propriétaire d'un fonds enclavé , le droit de passer sur les fonds voisins , qu'à raison de la nécessité résultant de l'enclave, ce droit ne peut plus être exercé, lorsque l'enclave vient à cesser, soit par l'établissement d'un chemin , soit par la réunion du fonds originairement enclavé , à un héritage communiquant à la
11 La cour de cassation semble indiquer le contraire dans les considérants de plusieurs arrêts qu'elle a rendus. Cpr. Civ. cass., 16 juillet 1821 , Sir., XXII, 1 , 154 ; Civ. cass. 16 février 1835 , Sir., XXXV, 1 , 806. Les rédacteurs de ces arrêts qui, au fond, n'ont rien de contraire à notre doctrine , ont admis à tort une usu capion de la servitude elle-même, tandis qu'il ne pouvait être question que de la prescription de l'action en indemnité, ou de la fixation définitive du lieu et du mode du passage.
*2 L'exercice du passage pendant trente ans, sans opposition de la part du propriétaire du fonds sur lequel il a eu lieu, fait présumer que celui-ci a reconnu que ce passage était exercé conformément à la loi ou conformément à une convention qui en avait d. terminé le lieu elle mode. Cpr. § -253. Delvincourt, sur l'art. 685. Pardessus n° 223. Toullier, III, 553. Amiens, 19 mars 1824, Sir., XXIV, 2, 242. Pau, 14 mars 1832, Sir., XXXI, 2, 244. Voy. aussi les arrêts de la cour de cassation cités en la note 11. Voy. cependant en sens contraire, Vazeille, des Prescriptions, n° 410. — En aucun cas le propriétaire d'un fonds enclavé ne peut demander que le passage qu'il a exercé pendant trente ans sur le même fonds, soit transféré sur un autre fonds.
13 Voy. les autorités citées au § 187 , note 8.
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voie publique. Il en est ainsi , lors même que le passage a été exercé pendant plus de trente ans , ou qu'il l'a été après paiement d'une indemnité, sauf, dans ce dernier cas, la restitution de partie de l'indemnité reçue14.
L'obligation d'accorder un passage , est imposée nonseulement aux propriétaires voisins d'un fonds enclavé, mais aussi aux propriétaires dont les héritages bordent un chemin public qui est momentanément devenu impraticable 15. Elle existe , en outre , dans le cas où le propriétaire d'un essaim d'abeilles se verrait obligé de le poursuivre sur le fonds où il s'est posé16; ainsi que dans l'hypothèse où le propriétaire d'objets enlevés par les eaux , voudrait les retirer du fonds sur lequel ils ont été entraînés 17. Mais la servitude légale de passage ne saurait être invoquée soit à l'effet de ramasser les fruits tombés sur le fonds voisin18, soit pour exécuter les réparations à faire
14 Comme il s'agit ici d'une servitude discontinue, la possession ne peut conférer des droits plus étendus que ceux qui résultent de la loi. Art. 691. Or, la loi n'ayant concédé le passage qu'à raison de la nécessité résultant de l'enclave, c'est le cas d'appliquer la maxime cessante causa, cessât effectus. D'ailleurs, l'exercice d'un passage nécessaire ne pourrait jamais conduire à l'usucapion d'un passage de commodité qui constituerait un droit plus étendu. Quant à la réception de l'indemnité, elle n'est que la compensation de la servitude établie par la loi , et n'est par conséquent pas à considérer comme emportant établissement d'une servitude conventionnelle , dont l'extinction ne pourrait avoir lieu que par l'une des causes indiquées dans les art. 703 etsuiv. Lassaulx , III, 321. Delvincourt, I, p. 390. Toullier , III , 554. Pardessus, n° 225. Agen, 14 août 1834, Sir., XXXV, 2,414. Voy. cependant en sens contraire: Duranton, V, 435; Toulouse, 16 mai 1829, Sir., XXX, 2, 243.
!SL. 14, §l,D.quemad. servit, amitt. (8, 6). L. du28septembre- 6 octobre' 1791, tit. II, art. 41. Toullier, III, 557. Pardessus, n° 226.— L'indemnité temporaire due dans ce cas, doit être payée par ceux qui sont chargés de la réparation du chemin et notamment par les communes, lorsqu'il s'agit de chemins vicinaux. Cpr. L. du 21 mai 1836, art. 1er.
i^Cpr. §200, in fine.
17 L. 5, § 4, D. ad exhibend. (10 , 4). Pardessus, n° 226.
18 Cpr. §242, in fine.
à une maison ou à un mur joignant immédiatement l'héritage d'autrui 19.
ii. des servitudes établies par le fait de l'homme. $ 247.
De la nature des servitudes établies par le fait de l'homme.
Tout propriétaire peut imposer à son héritage , en faveur d'un héritage appartenant à un autre propriétaire , les charges que bon lui semble, pourvu qu'elles ne dégénèrent pas en un service personnel de sa part , mais consistent simplement à souffrir ou à ne pas faire quelque chose, et que d'ailleurs elles n'aient rien de contraire à l'ordre public. Art. 686.
Tel est le principe qui domine la matière des servitudes établies par le fait de l'homme. L'analyse de ce principe indique , comme essentiels aux servitudes de cette espèce , les caractères et conditions qui suivent i :
!9 Plusieurs coutumes autorisaient le propriétaire d'un mur non-mitoyen, qui faisait réparer ce mur, à poser ses échelles sur l'héritage du voisin , et à faire occuper par ses ouvriers l'espace de terrain nécessaire pour le tour des échelles. Cette servitude coiitumière, connue sous la désignation d'échelage ou tour d'échelle, n'a pas été maintenue par le Code civil et n'existe plus aujourd'hui comme servitude légale. Merlin, Rêp., v° Tour d'échelle. Discours de M. Gillet, orateur du tribunat (Locré, Lég. , t. VIII, p. 406 et suiv., n° 11). Voy. en sens contraire, Bruxelles, 28 mars 1823, Sir., XXV, 2, 374. Néanmoins, dans les villes où la clôture est forcée , le propriétaire d'un mur dont la réparation est urgente, pourrait encore contraindre son voisin à souffrir le passage des ouvriers, ainsi que le placement des échelles. Pardessus, n° 228. Duranton , V, 315. Voy. en sens contraire, Toullier, III, 559.
1 Nous n'énumérons pas parmi ces conditions celle qui résultaitf en droit romain , de la règle causa tervitutum débet esse perpétua
1° Les servitudes ne sont pas dues aux personnes pour elles-mêmes , mais seulement en leur qualité de possesseurs de l'héritage dominant. Cet héritage peut , par ce motif, être envisagé jusqu'à un certain point, comme étant le sujet du droit de servitude. De là découlent plusieurs conséquences.
1) On ne peut établir de servitude que pour l'usage et l'utilité d'un héritage , c'est-à-dire , dans la vue d'en augmenter le produit , la commodité, ou l'agrément2. Toutefois , il n'est pas indispensable que l'utilité soit actuelle, il suffit qu'elle soit éventuelle 3.
2) Le droit de servitude passe de plein droit, et indépendamment de toute stipulation, à tous les possesseurs de l'héritage dominant.
3) Ce droit est indivisible, comme inhérent à chaque partie de l'héritage en faveur duquel il est établi4. Ainsi,
(cpr. L. 28, D. de servit, prœd. xirban. 8,2), qui n'est pas reproduite par le Code civil. Ainsi, on pourrait aujourd'hui acquérir une servitude de prise d'eau sur un étang qui, n'étant pas alimenté par des eaux vives, est susceptible de se dessécher. Lassaulx, III, 217. Pardessus, n° 5. Duranton, V, 458 et suiv.
'^Ence sens, il est vrai de dire qu'une servitude peut être établie voluptalis causa. L. 8. D. de servit. (8, 1). LL. 2, 4 et 7, D. si serv. vindic. (8, 5). Lassaulx, III, 205. Pardessus,, n° 13. Toullier, III, 590. — Quoique, d'après l'ait. 686, on ne puisse établir de servitudes en faveur d'une personne, il ne faut pas en conclure qu'une servitude, constituée au profit d'un héritage, ne puisse être limitée, quant à sa durée, à la vie du possesseur actuel de cet héritage, ou au temps de sa possession: les servitudes ne sont perpétuelles que de leur nature, mais non par essence. Cpr. civ. cass. , 7 février 1825, Sir., XXV, 1, 213. — La charge imposée.;") un héritage au protit d'une personne , ne constituerait pas une servitude , mais ne serait pas nulle pour cela. Cette charge, correspondant à un droit personnel in rem scriplum , serait obligatoire pour tous les possesseurs de l'héritage assujéti. Arg. art. 1743. Cpr. § 177. Lassaulx, III, 199. Pardessus, n« 11. Toullier, III, 586 et suiv. Proudbon, de l'usufruit., I, 369. Duranton, V, 442, 450.
3LL. 15 et 19, D. de servit. (8, 1). Toullier, III, 593 et suiv. Pardessus, n° 14. Duranton, V, 443.
^Fcrrière, Corps et compilation de tous les commentateurs , II , 1476. MM. Pardessus <n° 22) et Lassaulx (III, 207) ue pensent
en cas de partage ou de division de cet héritage , les possesseurs des différentes parties qui le constituaient, sont tous autorisés à exercer la servitude , sans néanmoins que la condition de l'héritage servant puisse en être aggravée5. Art. 700. Ainsi encore, lorsque l'héritage dominant est indivis entre plusieurs personnes , la prescription du droit de servitude, interrompue par le fait de l'une d'elles , ou suspendue à son égard, reste sans effet vis-à-vis des autres6. Art. 709 et 710.
2° Les servitudes sont dues non par une personne , mais par un héritage. Ainsi , le propriétaire de l'héritage servant ne peut être assujéti , à titre de servitude, soit à des services personnels , soit à une obligation de faire ou de donner. Nulla sçivitus in faciendo consistere potest. Cpr. art. 698. En général , les développemens ci-dessus donnés sur les servitudes considérées activement ou comme droits, s'appliquent également aux servitudes envisagées passivement ou comme charges 7.
3° L'héritage dominant et l'héritage servant doivent être , si non contigus , du moins assez rapprochés l'un de
pas que l'indivisibilité soit un des caractères essentiels des servitudes. Yoy. aussi Toullier, VI, 782 et suiv. Mais le raisonnement de ces auteurs n'est pas concluant. Le droit de servitude ne laisse pas que d'être essentiellement indivisible, bien qu'il puisse être limité, quant au mode de son exercice, et qu'il soit susceptible d'être restreint ou modifié par l'effet de la prescription. L'indivisibilité des servitudes consiste uniquement en ce que, ducs à chaque partie de l'héritage dominant , elles affectent également chaque partie de l'héritage servant. Duranton, V, 466 et suiv.
5L. 17, D. de servit. (8, 1). Ainsi, en cas de partage ou de division du fonds dominant, il ne peut s'élever de difficultés que sur le mode d'exercice de la servitude. Delvincourt, II , p. 135.
6LL. 10 et 16, D. quemad. servit, amit. (8, 6). Maleville, sur l'art. 709. Toullier, III, 707. Duranton, V, 470.
7 Ainsi, la charge résultant de la servitude est indivisible. Néanmoins elle peut être restreinte dans son exercice , et limitée à une partie déterminée d'un héritage. Cette partie est alors seule à considérer comme héritage servant. — La charge résultant de la servitude passe de plein droit à tous les possesseurs de l'héritage ser\aut. Cïy. cass., 7 février 1825, Sir., XXV, 1, 213.
l'autre , ponr que le premier puisse retirer de la servitude quelque utilité ou quelque agrément8.
4° Les deux héritages doivent appartenir à des propriétaires différens. Res sua nemini servit. Cette règle cependant, n'empêche pas que l'on ne puisse acquérir, au profit d'un héritage dont on est propriétaire exclusif, une servitude sur un héritage dont on est copropriétaire par indivis , ni réciproquement, que l'on ne puisse établir au profit de cet héritage, une servitude sur celui dont on est propriétaire exclusif9.
Les principales servitudes dont s'occupent les lois romaines sont encore aujourd'hui les plus usitées. Ce sont: la servitude de passage (Jtter, actus, via); la servitude altius non tollendi; la servitude d'égout (fluminis vel stillicidii recipiendi, cpr. § 245); la servitude de vue et de prospect (luminum et ne luminibus officiatur , prospectus et ne prospectui officiatur, cpr. § 244).
Division des servitudes.
Les servitudes se divisent :
1° En urbaines et rurales. Les servitudes urbaines sont celles qui sont établies en faveur d'un bâtiment , situé soit à la ville , soit à la campagne. Les servitudes rurales sont celles qui sont établies en faveur d'un fonds de terre. Art 687. Cette distinction, empruntée au droit romain, n'est plus que de pure doctrine sous l'empire du Code ci-
8 Observations du tribunatj sur l'art. 637 (Locré, Lég. , t. VIII, p. 354, n° 1). Toullier, III, 595. Pardessus, n° 18. Ainsi, le droit de puiser de l'eau à une fontaine ne peut être exercé, à titre de servitude , par celui qui ne possède pas d'héritage auprès du fonds dans lequel se trouve la fontaine. Civ. cass. , 23 novembre 1808, Sir., IX, 1, 35.
9Delvincourt, sur l'art. 686. Lassaulx, III, 205.
vil ; elle n'a aucune influence sur la manière d'acquérir les servitudes, d'en user, ou de les perdre1.
2° En continues et discontinues. Les servitudes continues sont celles qui s'exercent par elles-mêmes , sans exiger l'intervention ultérieure du possesseur de l'héritage dominant , une fois que les choses se trouvent placées dans l'état que suppose la servitude2. Tels sont les conduites ou prises d'eau , les égouts, les vues. Les servitudes de cette espèce ne laissent pas d'être continues , quoique , de fait , l'exercice en soit interrompu, pendant des intervalles plus ou moins longs, par un obstacle qui, pour être levé, exige le fait de l'homme3. Les servitudes discontinues sont celles dont l'usage consiste dans des faits successifs exercés par le possesseur de l'héritage dominant sur l'héritage servant. Tels sont les droits de passage , de puisage , de pacage, et autres semblables. Art. 688 4.
3° En apparentes et non-apparentes. Les servitudes apparentes sont celles qui s'annoncent par des ouvrages extérieurs, par exemple, par une porte, une fenêtre, un aqueduc, etc. Les servitudes non-apparentes sont celles dont l'existence ne se manifeste par aucun ouvrage de cette nature 5. Telle est la prohibition de bâtir sur un fonds, ou d'élever un bâtiment au delà d'une hauteur détermi-
i Pardessus, n° 51. Toullier , III, 596. Duranton, V, 485.
2 Les expressions fait actuel de V homme , qu'on lit dans l'art. 688, se rapportent aux faits nécessaires à l'exercice de la servitude, et non à ceux qu'exige son établissement.
3 La loi ne requiert pas une continuité réelle ou de fait, mais la simple possibilité de continuité d'après la nature de la servitude. Tel est le sens des expressions est ou peut être continuel, dont se sert l'art. 1)88. Ainsi, une servitude de vjie ou de prise d'eau est continue, quoique l'exercice eif*soit, de temps à autre, interrompu par la fermeture d'un volet ou d'une écluse. Pardessus , n° 28. Duranton, V, 492.
* Cpr. Req. rej. , 21 octobre 1807, Sir., VIII, 1,37.
5 Les expressions signe extérieur , qui se trouvent dans le second alinéa de l'art. 688, sont évidemment employées comme synonymes des termes ouvrages extérieurs, employés dans le premier alinéa du même article. Cpr. art. 694; § 255, note 4.
née. Il est, du reste, indifférent que les ouvrages nécessaires pour rendre la servitude apparente, soient construits sur le fonds dominant ou sur le fonds servant6. Art. 689. Vov. aussi art. 642.
Dans l'ancien droit, on divisait encore les servitudes en affirmatives et négatives, selon qu'elles autorisent le propriétaire de l'héritage dominant à faire quelque chose sur l'héritage servant, ou qu'elles interdisent au propriétaire de ce dernier héritage, l'exercice de certains actes de propriété. Cette division, devenue inutile dans la nouvelle législation, n'a pas été reproduite par le Code civil.
Généralités sur l'établissement des servitudes par le fait de l'homme.
Les fonds de terre et les batimens (héritages) sont seuls susceptibles d'être grevés de servitudes. Les autres immeubles * et les meubles ne peuvent être l'objet de charges de cette nature.
Il n'est pas indispensable pour l'établissement d'une servitude que l'héritage auquel on veut l'imposer, soit susceptible de propriété privée. Les immeubles placés hors du commerce, à raison des usages publics auxquels ils sont affectés, n'en peuvent pas moins être grevés de toutes les servitudes compatibles avec ces mêmes usages 2.
SToullier, III, 635. Duranton, V, 493.
1 Non datur servitus seupitutis. Pardessus, n° 33.
2 Ainsi les propriétaires de maisons adjacentes aux rues et places publiques jouissent, à titre de servitude, et non simplement par tolérance, de tous les droits conformes à la deslination de ces voies de communication, et ils ne peuvent en être privés sans indemnité. Toullier, III, 473. Proudhon, du Domaine public , II, 363 à 377. Civ. cass. , 11 février 1828, Dal., 1828, 1, 124. Bourges , 6 avril 1829, Dal., 1830, 2, 25. Voy. cependant en sens contraire, Pardessus, nos 35 et suiv. Cpr. Duranton, V, 294 et suiv.
Les servitudes, dérivant du fait de l'homme, s'établissent par convention ou disposition de dernière volonté (litre), par usucapion, et par destination du père de famille. Ces deux derniers modes d'acquisition ne s'appliquent toutefois qu'à certaines espèces de servitudes.
Le juge ne peut pas plus créer de servitudes réelles , qu'il ne peut établir de servitudes personnelles. Ses pouvoirs se bornent, dans l'un et l'autre cas, à déclarer l'existence des servitudes contestées. Si , par suite des clauses d'une adjudication d'héritages vendus ou licites en justice, des servitudes sont imposées à ces héritages , elles rentrent dans la classe des servitudes établies par convention3.
De l'établissement des servitudes par titre.
Les conditions suivantes sont requises pour l'établissement des servitudes par convention et par disposition de dernière volonté.
1° 11 faut que celui qui veut établir une servitude, soit propriétaire1 de l'héritage qui doit être grevé de
3Cpr. § 223. Pardessus, nos 273 et 274. Chabot, des Successions, sur l'art. 827.
1 On peut cependant constituer une servitude sur un héritage dont on n'est pas propriétaire, pour le cas où l'on en acquerra la propriété. — La servitude constituée sur un héritage indivis, par l'un des communistes, est valablement établie, lorsque ce dernier devient, par l'effet du partage onde la licitation, propriétaire exclusif de cet héritage. Pardessus, nos 250 et suiv. Duranton, V, 544. Toullier, III, 573. Cpr. § 197 , note 8. — L'usufruitier ne peut pas établir, sur l'héritage soumis à son usufruit, de véritables servitudes, c'est-à-dire des charges affectant l'héritage lui-même; mais il peut concéder, pour la durée de sa jouissance, des droits analogues aux servitudes, pourvu que l'exercice de ces droits ne lèse pas les intérêts du nu-propriétaire. Cpr. Lalaure, Traité des servitudes, liv. I, chap. VI; Duranton , V, 541; Pardessus, n> 247.
cette charge, et jouisse de la libre disposition de ses biens 2.
L'existence de servitudes ou d'hypothèques imposées à un héritage, n'empêche pas le propriétaire de cet héritage de le grever de nouvelles servitudes. Toutefois , cellesci ne peuvent porter atteinte ni aux anciennes servitudes 3, ni aux droits du créancier hypothécaire 4 , qui conserve la faculté de faire vendre l'immeuble hypothéqué , sans égard aux servitudes5 établies postérieurement à l'inscription6 de son. hypothèque, ou à l'époque à laquelle remonte son droit, lorsqu'il s'agit d'une hypothèque dispensée d'inscription.
2Cpr. Toullier, III, 567 et suiv. ; Pardessus, nos 243 et suiv. ; Duranton , V, 537 à 540.
3 Toullier, III, 572. Cpr. § 177.
4 Cela résulte de ce que l'hypothèque est un droit réel. Cpr. art. 2114, et§ 177.
5 Le créancier hypothécaire peut, à cet effet, faire insérer , dans le cahier des charges qui servira de base à l'adjudication, la clause que l'immeuble sera vendu franc des servitudes constituées postérieurement à l'époque où son hypothèque est devenue efficace à l'égard des tiers. — Quid juris , si cette clause n'a pas été insérée au cahier des charges? II semble que l'acquéreur ne puisse pas, en ce cas , s'opposer à l'exercice de la servitude. Code de procédure , art. 731. — Quid, s'il existait à la fois des hypothèques antérieures et des hypothèques postérieures à la constitution de la servitude? Le propriétaire du fonds au profit duquel la servitude a été établie, pourrait demander, après le paiement intégral des créanciers antérieurs, la distraction à son profit de la partie du prix représentative de la plus-value résultant de ce que l'immeuble a été vendu sans la charge de la servitude.
6 Le créancier hypothécaire qui n'a pas fait inscrire, avant la constitution de la servitude, une hypothèque antérieurement établie, ne peut plus, par une inscription ultérieure , la rendre efficace à l'égard de celui au profit duquel la servitude a été constituée ; il ne jouit pas sous ce rapport du bénéfice de l'art. 834 du Code de procédure, dont la disposition ne s'applique évidemment pas aux constitutions de servitude, mais seulement aux transmissions d'immeubles corporels ou de droits réels immobiliers susceptibles d'hypothèque. Cpr. art. 2118, 2181, et § 258, note 7. Cpr. encore art. 939 , et notes 9 et 10 infra. Voy. cependant Pardessus, n° 245.
2° Il faut que celui qui veut acquérir une servitude, soit propriétaire7 du fonds au profit duquel elle doit être établie, ou stipule au nom de ce dernier, soit en vertu d'un mandat, soit de la manière prévue par l'art. 1121 8.
3° II faut enfin que la convention ou la disposition constitutive de la servitude, réunisse les conditions exigées pour la validité des titres translatifs de propriété. Mais la transcription des actes contenant constitution de servitudes, n'est exigée , ni pour rendre efficaces à l'égard des tiers les servitudes consenties à titre gratuit9, ni pour consolider à l'égard des créanciers hypothécaires les acquisitions de servitudes établies à titre onéreux ou gratuit 10. Cpr.
L'acte récognitif11 destiné à remplacer l'acte constatant la constitution d'une servitude , de quelque nature qu'elle
7 La remarque faite dans la note 1, relativement à la concession d'une servitude sur un fonds dont on n'est pas actuellement propriétaire, s'applique également à l'acquisition d'une servitude. Pardessus, n° 26. Toullier, III, 578. Duranton, V, 552.
8 Pardessus, n° 260. Delvincourt, t. I, p. 411. Toullier, t. III, p. 577.
9 L'art. 939 n'exige la transcription que pour les donations d'immeubles corporels ou de droits réels immobiliers susceptibles d'hypothèques, et les servitudes ne rentrent pas dans cette classe de droits. Art. 2118.
10 Par contre, l'acquéreur d'une servitude ne jouit pas de la faculté de purger les hypothèques qui grèvent à son égard l'héritage servant. Ces hypothèques, dont la réalisation peut entraîner l'anéantissement de la servitude, n'affectent cependant pas le droit de servitude qui n'est pas susceptible d'hypothèque, et pour la consolidation duquel il ne peut par conséquent être question de purgement. Art. 2118, 2181, et § 258, note 7. Pardessus, n° 24. Duranton, V, 547. Cpr. note 6.
11 Cet acte récognitif doit-il être rédigé dans la forme exigée par l'art. 1337? Nous ne le pensons pas. Cet article ne s'applique qu'à la réconnaissance d'engagemens personnels, et ne doit pas être étendu au cas où il s'agit de constater l'existence de droits réels : une simple reconnaissance suffit dans cette hypothèse. Pardessus, n» 269. Req. rej., 16 novembre 1829, Sir., XXIX, 1, 408.
soit12, doit émaner du propriétaire actuel13 du fonds servant.
De l'acquisition des servitudes par usucapion.
L'usucapion, en fait de servitudes , est régie par les principes suivans :
1° L'usucapion trentenaire est la seule qui soit admise en matière de servitudes. Celle de dix à vingt ans ne peut servira consolider les servitudes acquises, avec juste titre et bonne foi, de personnes qui n'étaient pas propriétaires des héritages sur lesquels elles ont été constituées '.
12 Si l'art. 695 ne parle que des servitudes qui ne peuvent s'acquérir par usucapion, ce n'est pas pour disposer, a contrario, que, relativement aux servitudes susceptibles d'être acquises par usucapion, l'acte constitutif puisse être remplacé par un acte récognitif émané d'une autre personne que le propriétaire actuel du fonds servant ; c'est simplement pour rappeler qu'à l'égard des servitudes continues et apparentes, le titre peut être remplacé par l'usucapion. Cette précaution était tout au moins inutile, et la rédaction équivoque de l'art. 695 est d'autant plus vicieuse , qu'elle est le résultat d'une confusion entre le titre constitutif de la servitude, et l'acte instruinentaire destiné à établir l'existence de ce titre. Cpr. Duranton , V, 565.
13 L'addition du mot actuel qui ne se trouve pas dans l'art. 695 , nous a paru nécessaire pour expliquer le véritable sens de cet article, dont le but principal est de dénier toute force probante à des actes récognitifs émanés de personnes qui, à l'époque où ces actes ont été dressés, n'étaient pas propriétaires de l'béritage que l'on prétend grevé de servitudes. La disposition de cet article ainsi entendue , n'est que la conséquence des principes reçus en matière de preuve et de transmission de droits réels. Cpr. § 180.
1 L'art. 22G5 n'est point applicable à l'acquisition des servitudes, puisque l'usucapion en matière de servitudes est régie par des dispositions spéciales. Art. 2264. Les art. 6i)0 et suivans, qui règlent tout ce qui est relatif à l'élablissement des servitudes, ne faisant aucune mention de l'usucapion par dix et vingt ans, excluent évidemment ce mode d'acquisition. Cette conclusion paraît d'autant plus exacte que l'art. 691 indique expressément la possession de trente ans, comme moyen d'acquérir les servitudes, et que, si le
Les conditions requises pour l'accomplissement de l'usucapion en matière de servitudes sont, en général, les mêmes que celles qu'exige l'usucapion de la propriété par trente ans de possession. La possession , en particulier , doit réunir les caractères indiqués en l'art. 2229 2. Cpr. § 216.
2° Les servitudes continues et apparentes sont seules susceptibles d'être acquises ou étendues par usucapion 3.
La possession d'une servitude de cette nature s'acquiert par l'établissement des travaux nécessaires à son exercice. Elle commence à devenir utile , à dater du moment où ces travaux ont été terminés4, et se continue par le seul fait du maintien des choses dans l'état, duquel résulte la servitude. Il est, du reste, indifférent que les travaux dont s'agit aient été établis sur l'héritage servant ou sur
législateur n'avait pas eu la pensée de proscrire en cette matière l'usucapion par dix à vingt ans, il se serait borné à dire, dans cet article , que les servitudes continues et apparentes s'acquièrent par titre ou par prescription. C'est, d'ailleurs, avec raison que le législateur a fait une distinction entre l'usucapion de la propriété et celle des servitudes. L'usucapion de la propriété, supposant une jouissance pleine et entière de la part de celui au profit duquel elle court, et par conséquent privation de toute jouissance de la part de celui contre lequel elle doit s'accomplir: le silence gardé pendant dix ans par ce dernier, peut être considéré, soit comme une renonciation à un droit préexistant, soit comme une reconnaissance du droit d'autrui. Il en est autrement en fait de servitudes: les servitudes s'exercent souvent à la faveur de rapports de bon voisinage, sans qu'il en résulte aucun préjudice réel pour le propriétaire de l'héritage servant, qui peut dès-lors ne pas avoir d'intérêt actuel à s'opposer à leur exercice. Toullier , III, 630. Civ. cass., 10 décembre 1834, Sir., XXXV, 1, 24. Paris, 25 août 1834, Sir., XXXV, 2, 134. Voy. cependant en sens contraire : Delvincourt, I, p. 413; Duranton, V, 593.
2Toullier, III, 634 et suiv. Pardessus, n° 276. Duranton, V, 583. Planck, von der Verjœhrung , p. 182.
3 Delvincourt, sur l'art. 670. Toullier, III, 700. Pardessus, n° 286. — Le propriétaire de l'héritage au profit duquel existe une servitude qui n'a pu être établie que par titre , ne peut acquérir par usucapion un mode d'exercice plus avantageux ou plus étendu. Cpr. § -253.
*Arg. art. 642. Pardessus, n° 285.
l'héritage dominant5, qu'ils l'aient été par le propriétaire de ce dernier héritage ou par un tiers , et que celui-ci ait eu ou non l'intention d'agir dans l'intérêt de l'héritage dominant.
3° Les servitudes discontinues, et les servitudes continues mais non - apparentes , ne peuvent s'établir qu'à l'aide d'un titre consenti par le propriétaire de l'héritage , qui doit en être grevé6. Un titre émané à non domino ne rendrait pas ces servitudes susceptibles d'être consolidées par l'usucapion de trente ans7 ; et la possession , même immémoriale, ne pourrait remplacer le titre exigé en pareil cas. Toutefois , ce principe, qui ne peut avoir d'effet rétroactif, ne porte aucune atteinte aux servitudes discontinues ou non-apparentes acquises 8 par usucapion , avant
SToullier, III, 634 et 635. Pardessus, n° 100. Voy. cependant Vazeille, des Prescriptions, n° 402 ; Duranton, V, 181. Cpr. § 236, note 4.
6 Pardessus , n° 277. Cpr. L. 1 , § 7, D. de itin. act. priv. (43, 19).
7 L'art. 691, en disant que ces servitudes ne peuvent s'établir que par titre, prend évidemment cette dernière expression dans le sens qu'y attache l'art. 690. Or, cet article, qui place sur la même ligne et le titre et la possession de trente ans, comme moyens d'acquérir les servitudes continues et apparentes, suppose nécessairement un titre qui émane du propriétaire de l'héritage servant, et qui suffise à lui seul pour leur établissement. Cette explication est corroborée par l'art. 695. C'est à tort que, pour défendre l'opinion contraire, M. Toullier (III , 629 et suiv.) soutient qu'un titre émané a non domino , neutralise la présomption de précarité dont se trouve entaché l'exercice des servitudes discontinues ou non-apparentes. Cette précarité existe toujours à l'égard du propriétaire de l'héritage que l'on veut grever d'une servitude de cette nature, puisque le titre dont on se prévaut, lui est totalement étranger. Si la doctrine et la jurisprudence admettent que les servitudes discontinues ou non-apparentes, peuvent, lorsqu'elles sont fondées en titre, former l'objet d'une action possessoire (cpr. § 187, note 9), c'est dans la supposition que le titre émane du véritable propriétaire. En cas de contestation sur ce point, le juge de paix devrait renvoyer les parties à se pourvoir au pétitoire.
s II faut donc que l'usucapion ait été accomplie avant la promulgation du Code civil.
la promulgation du Code, dans les pays où ces servitudes pouvaient s'acquérir de cette manière9. Art. 691.
De la destination du père de famille.
Si le propriétaire * de deux héritages 2 les dispose de manière à établir sur l'un d'eux , au profit de l'autre , une charge qui constituerait une servitude : dans le cas où ces héritages appartiendraient à des propriétaires différens, cette charge continue de subsister , et revêt le caractère de servitude, lorsque les deux héritages cessent d'être réunis dans la même main. La destination du père de famille équivaut alors à un titre constitutif de servitude 3 , pourvu qu'il s'agisse d'une servitude continue et apparente. Il importe peu d'ailleurs que la séparation des deux héritages résulte d'un acte de disposition de la part de l'an-
9 Pour ne pas laisser dépérir la preuve de cette usucapion qui devient de jour en jour plus difficile à établir, le propriétaire de l'héritage dominant est autorisé à demander un acte récognitif de l'existence de la servitude, et, en cas de refus, à former une action provocatoire en déclaration de servitude. Favard, Rép., v° Servitude, sect. III, § 5, n° 4. Voy. cependant Toullier, III,
1 Ou les copropriétaires de plusieurs héritages. Le principe s'applique également à ce cas.
2 II en serait de même dans le cas où le propriétaire d'un héritage, qui n'aurait pas été antérieurement divisé entre plusieurs personnes, établirait sur une partie de cet héritage une charge au profit d'une autre partie de ce même héritage. Civ. cass., 13 juin 1814, Sir., XIV, 1, 153. Cpr. cependant Req. rej., 10 mai 1825, Sir., XXVI, 1,235.
3 II est bien entendu que l'effet de la destination du père de famille peut être neutralisé ou modifié par une convention contraire. Pardessus, n° 289.
cien propriétaire, ou qu'elle soit l'effet d'un partage*. Art. 693 5.
La preuve que les deux héritages ont appartenu à un même propriétaire, peut être faite par témoins6, tout comme celle qui a pour objet d'établir que c'est par ce propriétaire que les fonds ont été mis dans l'état duquel résulte la servitude.
Des droits du propriétaire de ï/ieritage dominant.
Le Code civil n'a pas réglé , d'une manière spéciale , les droits divers dont jouit le propriétaire de l'héritage dominant, eu égard aux différentes espèces de servitudes qui peuvent être établies par le fait de l'homme. Ces droits se déterminent, en général , d'après les principes suivans:
1° Le propriétaire de l'héritage dominant peut exercer son droit dans toute l'étendue que comportent, d'après l'usage de la localité , les servitudes de même nature que celle de l'exercice de laquelle il s'agit. Toutefois , il ne peut l'étendre au delà de ce qu'exige l'utilité de son héritage ,
4 L'art. 093 ne considère que le fait de la division des deux héritages autrefois réunis dans une même main, sans s'occuper de la manière dont cette division s'est opérée. Pardessus, nos 289 et 290. Lassaulx, III, 21 9.
5 Nous ne citons pas ici l'art. 094, parce que cet article n'a aucun trait à l'établissement des servitudes par destination du père de famille. Cpr. sur le véritable sens de cet article, § 255, note 5.
6R s'agit moins de prouver que celui qui avait réuni les deux héritages dans sa main, en était réellement propriétaire, que d'établir le fait même de la réunion de ces deux héritages dans une même main. Rapport fait au tribunal par M. Albisson (Locré , Lég. , t. VIII, p. 394 et 395, n- 16). Toullier, III, 010. Duranton, V, 574. Paris, 30 janvier 1810, Sir., XIII, 2, 327. Voy. cependant en sens contraire : Delvincourt, sur l'art. 693 ; Pardessus, n° 291.
eu égard à l'état dans lequel il se trouvait à l'époque de l'établissement de la servitude1.
2° Il a le droit de faire sur l'héritage servant ce que réclame l'exercice ou la conservation de la servitude 2. Art. 697. Ainsi, il peut y exécuter les ouvrages nécessaires à cet effet , à condition d'en supporter les frais , à moins que le titre constitutif de la servitude, ou qu'un titre postérieur n'ait mis ces frais à la charge du propriétaire de l'héritage servant3. Art. 698. Encore, ce dernier peut-il,
1 Touiller, III, 648. — Il ne s'agit ici que de l'état matériel, c'est-à-dire, de la nature, de l'étendue, et du genre de culture ou d'exploitation de l'héritage dominant. La circonstance que cet héritage viendrait à être possédé ou habité par un plus grand nombre de personnes, ne constituerait point un changement dans son état. Il en résulte, par exemple, que la servitude de puisage d'eau due à une maison, ne doit pas nécessairement demeurer restreinte au nombre de personnes qui habitaient la maison, lors de l'établissement de la servitude. Cpr. art. 700.
2 Ainsi l'établissement d'une servitude de puisage d'eau , emporte concession du passage nécessaire pour arriver au puits servant. L. 7, § 5 ; L. 20, § 1 , D. de serv. prœd. urban. (8,2). L. 1 1 , D. comm. prœd. (8, 4). Cpr. Bordeaux, 25 mai 1830, Sir., XXX, 2, 248.
3 Cette obligation constilue-t-elie une charge réelle ou du moins une obligation personnelle in rem scripta , et partant , se transmetelle passivement, comme la servitude elle-même, à tous les possesseurs de l'héritage servant? L'affirmative est enseignée par MM. Delvincourt (sur l'art. 698), Pardessus (n° 67) et Duranton (V, 613); mais nous ne saurions partager leur opinion. Les charges réelles ne peuvent dériver que des servitudes et des hypothèques, et le possesseur de l'héritage dominant ne saurait invoquer le droit de servitude qui lui compète , pour demander, contre tout possesseur de l'héritage servant, l'exécution d'une obligation dont la servitude n'est que l'occasiou et non la cause, d'une obligation qui, contraire à l'essence de la servitude (quœ nunquam in facicndo consista), ne se confond pas avec elle, et n'en revêt pas les caractères. L'argument que l'on veut tirer de l'art. 699 , n'est pas concluant. La faculté que cet article laisse à la personne à laquelle l'obligation dont s'agit a été imposée, ne change pas le caractère originaire et primitif de cette obligation facultative, qui ne cesse pas d'être personnelle, quoiqu'elle puisse s'éteindre par la cession de l'héritage servant au propriétaire de l'héritage dominant. Si toutes les charges réelles s'éteignent par l'abandon du fonds grevé,
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dans ce cas, se dégager de son obligation , en abandonnant la propriété du fonds assujetti , ou de la partie de ce fonds qui doit la servitude 4. Art. 699.
3° La servitude ne peut être exercée que pour l'utilité de l'héritage dominant5. Elle ne peut donc être ni vendue, ni louée séparément de cet héritage 6, et n'est pas susceptible d'être étendue au profit d'autres héritages. Art. 686.
4° Le propriétaire de l'héritage dominant ne peut faire , ni sur cet héritage, ni sur l'héritage servant, aucun changement qui rende plus onéreuse la charge de la servitude. Art. 702 7."
5° Il a le droit de poursuivre au pétitoire, et même, dans certains cas, au possessoire8, ceux qui le troublent
on ne peut pas en conclure , en renversant la proposition , qu'une obligation est réelle par cela seul que l'obligé est libre de s'en affranchir au moyen d'un pareil abandon. D'un autre côté, l'obligation dont nous nous occupons ne constitue pas non plus une obligation personnelle in rem scripta, car elle ne consiste ni dans un service à rendre par la chose assujettie , ni dans un usage auquel cette chose serait affectée. — En droit romain, le propriétaire d'un mur grevé de la servitude de support (oneris ferendi) était, du moins d'après l'opinion de la plupart des auteurs , obligé de plein droit d'entretenir ce mur en état de supporter la charge de l'édifice dominant. L. 6, §2, D. si serv. vind. (8, 5). M. Duranton (V, 503) pense , à tort selon nous, que cette disposition doit encore aujourd'hui être observée.
^Maleville, sur l'art. 699. Toullier, III, 680. Duranton, V, 615. Voy. cependant Delvincourt sur l'art. 699.
s Cpr. Caen, 5 décembre 1827 , Sir., XXX, 2, 206.
6 Lassaulx , III , 223. On pourrait néanmoins , en donnant à bail le bétail attaché au fonds dominant, concéder au même titre , la servitude de pacage existant au profit de ce fonds.
7 La disposition de l'art. 702 s'étend aux ebangemens de destination, de culture, ou d'exploitation opérés sur l'héritage dominant, et qui occasionnent une aggravation de la servitude au préjudice de l'héritage servant, Req. rej., 15 janvier 1834, Sir., XXXIV, 1, 49. Cette disposition ne doit cependant pas être appliquée avec trop de rigueur. Ainsi, par exemple, il n'est pas interdit à celui qui jouit d'un droit de gouttière ou d'égout sur le fonds voisin, de donner plus d'élévation à ses bâtimens. Metz, 12 juin 1807, Sir. , VII, 2, 188. Cpr. Delvincourt, sur l'art. 702.
8 Cpr. à cet égard les distinctions établies au § 187.
dans l'exercice de la servitude. L'action pétitoire qui lui compète, est appelée. confessoire. On y applique par analogie les principes sur la revendication. Voy. §§ 187 et
Du reste, il faut, pour déterminer l'étendue et le mode d'exercice de chaque servitude en particulier, recourir au litre qui l'a constituée, à la possession au moyen de laquelle elle s'est manifestée, ou à la volonté du père de famille qui l'a établie :
1) Au titre. Lorsqu'une servitude a été établie par un acte juridique, soit entre vifs, soit à cause de mort, c'est aux clauses de cet acte, qui, au besoin, doit être interprété d'après les règles générales sur l'interprétation des conventions ou des testamens, qu'il faut s'attacher, en premier lieu , pour déterminer l'étendue de la servitude , en tenant compte cependant des modifications qui pourraient être le résultat de l'usucapion et de la prescription.
2) A la possession. Lorsqu'une servitude a été acquise par l'usucapion, l'étendue et les effets de celte servitude se déterminent d'après la règle, Quantum possessum, tantum prœscriptum 10.
La possession sert également à déterminer l'étendue et le mode d'exercice d'une servitude établie par titre, lorsque le titre est muet à cet égard , et que la servitude a été exercée d'une manière uniforme, pendant un laps de temps plus ou moins considérable. Il en est ainsi , même pour les servitudes qui ne sont pas susceptibles d'être acquises , ni , par conséquent , d'être étendues par usucapion. La possession qui , en pareil cas , a sa cause dans un titre, doit être présumée conforme aux intentions des parties dont ce titre est l'ouvrage iî.
9 Voy. le titre du D. si servit, vind. (S, 5); Pardessus, n. 321 et suiv.
loCpr. Req. rej., 15 janvier 1834, Sir. , XXXIV, 1, 491.
UReq. rej., 9 novembre 1824, Sir., XXV, 1, 242. Req. rej., 29 février 1832, Sir., XXXII, 1 , 260.
Enfin , la possession continuée pendant le temps requis pour l'usucapion , peut augmenter l'étendue d'une servitude dont le mode d'exercice aurait été déterminé par un titre, pourvu qu'il s'agisse d'une servitude susceptible d'être acquise par usucapion. Cpr. § 251, note 3. Réciproquement, l'usage incomplet d'une servitude pendant le temps requis pour la prescription , peut avoir pour effet de restreindre l'étendue originaire de toute espèce de servitude. Cpr. § 255.
3) A la volonté du père de famille. Lorsqu'une servitude a été établie par destination du père de famille , son étendue et ses effets se déterminent d'après la volonté ou l'intention présumable du propriétaire qui a mis les choses dans l'état d'où résulte la servitude. Cette intention doit être appréciée d'après l'ensemble des circonstances dans lesquelles la servitude a été constituée 12.
Des droits et des obligations du propriétaire de l'héritage servant.
Le propriétaire de l'héritage servant est obligé, lorsque la servitude est négative , de s'abstenir des actes de disposition ou de jouissance qu'elle a pour objet d'empêcher; et dans le cas où elle est affirmative, de souffrir, de la part •du propriétaire de l'héritage dominant, tout ce qu'elle autorise ce dernier à faire.
Il lui est interdit, dans l'un et l'autre cas, de rien entreprendre qui puisse diminuer les avantages de la servitude, ou en rendre l'exercice moins commode. Art. 701 , al. 1 et 2.
Abstraction faite de ces obligations ou restrictions , le propriétaire de l'héritage servant conserve l'exercice de tous ses droits de propriété. Cpr. $ 250. Le doute sur l'é-
i2Civ. rej., 26 juillet 1831, Sir., XXXI, 1, 346.
tendue el les effets de la servitude s'interprète en sa faveur1.
La loi lui donne la faculté de demander le déplacement de la servitude , lorsque l'assignation de l'endroit indiqué pour son exercice , lui est devenue plus onéreuse, ou l'empêche de faire des améliorations à son héritage , et que ce déplacement peut s'opérer sans diminuer, pour le propriétaire de l'héritage dominant , les avantages auxquels il a droit2. Art. 701, alin. 3.
On doit également lui reconnaître la faculté de provoquer un règlement pour l'exercice de la servitude , lorsque le mode, tel qu'il est pratiqué , lui ôte le moyen d'utiliser son héritage, et qu'il est possible d'y substituer un mode moins préjudiciable à ses intérêts, sans priver pour cela le propriétaire de l'héritage dominant des profits ou avantages auxquels il a droit 3. Arg. art. 701 , alin. 3.
Les tribunaux , saisis de demandes de cette nature , doivent s'attacher à concilier le plus grand avantage de l'héritage dominant avec la moindre incommodité de l'héritage servant.
Des différentes manières dont les servitudes s'éteignent.
Les servitudes s'éteignent :
1 Celte règle, qui est une conséquence du principe de la franchise des héritages, doit, lorsqu'il s'agit d'une servitude concédée par acte de dernière volonté, être combinée avec la maxime , ultimœ voluntates plenius interpretandae. Cpr. Toullier, III , 654 et suiv. ; Merlin, Quest. , v° Servitude, § 3; Pardessus, n°270; Lassaulx, 111,225.
2 Le propriétaire de l'héritage servant peut-il demander le déplacement de la servitude, lorsque le titre constitulif contient renonciation à cette faculté? Voy. pour la négative: Req. rcj., 10 mai 1 824 , Dal. , jur. gcn. , v° Servitude , p. 79 ; pour l'affirmative : Pau, 9 février 1835, Sir., XXXV, 2, 460.
3 II peut y avoir lieu à un règlement de cette nature , par exemple pour une servitude d'extraction de sable ou de terre argileuse.
1° Lorsqu'elles n'ont plus aucun objet d'utilité, ou que l'exercice en devient matériellement et absolument impossible , à raison de changemens survenus , soit à l'héritage dominant, soit à l'héritage servant, par suite de quelque événement de la nature ou d'un fait licite de la part d'un tiers *. Art. 703. Ainsi , par exemple, une servitude de puisage cesse lorsque le puits qui en est grevé , vient à tarir, soit par des causes purement naturelles, soit par l'effet de fouilles qu'un tiers a pratiquées dans son fonds2.
Cette extinction n'est que momentanée , et la servitude revit , lorsque les choses sont rétablies de manière qu'on puisse en user. Toutefois, si l'état d'où résulte l'impossibilité d'exercer la servitude, a duré pendant le laps de temps requis pour en entraîner l'extinction par le nonusage , c'est-à-dire pendant trente ans , et qu'il ait été au pouvoir du propriétaire de l'héritage dominant, de le faire cesser auparavant3, la servitude est définitivement
1 C'est à ces seules hypothèses que s'appliquent les art. 703 et 704. Si l'impossibilité d'exercer la servitude, provenait de changemens opérés, soit par le propriétaire de l'héritage dominant, soit par le propriétaire de l'héritage servant, soit par un tiers agissant hors des limites de son droit, il y aurait, de la part du propriétaire de l'héritage dominant, un non-usage volontaire de la servitude, auquel on devrait appliquer les dispositions des art. 70l> et
2 Cpr. § 243.
3Lorsqu'il ne dépend pas du propriétaire de l'héritage dominant de faire cesser l'obstacle qui s'oppose à l'exercice de la servitude, celle-ci revit, à quelqu'époque que les choses soient remises dans leur état primitif. En effet, l'art. 704 n'a point établi un délai invariable, passé lequel, la servitude ne peut plus renaître. En statuant que les servitudes revivent, à moins qu'il ne se soil écoulé un temps suffisant pour en faire présumer l'extinction . ainsi qu'il est dit en l'art. 707 relatif au non-usage, l'article 704 indique que, dans l'hypothèse même à laquelle il se rapporte , l'extinction définitive de la servitude ne peut être que le résultat d'une espèce de prescription dont le cours est nécessairement suspendu en faveur de celui qui se trouve dans l'impossibilité d'agir. Ce point était ainsi décidé par les lois romaines (cpr. L. 35, D. de servit, prmd. rusl. 8, 3; LL. 14 et 18, § ult. quemad. servit, amit. 8, 6.), et l'on doit
éteinte au bout de ce temps, quoiqu'il n'y ait pas eu possibilité d'en user, sans faire des travaux étrangers à son exercice, et qu'ainsi le non-usage ait, jusqu'à un certain point, été involontaire, dans l'état où se trouvaient les choses. Art. 704. Cpr. art. 665.
Les servitudes s'éteignent :
2° Par la confusion , c'est-à-dire par la réunion dans la même main de l'héritage servant et de l'héritage dominant.
Les servitudes non-apparentes , éteintes par confusion , le sont d'une manière absolue , et ne peuvent revivre en cas de séparation ultérieure des deux héritages qui étaient réunis dans la même main , qu'au moyen d'une stipulation ou d'une réserve expresse. Il en est autrement des servitudes apparentes qui revivent, indépendamment de toute convention, et cela tant activement que passivement, lorsqu'au moment de la nouvelle séparation des deux héritages, il en reste un vestige ou signe apparent4. Art. 694 5. Il faut, du reste, remarquer que l'effet de la
d'autant moins supposer que les rédacteurs du Code aient voulu s'écarter de cette décision, qu'elle est parfaitement juridique, et que la solution contraire serait en opposition avec la maxime, contra agere non valentem , non currit prœscriptio. L'art. 665 tranche d'ailleurs toute difficulté. Cpr. Toullier,III, 690.
4 Le mot signe est, dans l'art. 694, de même que dans le second alinéa de l'art. 688, employé comme synonyme du mot ouvrage: c'est ce qui résulte évidemment du premier alinéa de l'art. 688. Le contraire paraît cependant avoir été admis dans les motifs d'un arrêt rendu par la cour de Bourges le 13 décembre 1825 (Sir., XXVI, 2, 222).
5 L'article 694 a donné lieu à de nombreuses controverses. On s'est demandé s'il n'existait pas une antinomie entre cet article qui , en cas de séparation de deux héritages réunis dans la même main , maintient toutes les servitudes dont il existe un signe apparent, sans exiger qu'elles soient continues, et l'art. 693 qui n'admet la destination du père de famille, qu'à l'égard des servitudes qui sont à la fois apparentes et continues. Les auteurs ne sont aucunement d'accord sur la manière de résoudre cette difficulté. Les uns pensent que les art. 693 et 694 concernent également la destination du père de famille ; que le premier s'applique au cas où la
confusion est subordonné au maintien de l'acquisition par laquelle s'opère la réunion des deux héritages. Si celle acquisition vient à être annulée ou résolue , la servitude est
division est le résultat d'un partage, et le second à l'hypothèse où cette division est le résultat d'un acte de disposition. Cpr. Merlin, Rép., v° Servitude, § 19; Pardessus, n0S2S9 et 291. D'autres enseignent que l'art. 694 n'est qu'une conséquence, ou pour mieux, dire, une application de l'art. 693; et qu'ainsi il ne doit s'entendre que du cas où la servitude est tout à la fois continue et apparente. Cpr. Maleville et Delvincourt, sur l'art. 694; Toullier, III, 612 et suiv. Enfin M. Durantou (V, 572) croit que l'art. 694 consacre un quatrième mode d'établissement des servitudes, par l'effet de la tacite volonté des parties qui ont concouru à l'acte par lequel la division s'est opérée. La difficulté que nous venons d'indiquer, n'aurait point été soulevée , si l'on s'était donné la peine de recourir aux travaux préparatoires du Code. Le rapport fait au tribuuat par M. Albisson (Locré, Lêg., t. VIII, p. 393-397, n<» 16 et 18) indique d'une manière très-précise les motifs et le véritable sens de l'art. 694, qui ne concerne en aucune manière, la destination du père de famille. Cet article, en effet, s'applique, non au cas où l'état des choses duquel résulte la servitude, a été établi par le propriétaire de deux héritages qui plus tard ont été divisés, mais à l'hypothèse où cet état des choses existait avant la réunion de ces héritages dans la même main. Le droit romain décidait qu'en pareil cas, la servitude éteinte par confusion, ne pouvait revivre qu'à l'aide d'une stipulation ou d'une réserve expresse dans l'acte par lequel la division s'opérait. L. 10, D.comm. prœd. (8,4). Lalaure, Traité des servitudes réelles, liv. III , chap. VIII. Mais nos législateurs ont pensé que , lorsqu'il existe un signe apparent de la servitude ancienuemcnt établie , toute stipulation devient inutile pour la faire revivre , la chose parlant d'elle-même. Ils ont clairement manifesté leur intention à cet égard en disant, que la servitude continue de subsister, ce qui suppose nécessairement une servitude existant avant la réunion des deux héritages dans la même main, puisqu'aucune servitude n'a pu être établie durant cette réunion: ressua nemSni servit. On comprend, du reste, que les rédacteurs du Code aient adopté ce principe, même pour les servitudes discontinues, quoiqu'ils n'aient admis la destination du père de famille que pour les servitudes à la fois apparentes et continues. Il ne s'agit pas, en effet, dans l'hypothèse prévue par l'art. 694, de l'établissement d'une servitude nouvelle, mais du rétablissement comme servitude, d'une charge qui avait autrefois ce caractère, et qui , en le perdant momentanément, n'avait cepeudant pas cessé d'exister de fait. Voy. dans ce sens: Lyon, 11 juin 1831, Sir., XXXU, 2, 123.
censée n'avoir jamais été éteinte. Art. 2177 et arg. de cet article6.
3° Par le non-usage volontaire pendant le laps de trente ans. Art. 706.
Le propriétaire de l'héritage dominant, qui y fait des changemens d'où résulte l'impossibilité d'exercer la servitude, ou qui laisse subsister des ouvrages contraires à la servitude, exécutés par le propriétaire de l'héritage servant, ou par un tiers agissant sans droit , est à considérer comme discontinuant volontairement l'usage de la servitude7.
Le délai de trente ans court, pour les servitudes discontinues, par le seul fait de la cessation de leur exercice, à partir du dernier acte d'usage. Il ne court , au contraire , pour les servitudes continues , qu'à partir du moment où il y a eu , soit obstacle apporté à leur exercice par un acte contraire, soit infraction formelle et publique aux obligations qu'elles imposent (Contradiction). Mais il importe peu que cet obstacle ou cette infraction proviennent du propriétaire de l'héritage servant , d'un tiers , ou même du propriétaire de l'héritage dominant8. Art. 707.
L'usage incomplet ou restreint d'une servitude, pendant le délai, et dans les conditions ci-dessus indiquées, en entraîne l'extinction partielle , ou plutôt la réduction aux limites dans lesquelles elle a été exercée.
L'exercice d'une servitude par un endroit différent de celui qui avait été assigné à cet effet , fait perdre au propriétaire de l'héritage dominant le bénéfice de l'assignation primitive, mais n'entraîne point l'extinction de la servitude , lors même qu'elle appartiendrait à la classe de celles qui ne peuvent s'acquérir par usucapion9. Cpr. art. 708. Les principes exposés aux §§211, 213 et 214 sur les
6 L. 76 , § 1 , D. de leg. I.
7 Cpr. note 1 supra.
s Toullier, III, 692. Pardessus, n" 302. Delviucourt, sur lart. 706. 9Voy. cependant Duranton, V, 607.
différentes causes de suspension ou d'interruption de la prescription, s'appliquent également à l'extinction des servitudes par le non-usage.
Le délai général de trente ans , requis pour ce mode d'extinction , est réduit de dix à vingt ans , conformément aux art. 2265 et 2266, lorsque l'immeuble servant a passé, en vertu d'un juste titre, dans les mains d'un successeur particulier qui ignorait , au moment de son acquisition , l'existence de la servitude. Ce successeur usucape la franchise de son héritage , comme il en aurait usucapé la propriété , s'il l'avait acquis a non domino 10.
4° Par la résolution ex tune du droit de propriété, et par l'éviction de celui qui a concédé la servitude. Cpr. $$ 181, 196 et 218.
5° Par la remise ou la renonciation de la part du propriétaire de l'héritage dominant.
6° Par l'expropriation pour cause d'utilité publique, de l'héritage servant, en tant que les servitudes dont il est grevé, sont incompatibles avec la nouvelle destination qu'il reçoit. Cpr. § 249. Toutefois, le propriétaire de l'héritage dominant a droit, dans ce cas , à une indemnité préalable. L. du 7 juillet 1833 , art. 21 et 23.
DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES
Sources : Code civil, art. 2092-2200. Loi du 11 brumaire an VII. — Bibliographie: i° Droit ancien. Traité des Hypothèques, par Basnage ; Rouen, 1724, in-4°.
ioPothier, de la Prescription , n° 139. Delvincourt, I, p. i23. Duranton V, 691. Voy. cependant en sens contraire : Toullicr 111, 629 à 631 ; Favard, Rêp., v° servitudes, sect. III, §5, n° 2; Pardessus, nu 303 ; Paris, 25 août l83i , Dal., 1835, 2,1; Orléans , 31 décembre 1835, Sir. XXXVI, 2, 1.
Traité des Hypothèques, par Pothier. — 2° Droit intermédiaire. Code hypothécaire, on Instructions et formules sur l'exécution de la loi du 1 1 brumaire an VII , par Guichard, Paris, an IX, in-12. Merlin, Rép. et Quest. , v° Hypothèques. — 5° Droit nouveau. Le grand nombre de traités et de commentaires publiés sur le titre des privilèges et des hypothèques , est une preuve des difficultés que présente cette matière. Ceux, de ces ouvrages qui ont paru dans les premiers temps de la publication du Code civil n'offrant plus guère d'utilité , nous nous dispenserons de les énumérer. Les ouvrages les plus récens sont les suivans : Les divers articles sur le régime hypothécaire insérés au répertoire de Merlin , et rédigés en majeure partie par M. Tarrible. Régime hypothécaire ou Commentaire sur le titre du code civil relatif aux privilèges et hypothèques , par Persil ; Paris , 1820 , 2 vol. in- 8°. Traité des hypothèques , privilèges et expropriations forcées , par J. B. Carrier; Paris, 1819, in-8°_ Traité des hypothèques , par Grenier ; Clermont-Ferrand , 1822 , 2 vol. in-4°. Traité des privilèges et hypothèques , par Battur; Paris, 2e édit. 1825, 4 vol« ia-8'. Dalloz , Jur. gén. v° Hypothèques et privilèges , tom. IX , p. 23 à 462. Commentaire du litre des privilèges et hypothèques , par Troplong ; Paris , i855 , 4 vol. in-8".
I. NOTIONS GÉNÉRALES SCR LES PRIVILÉGIAS ET LES HYPOTHÈQUES
Le gage, dans l'acception la plus étendue de ce terme, est un droit, en vertu duquel une personne peut poursuivre sur les biens d'autrui le paiement de ce qui lui est dû. C'est dans ce sens que la loi attribue à tout créancier sans distinction , un gage sur les biens de son débiteur. Art. 2093.
Dans l'acception restreinte et propre du mot , le gage implique, outre le droit de se faire payer sur les biens
d'autrui, l'idée de sûretés spéciales attribuées à un ou plusieurs créanciers d'un débiteur commun à l'exclusion des autres.
Les différentes espèces de gage proprement dit sont : le gage (sensu strictissimo art. 2073 et suiv.); l'anticlirèse (art. 2085 et suiv.), et, en général, tout droit de rétention (cpr. § 184) ; enfin les privilèges et les hypothèques. Art. 2094. -
Parmi ces droits de gage , les uns sont personnels , et n'ont d'effet qu'à l'égard du débiteur ou de ses autres créanciers. Tels sont le gage (sensu strictissimo) , l'anticlirèse1, et, du moins, en thèse générale2, les privilèges sur les meubles 3. Les autres sont réels , et produisent effet, même à l'égard des tiers-détenteurs des objets qui en sont affectés. Tels sont les privilèges sur les immeubles et les hypothèques 4. Nous ne devrions nous occuper ici que des droits de gage de la dernière espèce; mais le désir de présenter dans son ensemble la théorie des privilèges et des hypothèques, nous a déterminé à traiter en même temps des privilèges sur les meubles.
Le privilège est un droit que la seule qualité de la
1 Le gage (sensu strictissimo) et l'antichrèse sont compris sous ce terme générique de nantissement.
2Voy. cependant les exceptions mentionnées: 1° en l'art. 2102, n° 1, al. 5, cbn. Code de procédure, art. 819 et 820; 2° en l'art. 2120 , cbn. Code de coin., art 190 et suiv.
3 Tel est le sens de la règle de droit fiançais: les meubles n'ont pas de suite par hypothèque. Art. 2119. Cpr. Coutume de Paris, art. 170.
4 En droit romain, et dans l'ancien droit français, on appelait hypothèques privilégiées, les privilèges sur les immeubles. Celle qualiflcation caractérise parfaitement ces privilèges qui , de même que les hypothèques, confèrent un droit de suite sur les immeubles grevés, et qui, en cas de collision avec des hypothèques ordinaires , l'emportent sur celles-ci. Le Code civil comprend en certains cas (voy. par exemple, art. 2167, 2170, 2172, 2174, 2176, 2178, 2183, .2184, 2192 et 2199), sous le terme d'hypothèques, les hypothèques ordinaires et les privilèges sur les immeubles.
créance, c'est-à-dire la faveur qu'elle mérite aux yeux de la loi5, donne à un créancier d'être payé de préférence à d'autres. Art. 2095.
L'hypothèque est un droit en vertu duquel l'objet qui en est grevé , est affecté à l'acquittement d'une dette indépendamment de la qualité de cette dette. Art. 2114.
Les privilèges et les hypothèques diffèrent principalement sous les rapports suivans :
1° Les privilèges sont tous établis par la loi , et ne peuvent avoir d'autre origine6. Les hypothèques dérivent ou de la loi , ou d'une convention , ou enfin d'une sentence judiciaire. Art. 2095 et 2116.
2° Les créanciers privilégiés sont préférés aux créanciers même hypothécaires. Ces derniers ne priment que les créanciers simplement chirographaires. Art. 2095.
3° Le rang des créanciers privilégiés se détermine, en général 7 , d'après le degré de faveur que la loi attache à leurs créances. Celui des créanciers hypothécaires se règle, en général, d'après la date de leurs inscriptions. Art. 2096, 2113 et 2134. Cpr. §289.
Du reste , les privilèges , de même que les hypothèques , ne sont que des accessoires des créances pour sûreté desquelles ils sont établis.
Comme les privilèges et les hypothèques modifient la règle générale d'après laquelle tous les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers , les dispositions
5 Cette définition, exacte en général, ne convient pas au privilège établi par les art. 2173 et suiv., et 2102, n° 2. Ce privilège attaché à la possession de l'objet engagé est indépendant de la qualité particulière de la créance. Cpr. sur les différentes causes auxquelles se rattache l'établissement des privilèges et le degré de faveur dont ils jouissent, les uns comparativement aux autres, le § 290.
6TJn débiteur ne peut créer en faveur de l'un de ses créanciers un privilège qui ne rentrerait pas dans ceux établis par la loi. Req. rej., 12 décembre 1831 , Sir., XXXII, 1 , 275.
7 Voy. cependant sur le privilège des architectes : art. 2110, et § 276 , n° 4.
qui les établissent, doivent, dans le doute, êlre interprétées et appliquées d'une manière restrictive8.
Droit ancien
Avant la révolution , la majeure partie de la France suivait en matière hypothécaire les principes adoptés par le droit romain. Ainsi, d'une part, les constitutions d'hypothèques pouvaient porter sur la généralité des biens présens et à venir du constituant; et il était permis de les attacher à des créances indéterminées aussi bien qu'à des créances déterminées. D'autre part , l'efficacité des hypothèques n'était jamais subordonnée à leur inscription sur des registres publics. Toutefois, on s'était écarté des dispositions du droit romain sous les rapports suivans : Les meubles étaient généralement considérés comme n'étant pas susceptibles d'affectation hypothécaire. Les actes sous seing privé ne suffisaient pas pour conférer hypothèque , à moins qu'ils ne fussent reconnus en justice , ou déposés chez un notaire, du consentement de toutes les parties. Enfin, les actes notariés emportaient de plein droit , et indépendamment de toute stipulation , hypothèque générale sur les biens du débiteur.
Les vices de cette législation avaient de bonne heure fixé l'attention des jurisconsultes et des hommes d'Etat. En 1673 , Colbert fit rendre un édit qui consacrait et organisait le principe de la publicité des hypothèques. Mais cette mesure qui menaçait de détruire le crédit des fa-
8 Privilégia siint strictissimœ interpretationis. Grenier, II, 384. Req. rej., 18 mai 1831 , Sir., XXXI, 1 , 220.
milles puissantes , en exposant au grand jour l'état de leur fortune, souleva une opposition tellement vive que l'on se crut obligé de la révoquer dès l'année suivante.
L'essai d'une autre amélioration qui, toutefois, ne touchait point au fond de la législation , eut plus de succès. On observait depuis longtemps, pour le purgement des hypothèques , la procédure simulée et souvent ruineuse des décrets volontaires, procédure dont la loi 6, C. de remiss, pig. (8-26) avait fourni l'idée. Louis XV y substitua , par son édit du mois de juin 1771 , l'usage des lettres de ratification , mode de purgement plus simple et plus économique.
Quelques provinces du nord , appelées pays de saisine ou de nantissement , avaient adopté un régime hypothécaire tout différent de celui qui vient d'être expliqué. Sous ce régime, fondé sur le principe de la publicité, les hypothèques n'avaient d'existence et d'effet à l'égard des tiers , qu'autant qu'elles étaient rendues publiques au moyen d'une inscription faite, avec la permission du juge, sur un registre à ce destiné.
Droit intermédiaire
La révolution , en ébranlant à la fois et le crédit public, et la confiance entre particuliers , vint mettre à nu les nombreuses imperfections de la législation hypothécaire , jusqu'alors en vigueur. L'étendue et la gravité du mal devenues évidentes pour tous , réclamaient de prompts remèdes. Deux lois furent successivement rendues dans cette vue. La première, du 9 messidor an III, posa le principe de la publicité. Pour le mettre en pratique, elle établit dans chaque arrondissement communal un conservateur chargé d'inscrire les actes hypothécaires sur des registres tenus à cet effet, et subordonna l'efficacité des hypothèques à l'accomplissement de cette formalité. La seconde, du 11 brumaire an VII, fit un pas de plus. Elle disposa qu'à
l'avenir on ne pourrait établir «l'hypothèques conventionnelles que pour garantir des créances déterminées , cl que ces hypothèques ne pourraient frapper que sur des immeubles spécialement désignés. Elle consacra ainsi le principe de la spécialité , et en fit , avec celui de la publicité , les bases d'une nouvelle législation.
Droit nouveau
La section de législation du conseil d'État , qui avait à choisir entre le régime hypothécaire du droit romain et celui de la loi de brumaire , se trouva divisée d'opinions. Les partisans du premier en faisaient ressortir l'extrême simplicité. Ils combattaient la loi de brumaire comme devant porter atteinte au crédit , et comme imposant à la liberté des conventions, des entraves d'autant plus difficiles à justifier que, ne pouvant préserver de toutes surprises les acquéreurs et les prêteurs , elles ne paraissaient pas de nature à produire le résultat qu'on en attendait. Enfin ils attaquaient comme impolitique l'impôt que le gouvernement prélevait sur les inscriptions hypothécaires.
On répondait pour le système de la loi de brumaire que, loin d'affaiblir le crédit, il ne pouvait que le consolider; que le législateur devait songer à soustraire une partie des capitaux à l'action du commerce, et qu'un régime hypothécaire sagement combiné pouvait seul conduire à ce but; qu'au surplus, c'était une erreur de vouloir apprécier, d'après des considérations spéciales au crédit commercial , les mesures qui peuvent ou favoriser ou affaiblir le crédit en général ; enfin , que la question de l'impôt était étrangère au droit civil.
Ces dernières raisons prévalurent dans l'assemblée générale du conseil d'État, qui se prononça pour le double principe de la publicité et de la spécialité.
Toutefois il s'éleva encore d'importans débats sur différens détails d'organisation. C'est ainsi que la question
de savoir si les hypothèques légales du mineur et de la femme mariée seraient dispensées de la nécessité de l'inscription , devint l'objet d'une vive controverse. Elle fut résolue affirmativement , mais à une assez faible majorité, et au moyen d'une espèce de transaction. Tout en rendant l'efficacité de ces hypothèques indépendante de l'inscription , on convint cependant de prendre des mesures pour assurer l'accomplissement de cette formalité. Ce fut à l'occasion de ces débats que le premier consul prononça ces paroles remarquables : « Depuis que j'entends discuter le « Code civil , je me suis souvent aperçu que la trop grande « simplicité dans la législation est l'ennemie de la pro- « priété. On ne peut rendre les lois extrêmement simples , « sans couper le nœud plutôt que de le délier, et sans li- « vrer beaucoup de choses à l'incertitude de l'arbitraire. »
III. DES OBJETS QUI SONT SUSCEPTIBLES DE PRIVILÈGES OU D'HYPO- THÈQUES.
Les privilèges peuvent frapper sur des meubles * ou sur des immeubles. Les hypothèques ne peuvent porter que sur des immeubles. Art. 2099 et 2119.
Les immeubles ne peuvent pas tous être grevés d'hypothèques. L'art. 2118 n'indique comme susceptibles de cette affectation que les fonds de terre et les bâtimens (héritages) , l'usufruit de ces mêmes objets 2 , et leurs acces-
1 Nous ne prenons pas le mot meubles dans l'acception restreinte que lui attribue l'art. 533; nous l'employons, comme l'ont fait au surplus les rédacteurs du Code eux-mêmes (cpr. § 170, note 41), dans un sens général, pour désigner toute espèce de choses mobilières et de biens meubles sans distinction. — La loi de brumaire , an VII, a aboli l'hypothèque des meubles, même pour le passé. Civ. rej., 17 mars 1807, Sir., VII, 1, 158.
2 L'usufruit n'est susceptible d'hypothèques, qu'autant qu'il est démembré de la propriété (ususfructus formalis). Le droit de jouis-
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soires réputés immeubles3. Il faut ajouter à celte énumération, les mines envisagées comme immeubles distincts du fonds sous lequel elles se trouvent4, ainsi que les actions immobilisées de la banque de France5, et de la compagnie des canaux d'Orléans et de Loing6, que des lois spéciales ont, sous ce rapport, assimilées aux immeubles ci-dessus désignés.
Comme la disposition de l'art. 2118 est conçue d'une manière limitative7, il faut en conclure que tous les autres immeubles, à savoir les droits d'usage8 et d'habitation, les servitudes réelles envisagées en elles-mêmes
sance inhérent à la propriété, et qui n'en a pas été démembré (ususfructus causalis), ne saurait être l'objet d'une hypothèque Dalloz, Jur. gén. , v° Hypothèques, p. 121, n° 11. M. Battur (II, 245 et 216) est d'avis contraire. — L'emphytéose est-elle susceptible d'hypothèques? Voy. sur cette question, § 198, note 10.
2Cpr.'§ 170 et §284, note 1.
*Loi du 21 avril 1810, art. 8 et 19.
5 Décret du 16 janvier 1808, art. 7. —Quid des rentes sur l'État? Les art. 2 et 3 du décret du 1" mars 1808, sur les majorais, permettent, il est vrai, de les immobiliser (cpr. § 109), mais comme elles n'étaient susceptibles de l'être que pour entrer dans la composition d'un majorât, elles sont par cela même soustraites au commerce, et ne peuvent plus dès lors être grevées d'hypothèques. Cpr. note 11 infra; Grenier, des Hypothèques , I, 165.
fcLes actions de la compagnie des canaux d'Orléans et de Loing ayant été, eu ce qui concerne leur immobilisation, entièrement assimilées aux actions de la banque de France par l'art. 13 du décret du 16 mars 1810, il en résulte qu'elles sont, comme ces dernières, susceptibles d'hypothèques. Delv incourt, III, p. 291.
7 Si l'art. 2181 se sert , à l'occasion de la purge des hypothèques, des expressions droits réels immobiliers, sa disposition purement réglementaire doit être combinée avec celle de l'art. 2118, et restreinte aux droits réels immobiliers que ce dernier article déclare susceptibles d'hypothèques. Voy. cependant Grenier, I, 140; et Battur, II, 232."
8 MM. Grenier (1, 140) et Battur (II, 232) pensent que les droits d'usage dans les forêts sont susceptibles d'hypothèques. Nous ne saurions partager cette opinion. Les droits dor.t il s'agit étant incessibles, comme tous les droits d'usage en général , échappent à l'action des créanciers, qui ne peuvent en requérir la vente. L'hypothèque à laquelle on les soumettrait, serait donc illusoire.
et séparément du fonds auquel elles appartiennent, les actions immobilières9, et Jcs hypothèques10 ne peuvent être soumises au droit d'hypothèque.
Au surplus, un objet quelconque n'est susceptible de privilèges ou d'hypothèques qu'autant qu'il est dans le commerce n.
IV. DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE PRIVILÈGES ET D'HTPOTHKQCES
Généralités.
Les privilèges énumérés par le Code , sont généraux ou particuliers. Les premiers ont pour objet l'univevsalité des meubles d'une personne , et subsidiairement celle de ses immeubles *. Les seconds ne portent que sur un ou plusieurs meubles ou immeubles déterminés.
9 Mais rien n'empêche de consentir hypothèque sur l'immeuble qu'une action de cette nature tend à revendiquer ou à recouvrer. Le sort d'une pareille hypothèque est subordonné à l'exercice et au succès de l'action. Merlin, Rép., v° Hypothèques, Sect. II, § 3, art. 4, n° 68. Persil, sur l'art. 2118, nos 9 et suiv. Delvincourt, III, p. 291. Battur, II, 234. M. Grenier (I, 153) croit devoir distinguer à cet égard, entre les actions en revendication proprement dites, et les actions qui tendent à l'annulation ou à la rescision de conventions translatives de propriété. Cette distinction, qui a été consacrée par la cour de cassation (Req. rej., 21 décembre 1825, Dal., 1826, 1, 43), nous paraît devoir être rejetée d'après la maxime, qui habet actionem ad rem recuperandam , rem ipsam habere vldetur, et le principe que l'annulation , la résolution ou la rescision d'une convention opèrent en général un effet rétroactif. Cpr.§196.
10 Hypothèque sur hypothèque ne vaut. Code de proc. art. 778. Paris, 10 aont 1809, Sir., XIII, 2, 198.
11 Ainsi, les biens composant un majorât ne peuvent être grevés d'hypothèques ou de privilèges; ce n'est que par exception à ce principe qu'ils sont affectés au privilège des frais de justice. Dé cretdu 1er mars 1808, art. 41 et suiv.
1 Les privilèges généraux ne doivent pas être considérés comme
Les hypothèques sont générales ou spéciales, suivant qu'elles frappent sur tous les immeubles présens et à venir du débiteur, ou qu'elles n'affectent qu'un ou plusieurs immeubles présens spécialement désignés.
Les hypothèques se divisent, en outre, en légales, judiciaires et conventionnelles, selon qu'elles dérivent de la loi, d'une sentence judiciaire ou d'une convention. Art. 2116 et 2117 2.
En traitant des privilèges, nous ne croyons pas devoir nous occuper de ceux de ces droits de préférence qui reposent sur des lois spéciales, par exemple, des privilèges du trésor public3 (art. 2098), des privilèges en matière de commerce 4 , du privilège du second ordre 5 , et de beaucoup d'autres encore qu'il est inutile d'énumérer6.
affectant indistinctement tous les biens du débiteur: ils ne frappent sur les immeubles qu'en cas d'insuffisance du mobilier. Cpr. § 262.
2 L'hypothèque ne peut s'acquérir par usucapion. Plauk , von der Yerjœhrung , p. 215.
3Cpr. sur les divers privilèges du trésor public: Loi du 5 septembre 1807, relative aux droits du trésor sur les biens des comptables, et Avis du conseil d'État du 13-25 février 1808; Loi du 5 septembre 1807, relative au mode de recouvrement des frais de justice au profit du trésor public, en matière criminelle , correctionnelle et de police, et Code pénal, art. 54 et 468; Loi du 12 novembre 1808, art. 1er; Lois du 22 août 1791, tit. XIII, art. 22, et du 4 germinal, an II, tit. VI, art. 4; Loi du 1er germinal, an XIII, art. 47 ; Loi du 22 frimaire an Vil , art. 15 et 32 ; Delvincourt, III, p. 277 et suiv. ; Grenier, II, 305, 315 et suiv.; Dalloz, Jur. gcn., v° Hypothèques, p. 67 à 76; Troplong, I, 90 et suiv.
^ Cpr. Code de com., art. 93 et 94, 190 et suiv., 271, 307, 308 et 558.
5 Cpr. sur le privilège du second ordre : § 261 , note 30.
6 Cpr. sur ces divers privilèges: Décrets des 26 pluviôse an II, et 8 novembre 1810; Loi du 16 septembre 1807, tit. V, art. 23; Loi du 21 avril 1810, art. 20 et 21; Décrets des 13 juin et 12 décembre 1806 ; Loi du 5 septembre 1807 sur le recouvrement des frais de justice criminelle, art. 2; Code pénal, art. 54 et 468, Décret du29 fév. 1811 ; Décrets du 6fév. 1811, art. 31, et du 15 mai 1813, art. 4; Dalloz, Jur. gen., v° Hypothèques, p. 63 à 66.
DES PRIVILEGES SL'K LES MEUBLES
a. Des privilèges généraux sur les meubles.
Les créances privilégiées sur la généralité des meubles sont :
1° Les frais de justice faits pour la conservation et la liquidation ou réalisation de tout ou partie de la fortune du débiteur. Tels sont, les frais de scellés après faillite et après décès i , les frais d'inventaire , de saisie , de vente , d'ordre, de distribution de deniers, et autres de cette nature.
Les frais déboursés par un créancier dans son intérêt personnel , par exemple, pour faire reconnaître sa créance , ou pour se procurer un acte exécutoire , ne jouissent pas , quoique faits en justice , du privilège dont il s'agit.
Ce privilège, d'ailleurs, ne s'exerce pas toujours au préjudice de tous les créanciers indistinctement : uniquement fondé sur le motif d'équité , que personne ne doit refuser la restitution d'avances faites dans son intérêt , il ne peut être opposé à des créanciers qui n'ont profité en aucune manière des frais , à raison desquels on prétend l'exercer2. Il en résulte que, lorsqu'un créancier possède un privilège spécial, susceptible d'être réalisé indépen-
i Paris, 28 janvier 1812, Sir., XIII, 2, 192. Metz, 4 mai 1820, Sir., XXI, 2, 102.
2 Les art. 657, 662,716, 759, 768 du Code de procéd., et 558 du Code de comra. contiennent des applications de ce principe. Merlin, Rép., v» Privilège, sect. III , § 1 , iv 2. Grenier, 11, 300. Troplong, I, 130 et 131. Civ. rej., 20 août 1821, Sir., XXII, 1, •28. Req. rcj., 11 août 182Î-, Sir., XXV, 1 , 55.
damment de la liquidation générale de la fortune du débiteur , on ne peut prélever , sur l'objet affecté à son privilège, aucune part des frais de cette liquidation3. Parla même raison , les frais de discussion du mobilier ne doivent pas être prélevés sur la masse immobilière au préjudice des créanciers hypothécaires4.
2° Les frais funéraires du débiteur commun.
Ces frais comprennent , outre les dépenses de l'ensevelissement et de la sépulture, les émoluments de la fabrique et les honoraires du ministre du culte5. Mais le privilège dont ils jouissent , est restreint aux dépenses jugées conformes à la condition du défunt6.
Les frais funéraires des enfans et proches parens du débiteur7, et le deuil de la veuve8 ne sont pas privilégiés.
3° Les frais quelconques de la dernière maladie. Ces frais comprennent toute espèce de dépenses faites durant la maladie dont le débiteur est mort, pourvu que l'étal du malade les ait exigées. Celles qui n'ont eu lieu que pour
3 C'est ainsi que le privilège du locateur prime celui des frais de scellés apposés après la mort du locataire. Paris, 27 novembre 1814, Sir., XVI, 2, 205. Voy. en sens contraire: Limoges, 15 juillet 1813, Dal. , Jur. gén., v° Hypothèques, p. 81.
4 Le privilège pour frais de scellés peut être opposé aux créanciers hypothécaires , puisque les scellés , devant empêcher le divertissement des actes de propriété, sont apposés dans l'intérêt de ces créanciers aussi bien que dans celui des chirographaires. Dalloz, Jur. gén..\° Hypothèques, p. 25, n° 3. Paris, 28 janvier 1812, Sir., XIII, 2, 192.
SM. Pigeau ( II, p. 182 et 183) est d'avis contraire.
6L. 12, § 5; L. 14, § 6. D. de relig. et sumpt. fan. (H, 7). Persil sur l'art. 2101. Grenier, II, 301.
7 Persil, sur l'art. 2101. La loi 17 D. de reb. auct. jud. possid. (42, 5), décide le contraire.
8Cpr. art. 1481 et 1570; § 256, note 7; Grenier, II, 301; Bellot des Minières, du contrat de mariags , II, 507; Batlnr , I, 32; Troplong, 1, 136. MM. Persil (sur l'art. 2101) et Tarrible («ép., v° Privilège, sect.I, § 1, n° 3), professent l'opinion contraire, en se fondant sur l'ancienne jurisprudence, qui rangeait assez généralement les habits de deuil, au nombre des dépenses funéraires. Cpr. Toulouse, 6 décembre 1824, Sir., XXVI, 2, 106.
satisfaire de simples fantaisies, ne jouissent du privilège qu'autant qu'elles ne sont pas hors de proportion avec la condition du défunt9.
Si le débiteur est mort à la suite d'une maladie chronique , il parait conforme à l'esprit de la loi de restreindre le privilège aux dépenses faites depuis l'époque où la maladie s'est aggravée au point de menacer le malade d'une mort prochaine 10.
4° Les salaires des gens de service, mais seulement pour l'année échue, et ce qui est dû sur l'année courante.
Les termes, gens de service, ne s'appliquent pas aux ouvriers ou gens de travail à la journée, encore qu'ils soient employés habituellement dans la même maison, et qu'ils ne reçoivent leur salaire qu'à la fin du mois , ou même de l'année11. Mais aussi ces termes ne sont pas restreints aux domestiques proprement dits , c'est-à-dire aux individus principalement attachés au service de la personne: ils comprennent tous ceux qui , en engageant leurs services à temps , et moyennant des gages fixes, se placent, d'une manière plus ou moins absolue, sous l'autorité de celui chez lequel ils entrent en condition, et qui devient pour eux maitre, chef ou principal. Tels sont, par exemple, les clercs de notaires et d'avoués, les contremaîtres , les commis-négocians 12.
9 Persil, sur l'art. 2101 , § 3. Dalloz, Jur. yen., v° Hypothèques , p. 26 , n° 7.
m Persil et Dalloz, lloc. citt.
il Bourges, 14 février 1823, Sir., XXIII, 2, 326. Civ. cass., 10 février 1829, Sir., XXIX, 1,101. Paris, 1" août 1834, Sir., XXXIV, 2 , 619. Cpr. Persil, sur l'art. 2101 , § 4; Grenier, II, 303; Dalloz, ubi supra, n° 9; Troplong, I, 142. Les opinions de ces auteurs présentent quelques divergences.
12 Metz, 4 mai 1820, Sir., XXI, 2, 102. Colmar, 10 décembre 1822, Sir., XXXIV, 2, 619. Lyon, 1" février 1832, Sir., XXXII , 2,388. — Toutefois, un commis voyageur ne doit pas être rangé dans la classe des gens de service; c'est uu mandataire salarié. Persil , op. etloc. cilt., Dalloz , ubi supra, iv 10. Montpellier, 12 juin 1829, Sir., XXIX, 2, 206.
5° Les fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa famille, savoir pendant les six derniers mois par les marchands en détail, et pendant la dernière année par les maîtres de pension et marchands en gros 13.
Ce privilège ne s'étend qu'aux fournitures nécessaires à la subsistance du débiteur et de sa famille ; on ne peut y faire participer des fournitures d'une autre nature. Les fournitures de subsistances cesseraient elles-mêmes d'être privilégiées, si elles se trouvaient hors de proportion avec la condition du débiteur, et devaient être considérées comme voluptuaires 14.
Les privilèges ci-dessus énumérés, à l'exception de celui des frais funéraires et des frais de dernière maladie15, s'exercent non-seulement en cas de décès , mais encore en cas de déconfiture ou de faillite du débiteur , quand même les créances auxquelles ils sont attachés , auraient pris naissance dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite16.
13 Les fournitures faites par des individus non-marchands, ne sont pas privilégiées. Persil, sur l'art. 2101, g 5. Grenier, II, 304. Troplong, I, 147 bis.
1^Le ternie subsistances , ne peut s'entendre que de denrées et de comestibles. Les maîtres da pension ne jouissent donc d'aucun privilège soit à raison des frais d'instruction ou d'éducation , soit à raison des avances qu'ils auraient faites à leurs élèves pour achat de livres, de papier et d'autres objets de celte nature. Troplong I, 147. MM. Grenier (II, 304) et Merlin (Rép., v° Pension, § 1) enseignent le contraire, en s'appuyant sur l'ancienne jurisprudence. — Le privilège des fournitures faites à un aubergiste ne s'étend qu'à celles que l'on doit présumer avoir été consommées par l'aubergiste et sa famille, et non à celles qui ont servi à l'exploitation de l'auberge. Rouen, 14 juillet 1819, Sir., XIX, 2, 270. Lyon, 14 décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 169.
is Grenier II , 302. MM. Dalloz (op. et v° citt. , p. 27 , n° 19) et Troplong (1 , 137) accordent cependant un privilège aux frais de la maladie dont se trouve atteint le débiteur failli, pourvu que cette maladie soit encore dans toute sa gravité au moment de la faillite.
16 L'art. 443 du Code de coram. ne saurait s'appliquer à des privilèges qui, prenant toujours et nécessairement naissance avec
Du reste , il faut que ces créances ne soient pas prescrites aux termes des articles 2271 et suiv.17.
b. Des privilèges sur certains meubles.
Les créances privilégiées sur certains meubles sont : 1° Les créances , résultant de baux de maisons ou de biens ruraux1. Art. 2102 , n° 1.
La loi accorde un privilège à tous ceux qui donnent à bail des maisons ou des biens ruraux , qu'ils en soient propriétaires ou non2. Dans le cas d'une sous-location, le privilège existe à la fois au profit du propriétaire et au
les créances auxquelles ils sont attachés, ne peuvent être le résultat d'un concert frauduleux , ni devenir, pour les créanciers auxquels ils sont accordés, un moyen de rendre leur condition meilleure, au détriment des autres créanciers. Troplong, III, 653 bis. Pardessus, Cours de droit commercial, IV, 1133. Cpr. Persil, sur l'art. 2146 , nos 3 et suivans.
17 Dalloz,op. ctloc. citt. Le privilège, en effet, ne peutsurvivre à la créance à laquelle il est al taché. Mais il est à remarquer que les prescriptions établies parles art. 2271 et suiv., ne sont point absolues, et laissent aux créanciers, à qui on les oppose, la faculté de déférer un serment purgatoire au débiteur, à sa veuve ou à»ses héritiers. Celte faculté pourrait être exercée par les créanciers privilégiés, quand même il existerait d'autres créanciers qui, sous le prétexte que la créance est éteinte par la prescription, voudraient contester le privilège. Le refus de la part du débiteur ou de ses héritiers de prêter le serment purgatoire qui leur serait déféré, rendrait les autres créanciers non recevables à contester un privilège, qui n'est pas eu lui-même soumis à la prescription. L'aveu volontaire de la dette fait par le débiteur ou ses héritiers, devrait, ce semble, produire le même effet.
> Cpr. LL. 3, 4 et 7, D. in quibus caus. pig. (20,2J ; Coutume de Paris, art. 161 et 171 ; Code de procédure , art. 819 et suiv.
2 Ainsi ce privilège appartient à l'usufruitier qui donne à bail les immeubles soumis à son usufruit. Ferrière , Corps et compilation de tous les commentateurs, II, 1040, 1042 et 1049. Merlin, Rep., ■v" Privilège, sect. 111, §2 , n° 3. Mais il ne peut être exercé par le propriétaire quia cessé de l'être, pour les loyers ou fermages, échus avant l'aliénation. Nîmes, 31 janvier 1820, Sir., XX, 2,
profit du locataire principal; mais ce dernier est primé par le propriétaire, envers lequel les meubles du sous-locataire sont affectés , jusqu'à concurrence du prix de la sous-location, pour ceux des loyers échus dont le sous-locataire est encore débiteur au moment de la saisie faite entre ses mains , et pour les loyers à venir, sans que celuici puisse opposer des paiemens faits par anticipation 3.
Le privilège du locateur porte sur tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, c'est-à-dire, sur tous les meubles apparens qui y sont placés , soit à demeure et pour servir aux usages domestiques , soit à temps et pour être vendus ou consommés. Les objets qu'on n'est pas dans l'habitude de mettre en évidence , tels que le numéraire , les titres de créance, les pierreries, les bijoux, ne sont pas soumis au privilège*.
Les objets ci-dessus indiqués , comme soumis au privilège du locateur, en sont grevés lors même qu'ils appartiennent à des tiers5 (arg. art. 2102, n° 4, al. 3), si ce n'est dans les trois hypothèses suivantes.
1) Lorsqu'il est prouvé que le locateur avait, lors de l'introduction des effets mobiliers placés dans les bâtimens loués , connaissance de la circonstance que ces effets appartenaient à des tiers6. Art. 2102, n° 4, al. 3; art. 1813; et arg. de ces articles.
3 Art. 1753. Code de procédure, art. 819 et 820. Persil, sur l'art. 2102, g 1 , n« 1. Req. rej., 2 avril 1806, Sir., VI, 1, 247.
*L. 7, §1, D. in quibus caus. pig. (20,2). L. 32, D. de fig. (20,1). Ferrière, op. cit., II, 1043, 1049. Grenier, II, 306. Persil, sur l'art. 2102, g 1, nu 5. Troplong, 1, 151.
5 Ainsi, des meubles conQ'S au locataire à titre de comiuodal, de nantissement, de dépôt volontaire et non commercial (cpr. note 7, infra) , tombent sous le privilège du locateur. Persil, art. et g cit., n° 2. Grenier, II, 311. Delvincourt, III, p. 272. Merlin, Rép.,\° Privilège, sect. III, g 2, n> 4. Troplong, /oc. cit. Pairs, 26 mai 1814, Sir., XV, 2, 227. Civ. rej., 9 août 1815, Sir., XX , 1, 469. Cpr. cependant : Paris, 2 mars 1829, SU'., XXIX , 2, 213 ; Paris, 2.juin 1831 , Sir., XXXI, 2, 195.
6 II importe peu par quelle voie le locateur a été instruit de cette
2) Lorsque les objets mobiliers appartenant à des tiers , n'ont été placés dans les bâtimens loués que transitoirement , soit par suite* d'un dépôt nécessaire ( cpr. art. 1949), soit pour être réparés, façonnés ou manufacturés, soit pour être vendus ou transportés en un autre lieu par l'intermédiaire du locataire dont l'état est de se charger de pareilles commissions. C'est ce qui a lieu à l'égard des effets déposés par un voyageur dans une auberge; du linge remis à une blanchisseuse; des étoffes confiées à un tailleur, et, en général, des matières premières remises par des tiers dans des usines , fabriques et boutiques pour y être converties en de nouvelles formes ; enfin , à l'égard des marchandises placées en consignation chez un commissionnaire 7.
3) Lorsque les objets mobiliers appartenant à des tiers ont été volés ou perdus8.
Dans le cas d'un bail à ferme, le privilège du bailleur porte, en outre, sur les fruits de la récolte de l'année9,
circonstance. Req. rej., 31 décembre 1833, Sir., XXXIV, 1, 854. Cpr. Poitiers, 30 juin 1825, Sir., XXV, 2, 432.
7 Les objets mobiliers qui se trouvent dans cette catégorie , ne peuvent pas être considérés comme garnissantles bâtimens loués, dans le sens qui s'attache à celte expression. D'ailleurs le propriétaire doit , soit à raison des circonstances dans lesquelles a eu lieu l'introduction de ces objets, soit à raison delà professiou du locataire, être présumé avoir su que ce dernier n'en était pas propriétaire. Req. rej., 22 juillet 1823 , Sir., XXIII, 1, 420. Civ. rej., 21 mars 1826 , Sir., XXVI, 1 , 390. Cpr. également les autorités citées en la note 5. Voy. cependant, Paris, 5 mai 1828, Sir., XXVIII, 2, 219.
8 Le légitime propriétaire d'objets mobiliers perdus ou volés, peut, en effet, les revendiquer partout où il les trouve, et par conséquent au préjudice du locateur des bâtimens où ils ont été déposés. Art. 2279 , alin. 2.
9 Celle disposition qui est d'une application facile en ce qui concerne les fruits encore pendants par racines, fait nailre plusieurs questions, quant aux fruits déjà récoltés. Trois hypothèses peuvent se présenter à cet égard : ou bien, les fruits ont été serrés dans une grange appartenant au fermier ; ou ils l'ont été dans une grange dépendante de la ferme; ou enfin, ils ont été déposés dans
et sur tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme. Il est néanmoins primé , sur le prix de la récolte , par les sommes dues pour les semences et les frais de cette récolte , et sur le prix des ustensiles aratoires , par celles dues pour achat ou réparations de ces ustensiles.
Le privilège du bailleur a pour objet d'assurer l'exécution du bail. Il existe donc non-seulement pour les loyers et fermages , mais encore pour les autres obligations dérivant du bail , telles que les réparations locatives , les dommages-intérêts dus pour détériorations survenues par la faute du preneur, et les avances qui lui ont été faites, pourvu qu'elles l'aient été par le bail même 10.
Quoique ce privilège soit destiné à garantir le paiement de tous les loyers et fermages sans exception , l'exercice en est cependant soumis à la distinction suivante , fondée sur les principes relatifs à la preuve des conventions à l'égard des tiers. Cpr. art. 1328. Si le bail est constaté par un acte authentique , ou par un acte sous seing privé ayant reçu date certaine antérieurement à la saisie des meubles
des bâtimens appartenant à un tiers. Au premier cas , le privilège du bailleur ne porte que sur les fruits de l'année , et l'on conçoit que l'identité de ces fruits peut souvent être mise en question. Au deuxième cas, tous les fruits, même ceux provenant de récoltes précédentes, sont soumis, comme objets garnissant la ferme, au privilège et au droit de revendication du locateur. Au troisième cas enfln, le privilège du bailleur existe, malgré le déplacement des fruits; mais il ne porte, comme au premier cas, que sur les fruits de l'année , et sous ce rapport même , il doit céder le pas au privilège du propriétaire des bâtimens , à moins qu'il ne soit prouvé que ce dernier avait, au moment de l'entrée de ces fruits dans ses bâtimens, connaissance du privilège dont ils étaient grevés. Persil, art. cit., g 1, n" 9 et 10. Merlin, Rép., ubi supra, n" 7. Grenier, II, 312. Poitiers, 30 décembre 1823, Sir., XXV, 2, 49. Cpr. Delvincourt, III, p. 271; Dalloz, Jur. gen., v° Hypothèques, p. 33 , n» 6 , et p. 37 , n» 26.
io Persil , art. cit.. § 1 , n° 27. Grenier , II , 309. Dalloz , v cit., p. 35, n° 13. M. Troplong (I, 154) admet, avec la cour d'Angers (27 août 1821 , Dal. , v° Hypothèques , p. 40), le privilège, même pour des avances faites pendant le bail.
ilu preneur, le locateur a le droit de se faire colloquer, par privilège, pour tous les loyers échus ou à échoir, sauf aux autres créanciers à relouer la maison ou la ferme pour le temps du bail qui reste à courir11. Si, au contraire, le bail est purement verbal , ou s'il n'est constaté que par un acte sous seing privé dénué de date certaine , le privilège n'a lieu que pour une année, à partir de l'année courante 12.
Le privilège du locateur n'a pas , comme en général , les privilèges sur les meubles , pour seul effet de donner
11 Le locateur ne peut exiger le paiement par anticipation des loyers à échoir , qu'autant qu'il est en concours avec d'autres créanciers; s'il est seul poursuivant, il ne peut réclamer que les loyers échus. — Les créanciers primés par le locateur, pour des loyers à échoir, jouissent du droit de relouer la maison ou la ferme , lors même que la faculté de sous-louer, aurait été expressément interdite au fermier ou locataire. Lex non distinguit. Persil , art. cit., § 1 , n° 20.
12 Les termes pour une année à partir de Vannée courante, sont susceptibles de plusieurs interprétations. Le privilège est-il restreint à une seule année , celle qui suit l'année courante? Ou bien, embrasse-t-il et l'année courante et celle qui la suit? Ou bien enun, s'étend-il non-seulement aux loyers de l'année courante et de celle qui la suit, mais encore à tous les loyers échus? Chacune de ces interprétations a ses partisans. La première est proposée par MM. Tarrible (Rép., ubi supra, n° 5), Grenier (II, 309), et Favard de Langlade (Rép., v° Privilège, sect. I, §2, n°4J; la seconde, par MM. Persil (art? cit., § 1, n° 22) et Delvincourt (III, p. 273). La troisième enfin, professée par MM. Dalloz (v° cit., p. 35 n° 20), Troplong (I, 156) , Duranton (XIX , 92) , a été consacrée par la Cour de cassation. Voy. civ. cass. , 28 juillet 1823, Sir., XXV, 1, 54; Req. rej., 6 mai 1835, Sir., XXXV, 1, 433. Voy. aussi Rouen, 22 août 1821, Dalloz, v° cit., p. 41 et 42. Nous n'hésitons pas à adopter cette dernière opinion qui se justifie, non-seulement d'après l'esprit de la loi , mais encore d'après la rédaction de l'art. 2102, dont la restriction ne porte évidemment que sur les loyers à échoir. Cpr. également Code de procéd., art. 661 , 662 et 819. — La tacite réconduction qui suit un bail écrit, doit, pour le temps que la loi fixe à sa durée, être assimilée à ce bail, en ce qui concerne le privilège du locateur. Troplong , I, 157. Voy. en sens contraire, Bordeaux, 12 juin 1825, Sir., XXVI, 2, 179.
un droit de préférence sur le prix des objets qui en sont grevés. Il autorise, en outre, le locateur à suivre entre les mains des tiers, et à frapper de saisie ceux de ces objets qui seraient déplacés sans son consentement, soit exprès, soit tacite13. Toutefois le droit de suite attaché, par exception , au privilège du locateur , ne dure que quarante jours à compter du déplacement î4, s'il s'agit du mobilier d'une ferme, et quinze jours , s'il s'agit de meubles garnissant une maison. Ce droit de suite ne peut, d'ailleurs, être exercé sur les choses qui , destinées d'après leur nature à être vendues , telles que des marchandises ou des fruits , auraient effectivement été vendues et livrées à un acheteur de bonne foi. Il ne peut pas non plus être exercé dans le cas où les meubles restant dans la ferme ou dans la maison , seraient reconnus être d'une valeur suffisante pour garantir l'entière exécution du bail15. Cpr. art. 1752.
Le locateur n'a, du reste, en aucun cas, le droit de s'opposer à la saisie et à la vente des objets soumis à son privilège 16 , lorsqu'elles sont poursuivies par d'autres créanciers.
2° La créance sur le gage dont le créancier est saisi 17. Art. 2102 , n° 2. Art. 2074 et 2075.
13 II y aurait consentement tacite, sHes meubles avaient été déplacés au vu et su du locateur, et sani opposition. Cpr. Poitiers, 17 février 1834, Sir., XXXV, 2, 124; Persil, art. cit., § l,n°3.
14 Le délai ne commencerait à courir que du jour où le locateur aurait été instruit du déplacement, si le locataire et le tiers délenteur avaient employé des moyens frauduleux , pour éviter que ce déplacement ne vînt à la connaissance du locateur. Persil, loc. cit. Dalloz, v° cit., p. 37, n° 23.
^Persil, art. cit., § 1, n° 4. Favard de Langlade, Rép., v° Saisie — gagerie , n° 1. Dalloz, v° cit., p. 37, n° 25. Troplong, I, 164, Voy. cependant en sens contraire: Paris, 2 octobre 1806, Sir., VII, 2, 30; Poitiers, 28 janvier 1819, Dal. , vn cit., p. 43.
J6Civ. cass., 16 août 1814, Sir., XV, 1,93.
17 L. 9, C. qui pot. in pig. (18, 18). — La saisie d'un effet mobilier ne confère pas de privilège au créancier saisissant, Bruxelles, 11 décembre 1806 , Sir., VII , 2 , 243.
3° Les frais faits el les sommes prêtées 18 pour la conservation ou l'amélioration19 d'une chose mobilière. Art.2102, n°3.
Le privilège dont jouissent ces créances ne s'exerce que sur la chose même qui a été conservée ou améliorée , et non sur les objets à la confection desquels elle peut avoir servi. Mais il est indifférent que la chose se trouve ou non dans la possession du créancier.
4° Le prix d'effets mobiliers non payés. Art. 2102, n° 4 20.
18 Telle est du moins l'opinion généralement admise. Toutefois le prêteur doit, pour jouir du privilège, faire mentionner la destination du prêt dans l'acle d'obligation. Arg. art. 2103, nos 2 et 5. Persil, sur l'art. 2102, § 3, nn 1. Grenier, II, 315. Dalloz, Jur. gên., v° Hypothèques, p. 43, n°4. — Des avances faites pour aider au recouvrement d'une créance, peuvent être considérées comme frais faits pour la conservation de la créance. Civ. rej., 13 mai 1835, Sir., XXXV, 1 , 707.
19 Arg. art. 2102, n»6, 2103 , n° 3, et Code de comm., art. 93 94 et 570. Grenier, II, 314. Colmar, 7 mars 1812, Sir., XII , 2 300. Rouen, 18 juin 1825 , Sir., XXVI, 2, 127. MM. Persil (art cit., § 3, n° 2), Dalloz (v cit., p. 43, n° 6) et Troplong (I 176) restreignent le privilège aux frais de conservation, et n'ac cordent pour les dépenses d'amélioration, qu'un simple droit de rétention.
-°La disposition de l'art. 2102, n°4, qui met au nombre des créances privilégiées, le prix d'effets mobiliers non payés, s'applique-trelle en matière commerciale? Celte question est résolue affirmativement par M. Persil (sur l'art. 2102, §4, n° 23), et négativement par MM. Tarrible (Rép., v° Privilège de créances, sect.III, §2, n° 11), Merlin (Rëp., v° Privilège, g 1, n° 1) et Favard de Langlade (Rép., v° Privilège, sect. I, § 2, n° 8). Ces derniers auteurs disent avec raison que la question laissée indécise par les rédacteurs du Code civil ( cpr. art. 2102, n°4, alin. 4), est implicitement résolue d'une manière négative par les art. 576 et suiv. du Code de comm., qui, en restreignant dans des limites très-étroites la revendication commerciale, ont nécessairement proscrit le privilège là où la revendication ne peut plus avoir lieu; car autrement le but de la loi serait complètement manqué. Discours de M. Tarrible, orateur du tribunat au corps législatif (Locré, Lêg., t. XIX, p. 590 et suiv. , n° 6). Cet argument nous paraît sans réplique; aussi n'bésitons-nous pas à nous ranger à l'avis de MM. Tarrible, Merlin et Favard. La seule et unique difficulté est, à notre avis, de savoir ce qu'on doit en-
Le vendeur d'effets mobiliers21 non encore payés a privilège sur le prix de ces effets , soit que la vente ait été faite à terme ou sans terme.
Ce privilège est subordonné à la double condition , que
tendre par matières commerciales. Cette difficulté, qui n'a pas encore été envisagée sous un point de vue aussi général, doit être résolue d'après la règle suivante : pour qu'une vente constitue une opération commerciale, à laquelle on ne puisse appliquer les dispositions de l'art. 2102, n° 4, il faut tout à la fois qu'elle présente, de la part de l'acheteur, une spéculation de commerce, et qu'elle soit, pour le vendeur, la suite ou le complément d'une opération de cette nature. Cpr. Code de commerce, art. 632. C'est dans des espèces de cette nature que le privilège a été refusé par les arrêts ci-après : Paris , 25 juin 1831 , Sir., XXXI , 2 , 241 ; Paris, 5 décembre 1832, Sir.,XXXHI,2,130; Gand, 24 mai 1833, Sir., XXXIV, 2, 561. D'après la règle précédeute nous admettons le privilège : 1° Lorsque la vente a pour objet des effets mobiliers, qui ne sont pas destinés à être revendus ou loués par l'acheteur, peu importe que le vendeur les possédât ou non par suite d'une spéculation commerciale; 2° lorsque la vente a pour objet des effets mobiliers que le vendeur ne possédait pas par suite d'une spéculation commerciale, peu importe qu'ils fussent ou non destinés à être revendus ou loués par l'acheteur. Cpr. Pardessus, Cours de droit commercial, IV, 1204; Bruxelles, 11 janvier 1812, Sir., XIII , 2, 226; Rouen, 13 janvier 182i, Sir., XXIV, 2, 203; Req. rej., 23 décembre 1829, Sir., XXX, 1, 150; Nancy, 28 décembre 1829, Sir., XXX, 2, 6.0. Voy. cependant Nancy, 23 décembre 1829, Sir., XXX, 2, 87.
2i Les termes effets mobiliers, dont se sert l'art. 2102, n° 4, comprennent les meubles incorporels, tels que les créances, les offices de notaire, d'huissier, etc. Lex non distinguit. Art. 535, cbn. 527 et 529. Le prix en est donc privilégié. Delvincourt, III, p. 275. Favard de Langlade, Rép., v° Privilège , sect. I, §2. Dalloz, v° Hypothèques, p. 44, n° 10. Troplong, I, 187. Civ. cass., 28 novembre 1827, Sir., XXVIII, 1 , 12. Orléans, 12 mai 1829, Sir., XXIX, 2, 169. Lyon, 9 février 1830, Sir., XXX, 2, 227. Req. rej., 16 février 1831 , Sir., XXXI, 1, 74'. Paris, 11 décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 112. Voy. cependant en sens contraire, Persil, art. et § cit., n° 4. — L'achalandage d'un fond de commerce doit, comme les objets corporels dont il se compose, être rangé dans la classe des effets mobiliers pour le prix desquels la loi accorde un privilège. Paris, 8 février 1834, Sir., XXXIV, 2, 87. Paris, 1" décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 80. Voy. en sens contraire: Paris, 26 novembre 1833, Sir., XXXIII, 2, 594.
les effets vendus se trouvent dans la possession de l'acheteur2'2, et qu'ils n'aient pas subi de changemens qui leur aient fait perdre leur ancienne forme , leur nature et leur dénomination23. Il ne peut, d'ailleurs, être exercé au préjudice du locateur de la maison ou de la ferme dans laquelle les objets vendus ont été déposés. Ce dernier doit être payé de préférence au vendeur, à moins qu'on ne prouve qu'il savait, au moment où ces objets ont été transp ortés chez lui , que le prix en était encore dû 24.
Le vendeur peut aussi demander , en cas de non-payement , la résolution de la vente et la restitution des objets vendus. Il peut même , dans l'hypothèse prévue par l'art. 2102 , n° 4 , al. 2 , frapper ces objets de saisie-reven-
22 L'acheteur qui met en gage la chose à lui vendue , n'en perd pas la possession dans le sens de l'art. 2102 , n° 4. Le privilège du vendeur est , à la vérité, primé dans cette hypothèse par celui du créancier gagiste (cpr. §§ 290 et 291); mais il subsiste à l'égard de tous autres créanciers. Voy. cependant en sens contraire , Troplong, I, 185. — La revente faite par l'acheteur ne porte pas atteinte au privilège du vendeur, tant qu'elle n'est pas suivie de livraison. Grenier, II , 316. Persil , art. et § cit., n° 2.
23 La loi n'exige expressément celte dernière condition que pour le droit de revendication, mais il n'est pas douteux qu'elle ne soit communeau privilège. Grenier, II, 316. Dal.,v° Hypothèques, p. 44, n° 9. — Le privilège subsiste-t-il sur des effets mobiliers, devenus immeubles par destination, et notamment sur des mécaniques incorporées à une filature, ou à quelque autre fabrique. Voy. pour la négative: Rouen, 19 juillet 1828, Sir., XXIX, 2, 266; Civ. rej., 22 janvier 1833, Sir., XXXIII, 1, 446. Voy. pour l'affirmative, Rej., C. sup. de Bruxelles, 19 mai 1833, Sir., XXXIV, 2, 561. Cette dernière opinion nous parait préférable , du moins lorsque le vendeur n'est en concurrence qu'avec des créanciers chirographaires. Quant aux créanciers hypothécaires, le vendeur ne pourrait leur opposer son privilège (cpr. g 284, note 1), à moins de prouver qu'ils avaient, à l'époque de l'établissement de leur hypothèque, connaissance de ses droits, ou que l'immobilisation n'ait eu lieu que postérieurement à cette époque. Cpr. Code de procéd., art. 592 et 593.
24 La connaissance qu'il obtiendrait plus tard de celle circonstance, ne pourrait préjudicier à l'exercice de son privilège. Paris, 26 mai 1814, Sir., XV, 2, 227. Cpr. cependant Delvincourt, III, p. 276.
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dication , ou les réclamer par voie de distraction , lorsqu'ils ont été saisis par d'autres créanciers'25. Le vendeur qui a négligé d'exercer l'une ou l'autre de ces facultés, n'est pas pour cela déchu du privilège qui en est entièrement indépendant26.
5° Les fournitures faites à un voyageur dans l'auberge où il est logé. Art. 2102 , n° 5.
L'aubergiste a, pour les fournitures de cette espèce, privilège sur les effets que le voyageur a déposés chez lui. Ce privilège , qui dure aussi longtemps que ces effets restent dans l'hôtellerie ou dans des localités en dépendantes, frappe même sur les objets qui se trouveraient n'être pas la propriété du voyageur, pourvu que l'aubergiste les ait reçus de bonne foi et dans l'ignorance de cette circonstance 27. Le privilège ne s'étend pas aux dépenses laites par le même voyageur dans de précédens voyages28.
6° Les frais de voiture et les dépenses accessoires de transport. Art. 2102 , n° 6.
Le voiturier a pour ces frais et dépenses privilège sur les objets voiture» , mais seulement aussi longtemps qu'il en demeure nanti'29.
7° Les créances résultant d'abus et de prévarications commis par des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions. Art. 2102, n° 7.
«Cpr. art. 1654; Code deprocèd., art. 826 etsuiv., et 608; § 356.
-6 Persil, art. et § cit., n° 23. Dalloz, v° Hypothèques, p. 45, n°16.
27persil, sur l'art. 2102, § 5. Grenier, II, 319. Troplongl, 204. Bruxelles, 12 juillet 1806 , Sir., VI, 2, 289. Voy. cependant, Colmar, 26 avril 1816 , Sir., XVII , 2, 365.
2STroplong, I, 206. Rouen, 16 messidor an VIII, Sir., VII 2, 1135.
29 Maleville et Delvincourt, sur l'art. 2102. Persil , sur le même art., § 6. Merlin , Rép. , v° Privilège, sect. I, § 4. Dalloz, v° Hypothèques, p. 45 , n° 21. M. Troplong pense, au contraire , que le dassaisissement du voiturier n'anéantit pas son privilège. Voy. dans ce sens, Paris, 2 août 1809, Sir., X, 2, 16S. Cpr. aussi Pardessus, Cours de droit commercial , IV, 1205.
SECONDE PARTIE. — LIVRE PREMIER. 1 1 i j
Ces créances sont privilégiées sur le capital du cautionnement fourni par le fonctionnaire prévaricateur et sur les intérêts qui peuvent en être dus 30.
Tous ces privilèges, à l'exception de celui résultant du gage, existent lors même que les créances auxquelles ils sont attachés, ont pris naissance dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite du débiteur31.
DES PRIVILÈGES SCR LES IMMEUBLES
a. Des privilèges qui s'étendent sur les meubles et sur les immeubles.
Les créances privilégiées sur la généralité des meubles et des immeubles sontcelles énoncées à l'art 2101 *. Art. 2104.
30 Cpr. Lois du 27 ventôse an VIII , des 27 et 28 ventôse an IX, du 25 ventôse an XI, et du 25 nivôse an XIII. — Les bailleurs de fonds de cautionnement peuvent aussi , en remplissant certaines formalités, s'assurer sur ce cautionnement un privilège , qu'on nomme privilège du second ordre, parce qu'il s'exerce après celui dont il est question dans l'art. 2102, n° 7. Voy. Lois des 25 nivôse et 6 ventôse an XIII ; Décrets des 28 août 1808, et 22 décembre 1812. — Le privilège établi par l'art. 2102, n° 7, existe-t-il au proflt du trésor pour les amendes prononcées contre un fonctionnaire public , à raison de délits commis dans l'exercice de ses fonctions? M. Troplong (I, 210) résout cette question négativement; et la rédaction de l'art. 2102, n° 7, ne parait, en effet, s'appliquer qu'aux dommages intérêts et aux restitutions. En tout cas, le trésor ne viendrait pour les amendes qu'après les créanciers pour faits de charge. Code pénal, art. 54. Req. rej., 7 mai 1816, Sir., XVII, 1, 55.
31 Pardessus, Cours de droit commercial, IV, 1133, Troplong, III , 653 bis. Cpr. Persil , sur l'art. 2146 , n° 3 et suiv. Non obstat. Code de comm. , art. 443. Cpr. § 260, note 16. — L'exception faite en ce qui concerne le privilège résultant du gage, se justifie par le motif que ce privilège n'existe pas de plein droit, et à raison de la nature de la créance pour sûreté de laquelle a été constitué le gage. Cpr. § 256, note 5.
1 Toutefois , les frais de justice n'ont de privilège sur les immeubles, que sous les restrictions indiquées au § 260 , n° 1.
Le privilège dont elles jouissent, ne frappe cependant les immeubles que subsidiairement , et au cas où la fortune mobilière du débiteur ne suffit pas à leur acquittement. Il en résulte que, si les créanciers privilégiés sur la généralité des meubles et des immeubles négligent de se présenter à la distribution du prix du mobilier , ils encourent la déchéance de leur privilège sur les immeubles 2. Mais il ne faut pas en conclure que ces créanciers puissent être écartés de la distribution du prix des immeubles , lorsque cette distribution précède celle du prix du mobilier: ils jouissent, en ce cas, du droit de se faire colloquer éventuellement sur le prix des immeubles , à la charge de discuter le mobilier dans un délai donné 3 , et sauf à souffrir la réduction de leur collocation aux sommes dont ils ne seraient pas payés sur la masse mobilière 4.
Quelques auteurs rangent encore au nombre des privilèges généraux qui s'étendent sur les meubles et les immeubles , le droit accordé aux créanciers d'une succession de se faire payer sur les biens qui la composent, de préférence aux créanciers personnels de l'héritier, au moyen d'une demande en séparation de patrimoine. Cpr. art. 2111. Mais c'est à tort : ce droit qui appartient à tout créancier héréditaire , sans égard à la qualité de sa créance , et qui n'établit aucune préférence entre les différens créanciers de la succession, n'est pas un privilège proprement dit5.
2 Grenier, II, 371. Persil, sur l'art. 2104, n» 2. Bruxelles, 21 août 1810, Sir., XI, 2, 360. Paris, 9 février 1809, Sir., XV, 2,
3 Les créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les immeubles qui provoqueraient la discussion du mobilier, devraient faire l'avance des frais nécessaires pour parvenir à cette discussion. Arg. art. 2023 et 2170. Persil, sur l'art. 2104, n° 2. Battur, I, 78.
4 Amiens, 24 avril 1822, Sir., XXIII, 2, 236. Cpr. Lyon, 14 décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 169.
5 Nous traiterons dans la matière des successions tout ce qui est relatif à la séparation des patrimoines, et au droit de préférence qui s'y rattache.
b. Des privilèges sur certains immeubles.
Les créanciers privilégiés sur certains immeubles sont :
1° Le vendeur d'un immeuble. Art. 2103 , n° 1.
Il a privilège sur l'immeuble vendu i pour le prix restant dû d'après le contrat de vente'2, pour les intérêts de ce prix3 , et pour les autres charges ou prestations imposées à l'acquéreur. Les créances d'une nature différente, quoique devant leur origine à la vente , par exemple , les frais du contrat avancés par le vendeur 4 , ou les dommages et intérêts prononcés contre l'acquéreur pour défaut d'accomplissement de ses obligations , ne jouissent d'aucun droit de préférence.
Le vendeur, qui , en vertu de son privilège , passe avant
1 II est indifférent que l'acte de vente soit authentique ou sous seing privé. Merlin, Rép., v" Privilège , sect. IV, u° 1.
2 Le vendeur ne peut réclamer aucune préférence, si le contrat porte quittance du pris, quoique dans la réalité, l'acheteur n'ait donné en payement que des billets non encore acquittés, ou qu'il résulte d'une contre-lettre que la quittance du prix est simulée. Art. 1321. Persil, sur l'art. 2103, § 1, n<" 6 et 7. Cpr. cependant, Civ. rej., 15 mars 1825, Sir., XXVI, 1 , 61.
3 On s'accorde généralement à reconnaître que les intérêts d'un prix de vente jouissent, comme accessoire de ce prix, du même privilège que le principal. Les avis sont partagés sur la question de savoir, si le privilège est restreint, de même que l'hypothèque (art. 2151), aux intérêts de deux années écoulées et de l'année courante, ou si, au contraire , il s'étend à tous les intérêts échus, et non prescrits sans limitation. Cpr. à cet égard , § 285.
4 Persil, sur l'art. 2103, § 1, n° 3. Dalloz , Jur. gên., v° Hypothèques, p. 49, n° 8. Voy. cependant en sens contraire: Grenier, II, 384; Troplong, I, 120. — Quant aux frais de transcription payés par le vendeur, nous les croyons privilégiés, non comme faisant partie du prix, ainsi que l'énonce M. Troplong (loc. cit.), mais parce qu'il a servi à conserver le privilège du vendeur, et par le même motif qui fait considérer comme hypothécaires les frais d'inscription d'une hypothèque.
tous les créanciers de l'acquéreur, ne prime cependant pas les précédens propriétaires de l'immeuble5. Ainsi, dans le cas de deux ou de plusieurs ventes successives, dont le prix reste dû en tout ou en partie , le premier vendeur est préféré au second , et ainsi de suite6.
La loi n'accorde explicitement le privilège dont il s'agit qu'au vendeur ; mais on doit , sous ce rapport , placer sur la même ligne l'échangiste, ainsi que le débiteur qui donne un immeuble en payement de ce qu'il doit. L'un et l'autre ont également droit au privilège pour le retour ou la soulte qu'ils peuvent avoir à réclamer7.
Le vendeur jouit, outre son privilège, du droit de demander, en cas de non -pavement, la résolution de la vente8.
2° Le bailleur de fonds pour l'acquisition d'un immeuble. Art. 2103 , n° 2. Cpr. art. 1250 , n° 2.
Celui qui a fourni des deniers pour l'acquisition d'un immeuble , a privilège sur cet immeuble , pourvu qu'il soit authentiquement constaté9 par l'acte d'emprunt que les
5 Nîmes, 12 décembre 1811, Sir., XIII, 2,370.
6 A supposer, bien entendu, que ces différens vendeurs aient conservé leur privilège. Merlin, Rép., v° Transcription, § 3, nos2,3et6.
7 Persil, sur l'art. 2103, § 1, a»" il et 12. Grenier, II, 387. Dalloz, v° cit., p. 49, n° 9. Cpr. cependant, Troplong, I, 215 et 200 bis. — L'échangiste évincé de l'immeuble quil a reçu en échange , n'a pas de privilège pour la garantie qui lui est due. Turin, 10 juillet 1813 , Sir., XIV, 2, 13. — L'acquéreur, sous faculté de rachat, qui a rendu l'immeuble, sans avoir obtenu le remboursement du prix principal, des améliorations et des loyaux coûts , ne peut réclamer le privilège de vendeur : l'exercice de la faculté de rachat constitue une simple résolution de vente et non une vente nouvelle. Persil, loc. cit. Grenier, II, 390. Troplong , I ,
8 Cpr. sur le droit de résolution et sur ses rapports avec le privilège, § 356.
9 Des actes sous seing privé seraient donc insuffisans sous ce rapport, quand même ils auraient date certaine. Mais il n'est pas nécessaire que l'emprunt et l'emploi des deniers soient constatés dans le contrat d'acquisition , ni même qu'ils le soient par un seul
fonds avancés étaient destinés à cet emploi , et par la quittance du vendeur , que le payement a été fait au moyen de ces fonds.
3° Les copartageans d'immeubles indivis. Art. 2103, n° 3. Cpr. art. 2109 , 1476 et 1872.
Les cohéritiers, et, en général, tous ceux qui ont partagé soit un ou plusieurs immeubles indivis entre eux , soit une masse qui se composait de meubles et d'immeubles , ont un privilège pour la garantie du partage10 et des soultes ou retours de lots. Ce privilège, qui affecte tous les immeubles partagés , s'étend même à ceux qui sont tombés aux lots de copartageans non-débiteurs de soultes **,
4° Les architectes et entrepreneurs , ainsi que les maçons et autres ouvriers employés par le propriétaire12,
et même acte. Toutefois, les tribunaux pourraient, selon les circonstances, refuser le privilège, si l'emprunt et l'emploi des fonds avaient eu lieu à des intervalles tellement éloignés , qu'on dût supposer que les deniers n'ont pas reçu l'emploi auquel ils étaient destinés. Grenier, II, 392. Dalloz, v cit., p. 51, n° 18. Troplong,
10 Ce privilège, établi pour maintenir l'égalité entre les copartageans , doit les garantir de toutes les pertes qui auraient pour résultat de la rompre. Il faut donc entendre par les expressions garantie du partage , la garantie de toutes les valeurs, soit mobilières, soit immobilières, qui, dépendant de la masse commune, comme principal ou accessoire , font l'objet de l'action en partage. Cpr. L. 19, L. 22, § 4, L. 56, D. punit, hercis. (10,2); art. 828, 829, 830, 831 et 869 ; Code de procéd., art. 976 ; Req. rej., 11 août 1830, Sir., XXXI, 1, 63. Voy. cependant en sens contraire : Toulouse, 9 juin 1824, Sir., XXVI, 2,105; Aix, 12 juillet 1826, Sir., XXVIII, 2, 345. Ainsi le privilège dont s'agit , s'étend aux rapports à faire entre cohéritiers, et même aux restitutions de fruits dues par l'un des copartageans. Il s'applique également au recours du copartageant, recherché pour des dettes communes, que le partage avait mises à la charge exclusive d'un autre copartageant. Persil, sur l'art. 2103, § 3, u" 4. Troploug, I, 239. Polluer, de la Communauté, n"762. Voy. cependant: Grenier,
II, 399; Dalloz, v cit.,\y. 52, ■« 28. Cpr. Toulouse, 9 juin 1824, Dal. , v° cit., p. 58.
11 Merlin, Rép., v° Privilège, sect. IV, n" 3. Troploug, 1,237. J-Les maçons et autres ouvriers employés, non par le proprié'
pour édifier, reconstruire ou réparer des bâtimens, canaux ou autres ouvrages 13. Art. 2103 , n° 4.
La loi leur accorde un privilège sur les ouvrages édifiés, reconstruits ou réparés, pourvu qu'il ait été dressé, avant le commencement des travaux14, et par un expert nommé d'office par le tribunal de la situation de l'immeuble , un procès-verbal constatant l'état des lieux relativement aux ouvrages à exécuter, et que dans les six mois, au plus tard , de l'achèvement de ces ouvrages , la valeur en ait été estimée par un expert également nommé d'office15. Ce privilège, qui n'est attaché qu'à la somme fixée par le procès-verbal de réception et aux frais des deux expertises , ne frappe que la plus-value 16 résultant des travaux effectués , et existant encore à l'époque de l'aliénation volontaire ou forcée de l'immeuble 17.
5° Ceux qui ont prêté les deniers pour payer les archi-
taire, mais par un entrepreneur, ne jouissent d'aucun privilège. Persil, sur l'art. 2103 , § 4 , n« 3. Battur, 1 , 77.
13 Ce privilège ne s'applique qu'à des ouvrages d'art, et non à de simples travaux d'agriculture , par exemple, à des travaux de défrichement. Merlin, Rép., v° Privilège, sect. IV, § 4. — La loi du 16 septembre 1807, tit. V, art. 23, crée un privilège spécial pour les travaux de dessèchement de marais. Voy. aussi la loi sur les mines du 21 avril 1810, art. 20 et 21. Cpr. § 259, note 6.
^Toutefois, si l'urgence des travaux n'a pas permis de faire constater au préalable l'état des lieux, les tribunaux peuvent admettre eomme suffisant un procès verbal dressé après le commencement des travaux, sur des renseignemens fournis par les ouvriers ou les voisins. Persil, sur l'art. 2103, § 4, n° 1. Bordeaux, 2 mai, 1826, Sir., XXVI, 2, 291.
15 Cpr. sur ce privilège, Loi dull brumaire an VII, art. 12 et 13.
16 La loi ne fait pas sous ce rapport, de différence entre les impenses utiles et les impenses nécessaires. Grenier, loc. cit. Troplong, I, 243. MM. Persil (sur l'art. 2103, § 4, n° 8) et Dalloz (v° cit., p. 53, n° 34) pensent cependant que, si les travaux avaient été nécessaires , le privilège frapperait non-seulement sur la plusvalue , mais sur la valeur totale de l'immeuble. Cpr. les arrêts cités à la note 18.
17 Cette mieux-value est déterminée par une nouvelle expertise. Grenier, II, 411.
tectes ou autres personnes désignées au numéro précédent. Art. 2103 , n° 5.
Leur privilège , soumis aux mêmes restrictions que celui des architectes , est subordonné aux conditions indiquées au n° 2 ci-dessus 18.
Les différens privilèges qui viennent d'être énumérés, existent, comme les privilèges sur. les meubles , même au cas où les créances , auxquelles ils sont attachés , ont pris naissance dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite du débiteur 19.
Des hypothèques légales
Les hypothèques légales sont générales de leur nature, et grèvent, par conséquent, tous les immeubles que le
18 Le détenteur d'un immeuble, par exemple, l'usufruitier, quia fait des impenses nécessaires, jouit bien, pour le recouvrement de ses avances , d'un droit de rétention , mais il ne paraît pas pouvoir invoquer de privilège, puisque la loi ne l'a pas rangé au nombre des créanciers privilégiés. Toutefois, la jurisprudence se fondant sur des considérations d'équité, et sur l'analogie que présente l'art. 2102, n° 3, lui attribue uu privilège qu'elle affranchit même des formalités prescrites par les art. 2103, n° 4, et 2110, et qu'elle fait porter, non-seulement sur la mieux-value résultant des impenses effectuées, mais sur la valeur totale de l'immeuble. Amiens, 23 février 1821 , Sir., XXII, 2, 114. Req. rej., 11 novembre 1824, Sir., XXV, 1, 140. Oiv. rej., 30 juillet 1827, Dal., 1827 , 1 , 438.
i9Cpr. § 260, note 16, et §261 , note 31. Aux motifs donnés dans ces notes, on peut ajouter que les privilèges dont il s'agit, forment en quelque sorte la condition sous laquelle les immeubles qui en sont grevés, entrent dans le patrimoine du débiteur, et que l'art. 443 du Code de comm. , sainement entendu, ne s'applique qu'aux sûretés accordées, pendant le terme de la prohibition, sur des biens dont le commerçant se trouvait déjà propriétaire. Pardessus, Cours de droit commercial, IV, 1134.
débiteur possède au moment où elles prennent naissance , et tous ceux qu'il acquiert dans la suite *. Art. 2122.
La loi donne hypothèque :
1° Aux mineurs et aux interdits2, sur les biens de leurs tuteurs. Art. 2121 , alin. 3.
Les fonctions de co-tuteur (art. 396), de pro-tuteur (art. 417), et de tuteur officieux (art. 365), réunissant tous les caractères d'une véritable tutelle, emportent hypothèque légale au profit des mineurs 3. Il en est de même de la tutelle de fait indûment gérée par la mère qui, en convolant à de secondes noces , ne s'est pas conformée aux prescriptions de l'art. 395 4.
L'hypothèque légale des mineurs et des interdits est indépendante des circonstances dans lesquelles la tutelle a été déférée. Elle existe notamment dans le cas où la délation de la tutelle a eu lieu dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite du tuteur5.
Cette hypothèque a pour objet d'assurer le payement de toutes les sommes dont le tuteur se trouve débiteur par suite de sa gestion, ainsi que le payement de ses dettes personnelles envers le pupille lorsqu'elles sont devenues exigibles pendant la tutelle 6.
lorsque le débiteur, dont les biens sont grevés d'une hypothèque générale , fait un échange, l'immeuble qu'il donne et celui qu'il reçoit en contre-échange , sont tous deux soumis à cette hypothèque. Req. rej., 9 novembre 1815, Sir., XVI, 1, 151.
2 Le mineur et l'interdit étrangers n'ont pas d'hypothèque légale sur les biens de leurs tuteurs , situés en France ; peu importe que ces tuteurs soient étrangers ou français , et que la tutelle ait été déférée en pays étranger ou en France. Grenier, I, 28 i. Duranton XIX, 307 et 292. Amiens, 18 août 1834, Sir., XXXV, 2, 481. Voy. cependant en sens contraire: Troplong, II , 429. Cpr. note 15, infra, et § 78, note 3.
3 Duranton , III , 3 il. Persil , sur l'art. 2121 , n 29.
4 Grenier, I, 280. Req. rej., 15 décembre 1S25, Sir., XXVI, 1, 298. Cpr. § 121.
5 Non obstat Code de comm. , art. 443. Troplong, III, 655 bis. Cpr. note 19 infra.
6 Tulor a scipso exigere debuil. Merlin, Rép., vu Hypothèque,
La date de cette hypothèque est fixée , d'une manière invariable, au jour où commence la responsabilité du tuteur, quelles que soient, d'ailleurs, les époques auxquelles prennent naissance les différentes créances du pupille7. Art. 2135 et 2194.
L'hypothèque légale des mineurs et des interdits , quoique générale de sa nature, peut cependant être restreinte à certains immeubles , soit par une déclaration du conseil de famille dans l'acte même de nomination du tuteur8 (art. 2141), soit après l'entrée en fonctions de ce dernier, d'après le mode indiqué par l'art. 2143 9. Cpr. § 281.
Comme les dispositions d^ la loi , qui établissent des droits de préférence, ne sont pas susceptibles d'interprétation extensive (cpr. § 256 in fine) , on doit décider :
1) Que l'hypothèque du mineur et de l'interdit ne
sect. II, §3, art. 4, nn 3. Persil, sur l'art. 2135,§l,n°5. Troplong, I, 427. Turin, 25 janvier 1811, Sir., XII, 2, 285.
7 Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 3, n° 8. Delvincourt,III,p. 317.Troplong, I, 428. Si l'art. 2135 et l'art. 2194 indiquent le jour de l'acceptation de la tutel'e, ou celui de l'entrée en gestion, comme point de départ de l'hypothèque légale du mineur, c'est dans la supposition que le tuteur n'a pas refusé les fonctions qui lui ont été déférées , et qu'il les a gérées à partir du moment où la loi lui en imposait l'obligation. Dans l'hypothèse contraire , l'hypothèque légale n'en remonte pas moins à l'époque où l'obligation de gérer a pris naissance: l'hypothèque légale établie pour empêcher que la responsabilité du tuteur ne devienne illusoire , doit nécessairement commencer avec celle-ci. Cpr. § 109.
8 Le tuteur testamentaire et le tuteur légitime ne peuvent obtenir la restriction de l'hypothèque légale dont leurs immeubles sont grevés qu'en suivant les formalités prescrites par l'art. 2143.
MM. Persil (sur l'art. 2141 , n° 2) et Dalloz (Jur. gén. \° Hypothèques, p. 434, n° 10 et 11) pensent cependant que le père et la mère jouissent de la faculté, en nommant un tuteur à leur enfant, de restreindre à certains immeubles l'hypothèque légale de ce dernier.
9 L'affranchissement absolu de l'hypothèque légale est hors des pouvoirs du conseil de famille. Discussion au Conseil d'État de l'art. 2141 (Locré, Lég., t. XVI, p. 161 et suiv., ns25, 26 et 28). Merlin, Rép., vj Inscription hypothécaire §3, n° 19. Persil, sur l'art. 2141 , n» 4.
frappe, ni sur les biens du subrogé -tuteur10, ni sur ceux de l'administrateur provisoire nommé en vertu de l'art. 497 **.
2) Que l'enfant n'a pas , durant le mariage de ses père et mère , d'hypothèque légale sur les immeubles de son père, administrateur de ses biens12. Cpr. art. 389.
3) Que l'hypothèque légale de l'enfant sur les biens de la mère tutrice qui , de fait a conservé la tutelle , sans se conformer aux dispositions de l'art. 395 , ne s'étend pas sur les biens du second mari , quoiqu'il soit solidairement responsable de la gestion de sa femme 13.
4) Enfin , que les person»es , pourvues seulement d'un curateur ou d'un conseil judiciaire , ne jouissent pas comme telles d'une hypothèque légale14.
*o M. Persil (sur l'art. 2121, n°s 24 et 25) pense que les biens du subrogé tuteur sont sujets à l'hypothèque légale dans les cas où il se trouve avoir, par accident, la gestion des alfaires du mineur. Celte opinion, combattue par M -M. Grenier (1,274) et Dalloz (v cit., p. 158, n° 4) ne saurait être admise. En effet, la rédaction primitive de l'art. 2121, al. 3, portait: «Ceux des mineurs et in- «terdits sur les biens de leurs tuteurs et subrogés tuteurs » (voy. Locré, Lég., t. XVI, p. 228); mais ces dernières expressions ont été retranchées sur les observations du tribunat. Voy. Locré, Lég., t. XVI, p. 316 , n° 12 , et p. 324 , n° 3.
ii Montpellier, 14 janvier 1823, Sir., XXIII, 2, 222. Req. rej., 27 avril 1824, Sir., XXIV, 1, 268.
i-'Durauton, III, 415. Delvincourt, III, p. 317. Merlin, Rép., v° puissance paternelle, sect. IV, n° 17. Grenier, 1, 277 et 278. Troplong, II, 424. Civ. cass., 3 décembre 1821, Sir., XXII, 1, 81. Lyon, 3 juillet 1827, Sir., XXX, 2, 30. Voy. cependant en sens contraire : Battur, II, 365 ; Persil, sur l'art. 2121 , n° 33; Dalloz, v° cit., p. 159, B» 10. Toulouse, 23 décembre 1818, Sir., XIX, 2, 201.
^Delvincourt, sur l'art. 395. Duranton, XIX, 312. Voy. en sens contraire: Grenier, I, 280; Troplong, I, 426; Paris 28 décembre 1822, Dal. , r Hypothèques, p. 165; Poitiers, 28 décembre 1824, Sir., XXV, 2, 51 ; Nîmes, 30 novembre 1831, Sir., XXXII, 2, 139; Cokuar, 26 novembre 1833, Sir., XXXIV, 2,231. Cpr. § 121.
i-* Merlin, Rép.. v° Hypothèques, sect. IV, § 3 , art. 4, n° 3. Troplong, II, 423 et 440. — Les biens du tuteur nommé à une
La loi donne hypothèque :
2° Aux femmes mariées , sur les biens de leurs maris 15. Art. 2121 , al. 2.
L'hypothèque légale de la femme n'est pas restreinte à sa dot et à ses conventions matrimoniales ; elle s'applique à toutes les créances que la femme peut avoir sur son mari , à quelque titre que ce soit, et notamment aux répétitions extradotales 16. Mais elle n'existe , ni pour les indemnités
substitution, d'après les art. 1055 et 1056, ne sont pas non plus grevés d'hypothèque légale. Ce tuteur n'est en réalité qu'un curateur. Cpr. § 136, note lre.— La loi du 11 brumaire an VII , plus large que le Code civil , accordait hypothèque légale aux mineurs , aux interdits et aux absens, sur les biens de leurs tuteurs , curateurs et administrateurs.
l5L'étrangére qui a épousé un Français, et qui est devenue Française par son mariage, jouit de l'hypothèque légale , peu importe que le mariage ait été célébré en France ou en pays étranger. Toutefois, dans ce dernier cas, l'hypothèque légale dépend de la formalité prescrite par i'art. 171 , en sorte que la femme serait primée par les créanciers qui auraient pris inscription avant l'accomplissement de cette formalité. Montpellier, 15 janvier 1823 , Sir., XXIII, 2, 301. Req. rej., 6 janvier 182ï , Dal. , v° Hypothèques, p. 144. Montpellier 3 juin 1830, Sir., XXXI, 2, 151. Voy. cependant en sens contraire: Dalloz, Jur. gén., v° Hypothèques, p. 133, n° 3; Troplong, II, 513 bis. — Quant aus femmes françaises ou étrangères , mariées à des étrangers , la plupart des auteurs leur refusent l'hypothèque légale , en se fondant sur ce que cette hypothèque est une création de la législation positive. Voy. en ce sens : Grenier I , 246 et 247; Battur, II , 351 et suiv. ; Dalloz, ubi supra à la note; Duranton, XIX, 292; Dissertation, Sir. XVII, 2, 217. MM. Merlin (Rép., v» Remploi, § 2, n» 9) et Troplong (II, 513) enseignent le contraire. L'argument tiré de la similitude qu'ils croient trouver entre l'hypothèque légale et entre l'hypothèque conventionnelle, l'hypothèque judiciaire et les privilèges , nous paraît sans fondement. D'ailleurs, les principes que professent ces auteurs, s'appliqueraient même aux étrangers mariés et domiciliés à l'étranger. Or, pourrait-on, sans méconnaître les bases de notre système hypothécaire, attacher l'hypothèque légale au fait d'un mariage qui n'aurait acquis en France, ni publicité réelle, ni présomption légale de publicité"? Cpr § 78 , note 3.
16L'art. 2121, dont la disposition est générale, accorde hypothèque à la femme pour sûreté de ses droits et créances sans distinction. Si l'art. 2135 s'occupe d'une manière spéciale de certaines
ou récompenses que la femme n'a droit d'exercer que sur les biens de la communauté*1, ni pour les droits qui ne lui compétent que sur la succession du mari18.
Cette hypothèque, attachée au fait du mariage, est entièrement indépendante du contrat qui règle les intérêts civils des époux, ainsi que des circonstances dans lesquelles le mariage a eu lieu, et notamment de la faillite du mari, qui aurait éclaté dans les dix jours après celui de la célébration 19.
créances de la femme, c'est pour fixer les différentes époques auxquelles doit remonter l'hypothèque qui est attachée à chacune de ces créances, et non pour refuser hypothèque à celles qui n'y sont pas expressément mentionnées. Le silence que l'art. 2135 garde sur plusieurs espèces de créances que les femmes mariées peuvent avoir contre leurs maris sous les différons régimes, provient de ce que , lors de la rédaction de cet article et de beaucoup d'autres, on n'a eu en vue que le régime de communauté. Tarrible, Rép., v° Hypothèques , sect. II, §3, art. 4, n°2; v° Inscription, g 3, n° 9. Battur, II, 358. Troplong, II, 410 et suiv. Civ. cass., 11 juin 1822, Sir., XXII, 1,379. Lyon, 16 août 1823, et Pau, 15 janvier 1823, Dal., v° Hypothèques, p. 139. Req. rej. , 6 juin 1826, Sir., XXVI, 1, 461. Civ. cass., 28 juillet 1828, Dal. , 1828, 1, 353. Civ. cass., 5 décembre 1832, Sir., XXXIII, 1, 113. Cpr. Dissertation, Sir., XIX, 2, 89. Voy. cepeudant: Grenoble, 18 juillet 1814, Sir., XVIII, 2,294. —Voy. sur la preuve de l'illation de la dot: Grenier, I, 234; Merlin, qusst., v° Hypothèques, g 3; Req. rej., 2 septembre 1806, Sir., VI, 1, 461 ; Civ. rej., 16 juillet 1817, Sir., XIX , 1, 49 ; Toulouse, 23 décembre 1818 , Sir., XIX, 2, 201.
17 Cpr. art. 1424. Persil, sur l'art. 2135 , § 2, n° 14.
18 Ainsi, la femme n'a pas d'hypothèque légale pour son deuil. Cpr. art. 1481 et 1570. Voy. cependant en sens contraire: Toulouse , 6 décembre 1824, Sir., XXVI , 2, 106.
!9 Troplong, III, 655 bis. Cpr. note 5 supra. M. Pardessus (Cours de droit commercial, IV, 1135) accorde hypothèque légale au mineur et à l'interdit, lors môme que la délation de la tutelle a eu lieu dans les dix jours antérieurs à l'ouverture de la faillite , parce que l'existence de la tutelle et le choix du tuteur ne dépendent, en aucune manière, de la volonté du mineur on de l'interdit. Mais il refuse hypothèque légale à la femme dont le mariage a été célébré dans le délai ci-dessus indiqué, parce que le mariage est le résultat d'un fait volontaire de la femme. En raisonnant ainsi, M. Pardessus n'a pas remarqué que les termes nul ne peut acquérir hypothèque , dont se sert l'art 443 du Code de comm., supposent ,
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Elle grève non-seulement les immeubles propres du mari , mais encore les conquêts de communauté , lors même que ce dernier les aurait aliénés ou hypothéqués durant le mariage20.
Les futurs époux peuvent , lorsqu'ils sont majeurs 21 , restreindre, au moyen d'une clause insérée au contrat de mariage, l'hypothèque légale, à certains immeubles spécialement désignés 22. Art. 2140. Le mari peut aussi , pendant
de la part du créancier, non-seulement un fait volontaire , mais un fait qui tend principalement et directement à l'acquisition de l'hypothèque. Or, l'hypothèque légale est bien une conséquence du mariage , mais le mariage n'a pas pour but principal et direct l'acquisition d'uue hypothèque légale, et l'on ne peut supposer qu'il ait été contracté dans l'intention de frauder les créanciers du mari.
20 La question de savoir, si l'hypothèque légale de la femme s'étend sur les conquêts de communauté , est résolue négativement par MM. Persil (sur l'art. 2121 , n° 10) et Delvincourt (III, p. 165). La jurisprudence s'est prononcée d'une manière uniforme pour l'opinion contraire, enseignée par MM. Grenier (I, 248), Toullier (XII, 305) etTropIong (II, 433). Voy. Paris, 12 décembre 1816, Sir., 17, 2,22S; Orléans, 14 novembre 1817, Sir., XIX, 2,216; Civ. cass., 9 novembre 1819, Sir., XX, 1, 118. — Cpr. pour ce qui concerne l'hypothèque légale de la femme, sur les biens donnés au mari avec clause de retour, et sur les biens grevés de substitution : art. 952 et 1054 ; Grenier, 1 , 263 ; Troplong, II, 434. — L'hypothèque de la femme, mariée à un commerçant, éprouve, en cas de faillite du mari, plusieurs modifications. Voy. Code de comm., art. 551, 552 et 553; Bourges, 19 juin 1824, Dal. , 1825, 2, 44; Civ. cass., 21 février 1827, Dal., 1827, 1, 145.
21 Les termes parties majeures qui se trouvent dans l'art. 2140, semblent exiger la majorité des deux époux. Les auteurs n'exigent cependant cette condition que pour la femme. Cpr. Persil, sur l'art. 2140, n° 4; Grenier, I, 269. — La disposition dont s'agit, contient une exception au principe posé par les art. 1398 et 1309, d'après lesquels les mineurs peuvent, avec l'assistance des personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage, régler, comme ils le jugent convenable, leurs conventions matrimouiales. Civ. rej., 19 juillet 1820, Sir., XX, 1, 356. Voy. en sens contraire : Paris , 10 août 1816, Sir., XVII , 2, 94.
22 La loi permet à la femme de consentir la restriction de son hypothèque légale , mais non d'y renoncer d'une manière absolue.
le mariage , faire prononcer la réduction de cette hypothèque, en suivant la marche tracie par l'art. 2144. Cpr. $ 281.
L'hypothèque légale de la femme n'a pas , comme celle du mineur et de l'interdit , un point de départ invariable. L'art. 2135 contient à cet égard les distinctions suivantes : La femme a hypothèque pour sa dot23 et ses conventions matrimoniales2*, à dater du jour de la célébration du mariage25. Mais son hypothèque ne prend date, en ce
Art. 2140. Discussion au conseil d'État (Locré, Lég., t. XVI , p. 261 et suit., nos 25-27.) — Si, par un événement quelconque, l'hypothèque restreinte à un ou plusieurs immeubles, devenait insuffisante pour assurer les droits de la femme , celle-ci serait admise à former une demande en supplément d'hypothèque. Arg. art. 2131 , 2164. Mais l'hypothèque supplémentaire , ainsi obtenue, n'aurait effet qu'à dater du jour de l'inscription que la femme serait tenue de prendre. Grenier, I, 268. Dalloz , Jur. gên., v° Hypothèques, p. 434 , nos 7 et 8. Voy. cependant , Persil , sur l'art. 2140 , n° 6.
23 Le terme dot, qui s'applique au régime de communauté tout aussi bien qu'au régime dotal, désigne, en général, le bien que la femme apporte au mari, pour lui aider à supporter les charges du mariage. Art. 1540. Sous le régime dotal , la dot se compose exclusivement des biens auxquels le contrat de mariage a, d'une manière expresse , attribué ce caractère. Sous le régime de communauté , au contraire, la dot se compose de tous les biens dont le mari a la jouissance, comme chef delà communauté, et dont la propriété ou la reprise est réservée à la femme, peu importe que celle-ci les possède au moment du mariage, ou qu'elle les acquière dans la suite. Sous le régime de séparation de biens, tous les biens de la femme sont extra-dotaux , puisqu'elle en conserve l'administration et la jouissance. Art. 1536. Cpr. art. 1530. Tarrible, Eêp., v° Inscription hypothécaire, § 3, n° 9. Grenier, I, 227 et 228. Battur, II, 360. Troplong, II, 575.
24 Les termes conventions matrimoniales , pris ici dans une acception toute spéciale , désignent les avantages faits à la femme par le contrat de mariage, tels que le préciputet les gains de survie. Cependant la femme n'a pas d'hypothèque pour les avantages qui ne doivent s'exercer que sur les biens que le mari laissera à son décès. Cpr. art. 1082, 1083 et 1093.
25 Telle est la disposition formelle de l'art. 2135 , n° 2, qui, par la généralité de ses termes, exclut toute distinction. L'art. 2194 est , à la vérité , rédigé de manière à faire supposer que l'hypothèque légale de la femme, remonte à la date du contrat de ma-
qui concerne les successions qui lui échoient, ou les donations qui lui sont faites pendant le mariage, que du jour de l'ouverture de ces successions 26 , ou de celui où le mari est devenu responsable des objets compris dans les donations'27; et .en ce qui concerne l'indemnité des dettes qu'elle a contractées avec son mari , ou le remploi de ses propres aliénés , que du jour des obligations ou des ventes 28.
riage ; mais on doit s'attacher de préférence à la disposition de l'art. 2135. Cet article, en effet , a pour objet principal et direct , de fixer le rang de l'hypothèque légale de la femme, en indiquant l'époque à laquelle elle prend naissance. Au contraire, dans l'art. 2194, le législateur, occupé de la manière de purger cette hypothèque, ne parle qu'accidentellement de l'époque à laquelle elle remonte. Persil, sur l'art. 2135, §2, n» 2. Grenier, I, 243. Dalloz, Jur. gén., v° Hypothèques , p. 133, n° 2. Nimes , 26 mars 1833, Sir., XXXIV, 2, 89. Nîmes, 26 février 1834, Dal., 1834, 2, 101. MM. Tarrible (Rép., v° Inscription hypothécaire, § 3, n° 8) et Troplong (II, 579-584) ne partagent pas cette manière de voir. Distinguant avec l'ancien droit, le cas où les époux ont passé un contrat de mariage, et celui où ils se sont mariés sans contrat, ils appliquent l'art. 2194 à la première hypothèse , et restreignent à la deuxième l'application de l'art. 2135. Mais cette restriction est évidemment inadmissible, puisque les termes conventions matrimoniales dont se sert l'art. 2135 , supposent nécessairement l'existence d'un contrat de mariage. Cpr. la note précédente, et Troplong, II, 575 et 585. Comment d'ailleurs admettre que les rédacteurs du Code aient voulu reproduire une distinction absolument inconciliable avec les principes du nouveau système hypothécaire?
26 Cette règle contient une exception au principe d'après lequel l'hypothèque des biens qui rentrent dans la dot, remonte en général au jour de la célébration du mariage. Cette exception admise sur la proposition du tribunat (voy. Locré, Lêg. , t. XVI, p. 317, n° 12), ne nous parait pas justifiée par des motifs suffisans. La femme devrait, pour toutes les pertes auxquelles elle peut être exposée, par suite du droit d'administration conféré au mari dans le contrat de mariage, jouir d'une hypothèque remontant au jour du mariage. Cpr. Dalloz, Jur. gén., v" cit., p. 133, n° 5.
27 Ainsi, l'hypothèque ne remonte pas toujours au jour de l'acceptation des donations. Persil, sur l'art. 2135, § 2, n° 7. Bellot des Minières , du contrat de mariage, I , p. 343. M. Tarrible (Rép., y° Inscription hypothécaire , n° 10) est d'avis contraire.
28Cpr. cependant: Grenoble, 6 janvier 1831, Sir., XXXII, 2, TOME II. 9
Ces distinctions doivent être appliquées par analogie aux créances qui ne sont pas mentionnées dans l'art. 2135. Ainsi , la femme a hypothèque , du jour du mariage , pour les sommes qui lui reviennent par suite d'une action rescisoire existant déjà lors du mariage29 et qui se trouvait comprise dans la dot , ainsi que pour les remboursemens faits au mari de créances faisant partie de cette dot30. Au contraire, l'hypothèque ne date que du jour des payemens , lorsqu'il s'agit de créances extradotales touchées par le mari , à moins toutefois que celui-ci n'ait reçu , par le contrat de mariage même, pouvoir de les recevoir, cas auquel l'hypothèque remonte au jour du mariage31.
La femme mariée sous tout autre régime que le régime dotal 3'2 , perd le bénéfice de son hypothèque dans les circonstances suivantes :
1) Lorsqu'elle s'est obligée solidairement avec le mari.
2) Lorsqu'elle a renoncé à son hypothèque légale au profit de l'un ou de plusieurs des créanciers du mari. Cette renonciation peut n'être que tacite , et résulter, par exemple, de ce que la femme a concouru à la constitution de l'hypothèque donnée par le mari soit sur ses immeubles , soit sur ceux de la communauté , ou de ce qu'elle a garanti solidairement avec le mari la vente d'un de ces immeubles. Dans ces différens cas, en effet, la femme
200. — Voy. sur la preuve delà date de l'obligation ou de la vente : Persil, art. 2135, §1, n° 11.
29 Qui habet actionem ad rem recuperandam , rem ipsam habere videtur. Dalloz, Jur. gén., v° cit., p. 134, n° 8. Voy. en sens contraire: Grenier, I, 233; Troplong, II, 587.
30Cpr. Tarrible, Rép., v cit., § 3, n° 10; Delvincourt, III, p. 329; Grenier, I, 233; Persil, sur l'art. 2135, § 2, n° 10 et suiv.
31 Req. rej., 4 janvier 1815, Sir., XV, 1, 200. Req. rej., 27 juillet 1826, Dal., 1826, 1,431.
32 La femme mariée sous le régime dotal, ne peut pas consentir de subrogation à son hypothèque, en tant du moins que cette subrogation compromettrait le recouvrement de sa dot. Grenier, I, 34. Dalloz , Jur. gén., v° cit., p. 145 , n° 1. Troplong , II, 596 à 601. Req. rej., 28 juin 1810, Sir., X, 1 , 34.
n'a plus le droit d'exercer son hypothèque au préjudice des ayants cause ou créanciers du mari avec lesquels elle a traité.
La loi donne hypothèque :
3) A l'État, aux communes et aux établissemens publics sur les biens de leurs receveurs et administrateurs comptables33. Art. 2121 , al. 434. Cpr. L. du 5 septembre 1807.
Des Hypothèques judiciaires
L'hypothèque judiciaire résulte :
1° De tout jugement1 émané d'une juridiction fran-
33 Les termes receveurs et administrateurs comptables . ne désignent que les fonctionnaires auxquels est conûé le maniement de deniers publics ; ils ne s'appliquent pa> à ceux dont les fonctions se bornent, soit à diriger l'emploi de ces deniers (ordonnateurs), soit à surveiller la gestion des agens comptables (inspecteurs , vérificateurs). Merlin, Rëp., v° Hypothèques, sect. II, § 3, art. 4, n° 4. Grenier, I, 287. Persil, sur l'art. 2121, n°s 39 et 40. —Les biens des percepteurs des contributions directes, ne sont pas soumis à l'hypothèque légale au profit du trésor, puisque les percepteurs ne sont pas comptables du trésor, mais de simples collecteurs ou préposés des receveurs -généraux. Loi du 5 septembre 1807, art. 7. Troplong, II, 430 bis. Décision du ministre des finances du 21 mars 1809, et Colmar, 10 juin 1820, Dal., Jur. gén., v° Hypothèques, p. 170.
34 L'art. 500 du Code de commerce accorde aussi une hypothèque légale aux créanciers d'une faillite sur les immeubles du failli. Nous n'avons pas à nous occuper de cette hypothèque établie par une disposition spéciale. — On peut encore ranger parmi les hypothèques légales, les privilèges sur les immeubles, dégénérés en hypothèques pour n'avoir pas été conservés conformément à la loi. Art. 2113. Cpr. § 272, note 19, et § 278 , note 12. — L'art. 1017 confère-t-il au légataire une véritable hypothèque légale engendrant un droit de préférence et un droit de suite? Non. Cpr. §636; art. 873, 1009 et 1012.
1 Les actes judiciaires qui ne portent pas le caractère de jugemens, ne confèrent pas d'hypothèque: la définition donnée par
çaise2, et contenant une condamnation actuelle à des prestations quelconques3 , ou , du moins , le germe d'une condamnation de cette nature 4. Il est , du reste , indiffé-
l'art. 2117 est expliquée et limitée par l'art. 2123. Ainsi, les actes de soumission de caution faits au greffe n'engendrent pas d'hypothèque. Voy. cependant en sens contraire: Delvincourt, III, p. 158. Il en est de même des procès-verbaux rédigés par les juges de paix, en qualité de conciliateurs, lors même que ces procèsverbaux contiendraient des aveux, des conventions, ou des reconnaissances d'engagemens. Discussion au conseil d'État sur l'art. 2123 (Locré , Lég., t. XVI , p. 253 et 254, n° 7). Code de procédure, art. 54, alin. 2. Discussion au conseil d'État et observations du Tribunat sur cet article (Locré, Lêg. , t. XXI, p. 252 et 253, n° 9, et p. 399, n° 3*2). Grenier, I, 202. Rauter , Cours de procédure^ 168. Cpr. note 9 infra, et §419. — Les jugemens d'adjudication d'immeubles vendus en justice n'emportent pas non plus hypothèque judiciaire: ce n'est que d'une manière impropre que ces actes sont qualifiés de jugemens. Grenier , I, 200. Persil, sur l'art. 2123, n° 11. Troplong, I, 441. — Mais les jugemens passés d'accord entre les parties (jugemens convenus, ou par expédient) produisent hypothèque comme les jugemens rendus à la suite de contestations sérieuses. Persil, sur l'art. 2123, n° 11. Battur, II, 324. Rauter, op. cit., § 161. Merlin, Rép., v° Hypothèque, sect, II , § 3 , art. 5, n° 2. Bruxelles , 9 janvier 1807 , Dal., v° Hypothèque, p. 188. Cour super, de Bruxelles, 8 mai 1822, Merlin, op. et loc. citt.
2L'hypotbèque judiciaire résulte des jugemens rendus à l'étranger par des consuls de commerce français. D'Héricourt, de la vente des immeubles, ch. II, sect. II, n° 30. Troplong, I, 452. — Cpr. en ce qui concerne les jugemens émanés de tribunaux étrangers : art. 2123 , alin. 4 ; Code de procédure , art. 546 ; § 32.
3 Ad dandum vel ad faciendum. Grenier, I, 201. L'hjpothèque résulte même de jugemens qui imposent une obligation de ne pas faire. Elle a pour objet, en pareille occasion, de garantir les dommages-intérêts qui seront dus , en cas d'infraction à l'obligation. Merlin , Rêp., v° cit. , sect. II , art. 5, n° 3. Troplong , I, 442 bis. Req. rej., 4 juin 1828 , Sir., XXVIII , 1 , 347.
4 Ainsi, par exemple, l'hypothèque est attachée aux jugemens qui portent condamnation de rendre compte , puisque cette condamnation entraîne virtuellenientpour le comptable ; obligation de payer le reliquat qu'il sera reconnu devoir. Civ. rej., 21 août 1810, Sir., XI, 1 , 29. Lyon 11 août 180*>, Sir., XII, 2, 400. Bourges, 31 mars 1830, Dal. 1830, 2, 163. Colmar, 26 juin 1832, Sir., XXXII, 2, 650. Voy. cependant en sens contraire: Troplong , I, 439. -—Il
rent que le jugement soit contradictoire ou par défaut 5 , définitif ou provisoire , susceptible ou non d'être attaqué par l'une des voies de recours admises par la loi 6. Art. 2123, al. 1.
n'en est pas de même des jugemens qui nomment un curateur à une succession vacante , ou un administrateur dans les cas prévus par les art. 112 et 497: ce n'est point de ces jugemens, mais du fait de la gestion , que procède, pour le curateur ou l'administrateur , l'obligation de rendre compte , obligation qui, en cas de contestation, devra être déclarée par un nouveau jugement. Persil, sur l'art. 2123, n° 13. Troplong, I, 440. Voy. , en sens contraire: Dalloz, Jur. gén., v° Hypothèques, p. 171, n° 2 ; Paris , 12 décembre 1833 , Sir., XXXIV, 2 , 103. — Le jugement qui reçoit une caution ( cpr. Code de proc, art. 517 et suiv. ) ne confère pas d'hypothèque sur les biens de la caution à laquelle il est étranger, et qui ne sera liée que par sa soumission. M. Dalloz (v° cit., p. 172 , n° 3) est encore sur ce point d'une opinion contraire.
5Les jugemens, soit contradictoires, soit par défaut, peuvent, même avant leur signification, servir de base à une inscription hypothécaire. Cpr. Code de procédure, art. 147 et 155. Persil, sur l'art. 2123, n° 30. Grenier, I, 196. Rouen, 7 décembre 1812, Sir., XIII, 2, 367. Civ. rej., 9 décembre 1820, Sir., XXI, 1 , 369. Civ. rej., 29 novembre 1824, Sir., XXV, 1, 131. Civ. rej., 19 juin 1833, Sir., XXXIII, 1, 641. Douai, 11 octobre 1834, Sir., XXXIV, 2 , 579.
6 Si le jugement est attaqué par l'une des voies ouvertes à cet effet, le sort de l'hypothèque reste en suspens jusqu'après la décision définitive. Persil , sur fart* 2123, nos 1 et 32. Grenier, I, 196. — Les jugemens rendus par un juge iucompétent ratione materiœ , ou dont la juridiction, restreinte à une certaine somme, n'a pas été valablement prorogée (cpr. Code de procédure, art.7), n'en sont pas moins , en thèse générale , susceptibles de passer en force de chose jugée, et par suite , de conférer une hypothèque valable. Les créanciers, soit chirographaires , soit hypothécaires du débiteur condamné par un pareil jugement, ne seraient pas même reçus à y former tierce opposition, à l'effet de faire tomber l'hypothèque qu'il a conférée. Cpr. Persil, sur l'art. 2123 , n° 3 ; Dalloz, v° cit., p, 172, n° 7. M. Troplong (I, 445), qui professe l'opinion contraire , oublie que le droit français n'admet pas d'action principale en nullité contre les jugemens , et que ce n'est que dans des circonstances fort rares qu'il est permis de considérer comme non avenu un jugement émané d'un tribunal incompétent même ratione materiœ. Cpr. Rauter, Cours de procédure, §§ 21 et 40.
Les décisions des autorités administratives sur les contestations portées devant elles , emportent également hypothèque judiciaire pour l'exécution des condamnations qu'elles prononcent7. Il en est de même des sentences arbitraires, pourvu qu'elles aient été revêtues de l'ordonnance d'exécution8. Art. 2123, al. 3.
L'hypothèque judiciaire résulte :
2° Des jugemens de reconnaissance ou de vérification de signatures apposées aux actes sous seing privé qui constatent des obligations 9. Le créancier porteur d'un pareil acte, est admis à poursuivre en justice la reconnaissance ou vérification de signature indépendamment de toute demande en condamnation , et même avant l'échéance ou l'exigibilité de l'obligation. Toutefois, il ne peut, à moins de convention contraire , prendre , avant cette époque , inscription hypothécaire en vertu du jugement de reconnaissance10. Art. 2123 , al. 1. L. du 23 septembre 1807.
7 L. du 29 floréal an X , art. 4. Avis du conseil d'Étal des 16 «— 25 thermidor an XII. Grenier ,1,9. Battur , II , 322. Henrion de Pansey, De l'autorité judiciaire, chap.27. Troplong, I, 447. Rouen, 22 mai 1818, Sir., XVIII, 2, 250. — Il en est de même des arrêtés par lesquels les autorités administratives sont autorisées , en qualité de juges, à décerner des contraintes, par exemple, en fixant le débet des comptables de l'État, des communes, et des établissemens publics. Avis du conseil d'État ci-dessus cité , et avis des 12 novembre 1811- 24 mars 1812. — Mais les simples contraintes décernées pour le recouvrement des droits fiscaux , ne produisent pas en général d'hypothèque judiciaire : l'avis du conseil d'État des 29 octobre -12 novembre 1811 qui, en exécution de l'art. 32 de la loi du 22 août 1791 , décide le contraire , en ce qui concerne les contraintes décernées par l'administration des douanes, n'est pas susceptible d'interprétation extensive. Civ. rej., 28 janvier 1828, Sir., XXVIII, 1, 116. Cpr. Lyon, 7 août 1829, Sir., XXIX, 2, 339.
8 Code de procédure, art. 1020. Grenier, I, 203. Battur, II, 332.
9 Les reconnaissances de signatures faites au bureau de conciliation ne produisent pas d'hypothèque judiciaire. Merlin, Rép., v° Hypothèque, sect. II, § 2 , art. 4, n° 1. Battur, II , 328 et suiv. Cpr. note 1 , supra.
!0 Cpr. Persil , sur l'art. 2123 , n° 10.
L'hypothèque judiciaire dérive de plein droit n des jugemens ou décisions susceptibles de la conférer.
Elle s'étend à tous les biens présens et à venir du débiteur, même au cas où le jugement dont elle résulte, est basé sur un litre qui a constitué, au profit du créancier, une hypothèque spéciale12. Art. 2123, al. 2.
Des hypothèques conventionnelles
1° Des personnes capables de constituer hypothèque.
L'hypothèque peut être constituée soit par le débiteur lui-même, soit par un tiers J.
La capacité à l'effet de consentir hypothèque dépend d'une double condition.
Il faut, en premier lieu, être propriétaire de l'immeuble, ou être investi du droit immobilier2 que l'on
1 i C'est-à-dire , sans qu'il soit nécessaire que le jugement déclare l'hypothèque, et indépendamment de l'enregistrement du jugement, de son expédition, et de sa signification à avoué, à personne ou à domicile. Cpr. note 5 , supra.
12 Dans ce cas , le créancier a tout à la fois une hypothèque générale et une hypothèque spéciale. Grenier, 1 , 185. Merlin, Bèp.. V Titre confirmatif. Troplong, 1 , 442 ter. Req. rej., 23 avril 1823, Sir., XXIII, 1, 333. Civ. cass., 12 décembre 1824, Sir., XXV, 1 , 184. Req. rcj., 20 avril 1825, Sir., XXVI, 1, 230. Nîmes, 5 janvier 1831, Sir., XXXI, 2, 94.
1 Arg. art. 2077. — Le tiers qui fournit des sûretés hypothécaires, sans s'obliger personnellement, n'est pas une caution proprement dite dans le sens de l'art. 2011, et ne peut dès lors invoquer les exceptions qui existent en faveur de celle-ci. Cpr. art. 2021 et suiv.; art. 2037. Civ. cass. , 25 novembre 1812, Sir., XIII, 1, 177.
?Ce que nous dirons ultérieurement de la constitution d'hypothèque sur des immeubles corporels, s'applique également à J'hypothèque constituée sur des droits immobiliers.
entend grever d'hypothèque. Arg. art. 1599 et 2129, al. 2. Cpr.§181.
Ainsi, on ne peut hypothéquer l'immeuble d'autrui. Une pareille constitution d'hypothèque , nulle dans le principe, ne serait validée, ni par l'acquisition que le constituant ferait ultérieurement de l'immeuble hypothéqué , ni par la circonstance que le propriétaire de cet immeuble viendrait à lui succéder à titre universel 3.
Ainsi , on ne peut pas non plus , en thèse générale , hypothéquer les biens que l'on acquerra dans la suite : l'hypothèque établie tout à la fois sur les biens présens et sur les biens à venir du constituant, n'a d'effet que relativement aux premiers. Art. 2129. 11 n'est cependant pas défendu d'hypothéquer d'une manière conditionnelle, si dominium acquisitum fuerit , un immeuble spécialement déterminé dont on n'est pas encore propriétaire4; et, à plus forte raison , celui qui a sur un immeuble un droit de propriété subordonné à une condition suspensive , peutil hypothéquer cet immeuble pour le cas où cette condition s'accomplira5. Art. 2125. Il est même permis au débiteur dont les biens présens 6 sont insuffisans pour assu-
3 Grenier, 1 , 51. Jurisprudence, du Code civil , IX , 474. C. super, de Bruxelles, 11 janvier 1817, Sir., XXI, 2, 223. Bordeaux, 24 janvier 1833, Dal., 1833,2,153. MM. Merlin (Quest.,\° Hypothèque, § 4 bis) et Troplong (I, 521 et suiv.) professent l'opinion contraire.
4 Troplong, I, 528. Cpr. § 181, note 2.
5Cpr. sur l'effet des hypothèques consenties par le vendeur sous clause de réméré, § 357.
6 L'art. 2130 ne semble pas applicable au cas où le débiteur, qui ne posséderait aucun immeuble au moment du contrat, n'aurait à offrir au créancier que des garanties purement éventuelles. Persil, sur l'art. 2130, n° 7. Delvincourt, III, p. 307. Dal., Jur. gén., V° Hypothèque, p. 202, n° 10. Bouen , 8 août 1820, Sir., XXI , 2, 247. Voy. en sens contraire : Grenier, I, 63; Troplong, I, 538 bis- Biom, 25 novembre 1830, Sir., XXXIII, 2, 526. — La constitution d'hypothèque sur des biens à venir , n'est pas absolument inefficace ; elle oblige le débiteur à donner une hypothèque spéciale sur les biens qu'il acquiert postérieurement. Persil, sur l'art. 2129,
rer la dette, et qui déclare cette insuffisance, d'affecter, par anticipation et d'une manière générale, les biens qu'il acquerra dans la suite. Art. 2130.
Chacun des copropriétaires d'un immeuble indivis peut bien grever d'hypothèque sa part indivise dans l'immeuble commun , ainsi que la totalité , ou une partie matériellement déterminée de cet immeuble; mais l'hypothèque ainsi constituée s'évanouit, lorsque, par le résultat du partage ou de la licitation , l'immeuble passe en d'autres mains qu'en celles du constituant 7.
Celui qui n'a sur un immeuble qu'une propriété révocable, ne peut conférer qu'une hypothèque soumise aux mêmes chances de révocation8. Art. 2125. Cpr. § 196.
Il faut , en second lieu , pour pouvoir consentir hypothèque, avoir la libre disposition de ses biens. Art. 2124. Les immeubles des personnes privées de la disposition de leur fortune , par exemple des mineurs et des interdits , ne peuvent être valablement hypothéqués qu'au moyen des formalités prescrites à cet effet. Art. 2126 9. L'hypothèque consentie sans l'observation de ces formalités est néanmoins susceptible d'être validée par un acte confïrmatif. Les conditions et les effets de cet acte confïrmatif sont régis par les principes généraux sur la confirmation des conventions 10.
n" 1. Grenier, I, 65. Riom , 25 mai 1816 , Sir., XVII, 2, 330. Voy. cependant Aix, 16 août 1811., Sir., XV, 2, 126.
7 Cpr. §197, notes 6-8. —Toutefois, l'hypothèque constituée par un copropriétaire sur sa part indivise , resterait efficace , si, par suite de licitation, un étranger devenait propriétaire de l'immeuble. Duranton, VII, 520. Paris, 2 mars 1812 , Sir., XII, 2, 432. Cpr. Aix, 23 janvier 1835, Sir., XXXV, 2, 267.
8 II importe peu que le créancier ait eu ou non connaissance de la révocabilité de la propriété. Paris , 7 avril 1824, Sir., XXV, 2,
9 L'art. 2126 est expliqué d'une manière approfondie par MM. Tarrible (Rép., v° Hypothèque, sect. II, art. 6, n° 2), Persil (sur cet article) et Grenier (I, 31 et suiv.).
10 Le mineur ou la femme mariée non autorisée qui ont cou
Le débiteur qui se trouve engagé envers différens créanciers , n'est pas pour cela légalement incapable de consentir hypothèque au profit de l'un d'eux; le préjudice que cette hypothèque peut occasionner aux autres, ne forme pas par lui-même un motif qui les autorise à en contester la validité. Ainsi , le débiteur non commerçant qui se trouve en état de déconfiture , ne perd pas le droit d'hypothéquer ses immeubles11. Cependant, il en est autrement du commerçant failli qui, par l'effet de la faillite, devient incapable de consentir des hypothèques. La loi déclare même nulles celles qu'il a établies dans les dix jours avant l'ouverture de sa faillite. Art. 2146 et Cod. de com. art. 443. Le débiteur qui a fait cession de biens, ne peut pas non plus , après l'acceptation volontaire de
senti hypothèque sur leurs immeubles, peuvent, après la majorité ou après la dissolution du mariage, valider, par un acte conflrmatif , cette constitution d'hypothèque. — La confirmation d'un engagement nul ne pouvant préjudicier aux droits des tiers ( cpr. art. 1338, al. 3) , on s'est demandé si la confirmation d'une hypothèque constituée par un mineur, pouvait être opposée aux créanciers qui auraient acquis, postérieurement à la majorité et antérieurement à l'acte coufirmatif, des hypothèques sur l'immeuble hypothéqué durant la minorité. MM. Grenier (I, 42), Battur (I, 160), Dalloz (Jur. gén., v° Hypothèque, p. 190, n11 9) enseignent la négative, en soutenant que la confirmation n'a point d'effet rétroactif à l'égard de ces créanciers. MM. Toullier (VII et VIII, 524, 564), Merlin (Quest. , v° Hypothèque, §4, n»s 6 et 7), et Troplong (I, 487 et suiv.) enseignent l'affirmative. Cette dernière opinion, conforme aux principes sur les effets généraux de la confirmation, nous parait préférable. Elle n'est aucunement en opposition avec l'art. 1338 sainement entendu. Les créanciers dont l'hypothèque est postérieure à celle qui a été constituée eu minorité, ne peuvent prétendre que la confirmation de cette hypothèque porteatteinte à leurs droits. Avertis qu'ils étaient de sou existence, ils ont pu et dû s'attendre à la voir confirmer, puisqu'en constituant à leur profit une hypothèque qui n'était pas inconciliable avec celle qu'il avait consentie en minorité, le mineur devenu majeur ne renonçait pas à la faculté de confirmer cette dernière. Voy. en ce sens, Paris, 15 décembre 1830, Sir., XXXI, 2,83.
11 Dissertation de M. Fournier-Verneuil, Sir., XI, 2, 273.
la cession ou son admission par jugement, consentir hypothèque, au préjudice de ses créanciers , sur les immeubles par lui abandonnés 12.
2°. Des actes contenant constitution d'hypothèque.
L'hypothèque conventionnelle ne peut être constituée que par un acte passé devant deux notaires ou devant un notaire et deux témoins13. Art. 2127. On doit, sous ce
i2Persil, sur l'art. 214i>, n° 10. Grenier ,1, 124. Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 4, n° 6. — M. Tarrible (Rép., v° Saisie immobilière, § 6, art. 1, n° 14) pense aussi, par argument de l'art. 692, que le débiteur sur lequel on a saisi un immeuble, ne peut plus, à compter du jour de la dénonciation de la saisie, grever cet immeuble d'hypothèque. Celte opinion est avec raison combattue par MM. Grenier (I, 111) et Battur (I, 182). La constitution d'hypothèque n'entrave en aucune manière la marche de la saisie. Elle ne porte, d'ailleurs, atteinte ni aux droits des créanciers hypothécaires antérieurs, ni à ceux des créanciers chirographaires dont la position n'a point été changée par l'effet de la saisie. — La promesse de ne pas aliéner, quoiqu'emportant implicitement celle de ne pas hypothéquer , ne rend pas nulles les hypothèques consenties par celui qui l'a donnée : la violation de cette promesse ne donne lieu qu'à des dommages-intérêts. Paris , 11 novembre 1812, Sir., XIII, 2, 34.
13 L'hypothèque consentie dans un acte notarié qui n'aurait point été enregistré en délai utile, est-elle valable? MM. Merlin (Rép., v° Enregistrement, § 4, et v° Hypothèque, sect. II, §3, art. 6, n° 4) et Grenier (1, 17) enseignent la négative, en se fondant sur lart. 9 de la loi des 5- 19 décembre 1790, qu'ils soutiennent n'avoir pas été abrogé par l'art. 73 de la loi du 22 frimaire an VIL Mais l'interprétation restrictive que ces auteurs donnent à ce dernier texte, est contraire à l'économie générale delà loi dont il fait partie. L'opinion contraire est donc préférable. Arg. art. 33 et 34. Loi du 22 frimaire an VII. Dalloz , Jur. gén., v° Hypothèque, p. 196, n° 16. Troplong, I, 507. — Cpr. sur l'hypothèque qui résultait autrefois des actes passés devant les autorités administratives, par exemple des baux faits par les commissions des hospices : Loi du 23 octobre 1790, tit. II, art. 14 ; Décret du 12 août 1807; Avis du conseil d'État du même jour; Ordonnance royale du 7 octobre 1818; Grenier, I, 9 et suiv. ; Dalloz, v° cit., p. 195 , n°'9àll; Paris, 6 messidor an X, Dal. , v° cit., p. 196; Req. rcj., 26 mars 1806, et 3 juillet 1817, Dal., v° cit.,?. 108 et 169.
rapport, assimiler aux actes notariés les actes sous seing privé que le débiteur a reconnus devant notaire, ou qu'il a déposés dans l'étude d'un notaire, soit en présence , soit en l'absence du créancier 14.
L'hypothèque établie au profit d'un tiers , par un acte dans lequel celui-ci n'a pas figuré , doit être acceptée par acte notarié 15.
Les actes passés en pays étranger ne peuvent , à moins de dispositions contraires dans les traités politiques, conférer hypothèque sur les immeubles situés en France. Art. 2128. Cpr. $ 32.
3° Des ènonciations que doit, contenir l'acte constitutif d'hypothèque.
Cet acte doit donner, sur les parties contractantes , sur les immeubles soumis à l'hypothèque, et sur la créance pour sûreté de laquelle elle est établie, des indications précises et suffisantes pour servir de base à l'inscription.
14 Discussion au conseil d'État sur l'art. 2127 (Locré, Lèg. , t. XVI, p. 254, n" 10). Grenier, I, 67 et 68. Merlin , Rëp., v° Hypothèques, sect. II, § 3, art. 6. Persil, sur l'art. 2127, n° 5. Troplong, I, 506. Civ. rej., 11 juillet 1815, Sir., XV, 1, 336. Req. rej., 25 février 1824 , Dal. , v° Hypothèques , p. 201. Caen , 22 juin 1824, Dal., 1825, 2, 112. Civ. rej., 15 février 1832, Sir., XXXII, 1, 792. Voy. en sens contraire : Delvincourt, III, p. 159 ; Metz , 24 mars 1819, Sir., XIX, 2, 332. — La loi n'exige l'authenticité que pour l'acte dans lequel se trouve la constitution de l'hypothèque.
II n'est donc pas nécessaire que l'acte constatant la créance même, soit en forme authentique. Persil , sur l'art. 212T , n° 7.
15 Civ. rej., 21 février 1810 , Sir., X , 1 , 209. — La procuration à l'effet de constituer hypothèque doit-elle être passée devant notaire? La rigueur des principes semble l'exiger ainsi. Voy. en ce sens: Grenier, I, 68; Merlin, Rép.,v° et loc. citt. L'opinion contraire, professée par MM. Persil (sur l'art. 2127, n" 6), Battur(l , 168) etTroplong (1, 510], a cependant prévalu devant les tribunaux. Voy. Civ rej., 25 mai 1819, Sir., XIX, 1, 324; Caen, 22 juin 1824, Dal., 1825, 2, 112; Req. rej., 5 juillet 1827, Sir., XXVIII, 1, 105. Cpr. art. 36, 66 et 933.
Les dispositions de la loi relatives au contenu de l'inscription, s'appliquent donc , en général (voy. cep. art. 2132) , à l'acte constitutif de l'hypothèque 16.
Il est permis d'hypothéquer dans un même acte , plusieurs immeubles. Rien n'empêche même d'hypothéquer par un seul acte , tous les immeubles que l'on possède au moment de la passation de cet acte.
Dans tous les cas , l'acte contenant constitution d'hypothèque doit déclarer spécialement la nature et la situation de chacun des immeubles grevés. Art. 2129. En d'autres termes , il doit, en premier lieu , désigner individuellement chacun de ces immeubles par sa nature de bâtiment , pré, vigne, ou bois, etc.; l'hypothèque ne serait donc pas valable, si le constituant se bornait à déclarer , d'une manière générale, entend qu'il hypothéquer, soit tous ses biens présens, soit tous ceux qu'il possède dans le finage de telle commune17. En second lieu, l'acte constitutif d'hypothè-
16 La régularité de l'inscription couvre-t-elle la défectuosité de l'acte de constitution? Cpr. § 267.
17Aix, 30 août 1809, Sir., X, 2, 82. Civ. cass. , 20 février 1810, Sir., X, 1, 178. Bordeaux, 17 août 1814, Sir., XV, 2, 147. Req. rej., 16 août 1815, Sir., XV, 1, 368. Angers, 16 août 1826, Sir., XXVI, 2, 322. Dans l'état actuel de la jurisprudence, on considère cependant comme valables les actes dans lesquels le débiteur, en hypothéquant tous les immeubles qu'il possède sur le territoire de telle commune, se borne aies désigner d'une manière collective en disant qu'ils consistent en maisons, champs, prés, vignes, etc. Grenoble, 8 août 1817, Sir., XVIII, 2, 260. Paris , 23 février 1820 , Sir. , XXI, 2 , 163. Civ. rej., 6 mars 1820, Sir., XX , 1 , 173. Req. rej., 28 août 1821 , Sir. , XXI, 1 , 420. Voy. aussi Grenier, I, 71 ; Persil, sur l'art. 2129, n° 4; Dalloz, Jur. gên., v° Hypothèque, p. 202, n° 5; Civ. rej., 19 février 1828, Sir., XXVIII , 1 , 354. La jurisprudence tend même à valider les actes constitutifs d'hypothèque dans lesquels le débiteur affecte tous les biens qu'il possède dans telle commune ou dans l'arrondissement de tel bureau, sans ajouter aucune désignation dénature à faire connaître l'état de la superficie de ces immeubles. Riom , 15 avril 1 826 , Sir ., XXVIII , 2 , 88. Req. rej. , 19 février 1 829 , Dal. , 1829,1, 155. Grenoble, 27 juillet 1829, Dal., 1830,2, 120. Pau, 23 août 1834 , Sir., XXXV, 2, 120. Voy. aussi Troplong, I,
que doit énoncer dans quelle commune se trouvent situés les immeubles grevés18. Cette énonciation est même insuffisante, lorsqu'on ne veut hypothéquer que quelques-uns des fonds que l'on possède dans le territoire d'une commune. II faut alors, pour en faire connaître la situation , désigner individuellement et par ses confins chacun des immeubles à hypothéquer.
Si la créance, pour sûreté de laquelle l'hypothèque est établie, est liquide, l'acte constitutif de l'hypothèque doit en indiquer la quotité. Si elle n'est pas liquide, les parties ne sont pas tenues d'en faire une évaluation approximative dans cet acte; il suffit que le créancier en insère l'évaluation dans l'inscription 19.
536 bis. Cpr. cependant Dalloz, Jur. gén., va cit., p. 202, n° 4. Ces décisions , contraires au texte de l'art. 2129 qui exige la désignation spéciale de la nature de chacun des immeubles, nous paraissent porter atteinte au principe de la spécialité. Le système qu'elles consacrent, peut d'ailleurs conduire à de sérieuses difficultés, surtout dans le cas où le débiteur, après avoir hypothéqué, sans désignation spéciale, tous les biens qu'il possède dans telle commune, y acquiert de nouveaux immeubles ou vend une partie de ceux qu'il y possédait. Cpr. Merlin, Jiép., v° Inscription hypothécaire, § 8 , n° 2. — Il suffit . pour hypothéquer un domaine , de le désigner par son nom connu, avec indication de la commune où il est situé. Merlin, Quest., v° Inscription hypothécaire, § 12. Dalloz, Jur. gén., v° cit., p. 202, n° 3. Grenier, I, 71. Req. rej., 15 juin 1815, Sir., XV, 1, 348. Riom, 14 février 1816, Dal. , »» cil., p. 209. Req. rej., 10 février 1829, Dal., 1829, 1, 144. Voy. cependant Paris, 6 mars 1815, Sir., XVI, 2, 329; Bordeaux, 17 août 1814 , Sir., XV , 2, 147.
J8 L'indication de la commune n'est cependant pas indispensable lorsque la situation des immeubles est désignée d'une manière assez précise pour ne laisser aucun doute sur leur identité. Dissertation. Sir., XIII, 2, 177. Aix, 13 novembre 1812, Sir., XIII, 2, 187. Civ. rej., 25 novembre 1813, Sir., XIV, 1, 44. Cpr. aussi Req. rej., 6 février 1821, Sir., XXI, 1 , 419; Req. rej., 14 juin 1831, Sir., XXXI, 1, 357.
J9Cpr. §274, notel.
A" Des obligations pour sûreté desquelles l'hypothèque peut être consentie.
L'hypothèque suppose une obligation civilement valable, ou qui, du moins, ne puisse être attaquée qu'au moyen d'une exception résultant de l'incapacité personnelle de celui qui l'a contractée20. Arg. art. 2012.
L'hypothèque peut , du reste , être établie pour sûreté de toute espèce d'obligations , quelles qu'en soient la nature et les modalités. Ainsi , elle peut être attachée à une créance conditionnelle, dût même cette créance ne prendre naissance que par suite d'un fait dont le débiteur reste le maître d'empêcher l'accomplissement. C'est ce qui a lieu , par exemple , dans le cas où l'hypothèque est constituée pour sûreté d'un prêt à effectuer, ou d'un crédit ouvert par un négociant21.
20Cpr. Delvincourt, III, p. 298 ; Battur, ÏI, 263 et suiv.
21 MM. Delvincourt (loc. cit.) et Battur (II, 283) n'admettent pas la validité de l'hypothèque consentie pour sûreté d'un prêt à effectuer. Ils se fondent sur ce que, le débiteur demeurant libre d'accepter le prêt, l'obligation principale est elle-même nulle , comme dépendant d'une condition potestative de la part du débiteur. Cette opinion repose sur une fausse interprétation de l'art 1170. Merlin, Quest., v° Hypothèque, § 3, n° 2. Dalloz, Jur. gén., v° Hypothèques , p. 203 , n° 17. — L'hypothèque établie pour sûreté d'un prêt à effectuer, ne prend rang que du jour de la réalisation du prêt, quoique l'inscription soit antérieure. Le même principe semble devoir s'appliquer à l'hypothèque stipulée pour sûreté d'un crédit ouvert par un banquier. Merlin , op. et loc. citt. Toullier , VI, 546. MM. Grenier (J , 2ÔJ et Baltur (II, 283) pensent, au contraire, que le rang de cette hypothèque est fixé par la date de l'inscription, lors même que le débiteur n'a fait usage du crédit que postérieurement. Cpr. Liège, 28 juin 1823, Sir., XXIII, 2, 348 ; Rouen, 24 avril 1812, Sir., XIII, 2, 370 ; Req. rej., 26 janvier 1814 , Sir., XIV , 1 , 41 ; Req. rej., 10 août 1831 , Sir., XXXI , 1 , 371 ; Douai, 17 décembre 1833, Sir., XXXIV, 2, 279.
5° Des modalités de la constitution d'hypothèque.
L'hypothèque conventionnelle est, comme tout autre droit établi par convention , susceptible de toutes les modalités sous lesquelles les parties jugent convenable de la constituer. Son existence peut donc être subordonnée à vme condition22, et son effet limité à un certain temps. Toutefois, la clause portant qu'à défaut de payement de la dette dans un délai fixé , le créancier deviendra propriétaire des immeubles hypothéqués pour sûreté de cette dette, ou jouira de la faculté de les faire vendre sans l'observation d'aucune formalité , doit être considérée comme nulle et non avenue23. Arg. art. 2078 et 2088. Il n'en serait pas de même de la clause qui autoriserait le créancier à faire procéder, en cas de non-payement, à la vente publique des immeubles grevés. Cette stipulation qui ne pourrait à la vérité être opposée à d'autres créanciers2* (cpr. Code de proc. civ., art. 695), ni au tiers détenteur, produirait son effet entre les parties25.
2211 ne faut pas confondre ce cas avec celui où une hypothèque est consentie pour sûreté d'une obligation conditionnelle. Cpr. Merlin, Quest. v° Hypothèques, § 14; Civ. cass., 5 décembre 1809, Sir., X, 1,89. Voy. cependant, au sujet du pacte conimissoire, §438.
23Troplong, III, 795 4°. Dalloz, Jur. gên. , v° Nantissement, p. 403, n» 7. Bourges, 8 février 1810, Sir., XII, 2, 20. Turin, 21 juillet 1812 , Sir., XIII, 2, 223. Voy. cependant en sens contraire: Toulouse, 16 mars 1812, Sir., XXIV, 2, 14; Toulouse, 1" mars 1822 , Sir., XXIV , 2 , 15.
2* Cpr. cependant Bordeaux , 26 novembre 1834, Sir., XXXV, 2, 254.
25Troplong , loc. cit. Trêves , 15 avril 1813 , Dal. , Jur. gén., v° Hypothèques, p. 406. Dissertation de M. Augan, Sir. , XXV, 2, 285. Bordeaux, 2 juin 1827, Sir., XXVII, 2. 169. Pau, 27 janvier 1827, Sir., XXX, 2, 11. Bordeaux, 29 juin 1830, Sir., XXX, 2, 299. Paris, 17 mars 1834, Sir., *XXIV, 2, 194.
V. DR L'INSCRIPTION DES PRIVILÈGES KT DES HVPOTHEQCES
Généralités sur /' inscription.
L'inscription des privilèges et des hypothèques consiste dans la description qui en est faite sur des registres publics , afin de mettre les tiers en état de s'en procurer une connaissance exacte.
Toute inscription suppose une hypothèque ou un privilège valablement acquis. Les omissions ou les vices qui se rencontreraient dans l'acte constitutif de ces droits, ne sont pas susceptibles d'être réparés au moyen d'une ins cription régulière '.
Les privilèges et hypothèques ont effet à l'égard du débiteur ou de ses héritiers , indépendamment de toute inscription2. Mais l'efficacité à l'égard des tiers, des privilèges sur les immeubles 3 et des hypothèques est , en général , subordonnée à l'existence d'une inscription régulière. Art. 2106, 2134 et 2166.
Berlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, g 8, n° 12. Civ. eass., 23 août 1808, Sir., VIII, 1, 489. Civ. cass., 20 février 1810, Sir., X, 1_, 178. Cpr. cependant Lyon , 27 mars 1832 , Sir., XXXIII, 2,282.
2 Grenier, I, 66. Battur, III, 383. Troplong , 1 , 567. Ainsi: 1° le créancier peut, sans avoir pris inscription, exercer son hypothèque contre celui ou ceux des héritiers du débiteur qu'il trouve en possession des immeubles affectés à sa créance. Brauer, sur l'art. 2106; 2° le débiteur ne peut attaquer une inscription hypothécaire, comme vicieuse ou incomplète. Merlin, Quest., v° Inscription hypothécaire , § 1 in fine. Besançon, 22 juin 1809, Sir., XIII, 2, 318. Paris, 16 mai 1822, et la note à la suite de cet arrêt, Sir., XXII, 2, 381.
3 Les privilèges sur les meubles ne sont pas assujettis à l'inscrip tion.
TOME II
L'inscription incomplète ou vicieuse ne pourrait être déclarée valable par le motif que l'acte constitutif du privilège ou de l'hypothèque contiendrait toutes les énoncialions exigées par la loi.
Des conservateurs des hypothèques i.
La tenue des registres destinés à l'inscription des privilèges et des hypothèques est confiée à des fonctionnaires publics spécialement établis à cet effet , et appelés conservateurs des hypothèques.
Il existe un fonctionnaire de cette espèce au chef-lieu de chaque arrondissement communal. Sa compétence s'applique à tous les immeubles situés dans l'arrondissement, sans jamais pouvoir s'étendre au delà2. Cpr. § 205.
Les conservateurs des hypothèques ne sont que des officiers de police judiciaire, et ne jouissent d'aucune juridiction 3.
1 Cpr. Édit du mois de juin 1771, portant création de conservateurs des hypothèques ; Loi du 21 ventôse an VII , relative à l'organisation et à la conservation des hypothèques.
-S'il s'agit d'hypothèques affectant des immeubles Gctifs, tel9 que des actions immobilisées de la Banque de France ou de la Compagnie des canaux, l'inscription doit être prise à Paris, où se trouve le siège de la Banque et de l'Administration des canaux. Delvincourt, III, p. 352.
3 Ils peuvent être traduits en justice pour faits relatifs à leurs fonctions, sans autorisation préalable du conseil d'État. — Cpr. sur la forme dans laquelle ils doivent procéder en justice : Décision des ministres de la justice et des finances du 2 décembre 1807, Sir., VIII, 2, 3; Grenier , II, 536; Bruxelles, 11 juin 1812, Sir., XIII, 2,218. — En cas d'absence ou d'empêchement, le conservateur est suppléé par le vérificateur ou l'inspecteur de l'euregistrement, et à leur défaut , par le plus ancien surnuméraire du bureau. L. du 21 ventôse an VII, art. 12. Cette disposition s'applique au cas où il s'agit , soit de délivrer le certificat des inscriptions prises sur le conservateur lui-même, soit d'inscrire les créances de ce
Les principales obligations que leur impose la loi , consistent :
1° A. tenir un registre spécial dans lequel ils doivent inscrire, jour par jour, et par ordre numérique, les remises d'actes ou de pièces effectuées par des personnes qui requièrent, soitune inscription hypothécaire, soit la transcription d'un acte translatif de propriété. Art. 2200.
2° A délivrer à ces personnes une reconnaissance sur papier timbré , contenant l'indication du numéro sous lequel a été inscrite la remise des pièces. Art. 2200.
3° A procéder sans retard * aux inscriptions ou transcriptions requises, et à les effectuer à la date et dans l'ordre de la remise des pièces. Art. 2200.
4° A faire d'office l'inscription des créances résultant d'actes translatifs de propriété dont la transcription a été requise. Art. 2108 5.
5° A effectuer, sous les conditions déterminées par la loi, la réduction ou la radiation des inscriptions. Art. 2 157 et suiv.
6° Enfin , à délivrer à tous ceux qui le requièrent 6 , soit une copie des actes transcrits ou un état des inscriptions
dernier. Persil sur l'art. 2196 , n° 5. Grenier , II, 535. Troplong, IV, 999. Paris, 22 janvier 1810, Sir., XII, 2, 14.
4 Une décision des minisires de la justice et des finances (Sir., IX, 2, 224) enjoint aux conservateurs de tenir leurs bureaux fermés pour tout le monde, et de s'interdire tout acte de leurs fonctions, les dimanches et jours de fêtes reconnues. Voy. Persil, sur l'art. 2199, n° 2. Battur , II, 785. — Cependant la transcription ou l'inscription qui auraient été faites un jour férié , ne seraient pas nulles pour cela. Req. rej., 18 février 1808, Sir., VIII, 1 , 255. Lettre du grand juge, Sir., VIII, 2, 255.
5 L'art. 7 de la loi du 5 septembre 1807, relative aux droits du trésor public sur les biens des comptables, impose aussi aux conservateurs l'obligation de prendre, pour la conservation des droits du trésor public, inscription d'office sur les biens des comptables y désignés. — L'art. 7 delà loi du 21 ventôse an VII, enjoint également aux conservateurs de prendre d'office inscription sur leurs propres biens.
6 Le requérant n'a pas besoin de justifier d'un intérêt légal.
subsistantes7, soit un certificat constatant l'absence de transcriptions ou d'inscriptions. Art. 2196.
Les registres des conservateurs , qui ne peuvent se composer que de papier timbré , doivent être côtés par première et dernière, et paraphés à chaque page, par l'un des juges du tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi. Ils doivent être tenus sans aucun blanc ni interligne, et arrêtés chaque jour. Art. 2201 et 2203.
Lorsque le conservateur des hypothèques néglige d'accomplir l'une ou l'autre des obligations ci-dessus énumérées , ou qu'il ne les remplit que d'une manière incomplète, les parties intéressées peuvent , en prouvant la faute de ce fonctionnaire8, et le préjudice qui en a été la suite9, demander, conformément aux principes du droit commun (cpr. art. 1382), la réparation de ce préjudice. Art. 2108 , 2197, 2198 et 2202 10. En aucun cas, le conservateur actionné en dommages -intérêts, ne pourrait opposer , comme exception dilatoire , l'inexigibilité de la créance11. Arg. art. 1188.
7Le conservateur ne doit pas comprendre dans les états qu'il délivre, les inscriptions périmées à défaut de renouvellement. Paris, 21 janvier 1814 , Sir., XIV , 2 , 186.
«Paris, 5 décembre 1811, Sir., XI, 2, 239. Civ. cass., 25 juin
1821, Bal. , Jur. gën., v° Hypothèques, p. 459. — Quid, s'il y a faute, tant de la part du conservateur que de celle de la partie qui a requis l'inscription ou la transcription? Cpr. Persil, sur l'art. 2197, n° 10; Req. rej., 4 avril 1810, Sir., X, 1, 218; Angers, 16 août 1826 , Sir. , XXVI , 2 , 322.
9 Bordeaux, 14 juin 1813, Sir., XV, 2, 115. Grenoble, 21 août
1822, Dal., Jur. gén., V cit., p. 460.
io Cpr. sur la responsabilité des conservateurs: Grenier, II, 531 ; Battur , II , 776 ; Persil , sur l'art. 2197 ; Troplong, IV, 1000 et suiY.; Civ. rej., 22 avril 1818, Dal., Jur. gën., v cit., p. 456 et suiv. — Le recours, qui peut être exercé pendant trente ans contre les conservateurs qui sont encore en fonctions , se prescrit par dix ans contre ceux qui ne sont plus en fonctions à dater du jour où ils les ont cessées. Persil, sur l'art. 2197, n° 11. Civ. cass., 22 juillet 1816, et Civ. rej., 2 décembre 1816, Dal., Jur. gén., v° cit., p. 460. — Cpr. aussi § 277.
il Persil sur l'art. 2197, n° 6.
Toute contravention aux dispositions des art. 2196 à 2201 est punie, pour la première fois, d'une amende de 200 à 1000 fr. , et pour la seconde fois, de destitution. Art. 2202. En cas de contravention aux prescriptions de l'art. 2203 , l'amende est de 1000 à 2000 fr.12.
De la nécessité de l'inscription des privilèges et des hypothèques.
Les privilèges sur les immeubles et les hypothèques doivent, à moins d'une exception spéciale, être rendus publics par le moyen d'une inscription.
La loi dispense de l'inscription :
1° Les privilèges énoncés dans l'art.2101.Cpr.art.2107 '. Toutefois, en cas d'aliénation de l'immeuble grevé, ces privilèges doivent, pour demeurer efficaces en ce qui concerne le droit de suite , être inscrits , comme les privilèges et les hypothèques en général , dans les délais indiqués au n° 2 du § 272. Code de proc, art. 834 2.
2° Le privilège du vendeur d'un immeuble , et celui du
12 L'amende serait encourue quand même la contravention n'aurait causé de préjudice à personne. Persil, sur l'art 2197, n° 1. — La préférence que les art. 2202 et 2203 accordent aux dommages-intérêts sur l'amende, n'est qu'une application de la règle générale énoncée dans les art. 54 et 468 du Code pénal.
1 Celte exception est fondée sur ce que les créances énumérées dans l'art. 2101, sont d'ordinaire peu considérables, et qu'il y aurait quelquefois de l'injustice à les soumettre à l'inscription.
2 L'art. 834 du Code de procédure ne distinguant pas entre les privilèges généraux et les privilèges spéciaux , ses dispositions s'appliquent aux premiers comme auxseconds. Troplong, IV, 922. Merlin, Rêp., v° Transcription, § 2, n° 5. Mais comme l'article précité s'occupe uniquement des rapports des créanciers avec le tiers acquéreur, et non de ceux des créanciers entre eux, il en résulte que le droit de préférence continue à subsister malgré le défaut d'inscription et la perte du droit de suite. Troplong , loc. cit.
bailleur de fonds pour l'acquisition d'un immeuble, lorsque l'emploi des fonds empruntés est constaté par l'acte de vente. Ces privilèges deviennent efficaces à l'égard des tiers par la seule transcription de l'acte translatif de propriété. Cpr. §278.
3° Les hypothèques légales des mineurs, des interdits et des femmes mariées. Les personnes auxquelles ces hypothèques compétent, peuvent les faire valoir sans inscription , soit dans les ordres ouverts pour la distribution du prix des immeubles qui en sont grevés3, soit par la voie de l'action hypothécaire contre les tiers détenteurs4.
L'inscription n'est pas même exigée pour l'efficacité de ces hypothèques , après la cessation de la tutelle ou la dissolution du mariage5.
Mais elle devient nécessaire pour la conservation du droit de suite contre les tiers acquéreurs 6 sur aliénation volontaire, lorsqu'ils ont rempli les formalités spéciales prescrites par les art. 2193 et 2194. Art. 2195. Elle le devient également, en cas de poursuites en expropriation forcée 7 , pour empêcher que , par l'effet de l'adjudication ,
3 Persilsur l'art. 2166. Paris 20 juillet 1833, Sir., XXXIII, 2, 395.
4 M. Troplong (III, 778 bis) pense que le créancier ayant une hypothèque dispensée d'inscription, ne peut agir contre le tiers détenteur, sans avoir au préalable pris inscription. Les raisonnemens qu'il présente à l'appui de son opinion , ne nous paraissent pas concluans. Le droit de suite existant indépendamment de toute inscription , on ne voit pas pourquoi , avant de pouvoir exercer ce droit, le créancier serait obligé de preudre une inscription qui, n'étant d'aucune utilité dans l'intérêt du tiers détenteur, se trouverait absolument sans objet. En vain l'auteur que nous combattons, invoque-t-il l'art. 2166 qui ne s'applique évidemment qu'aux hypothèques soumises à la formalité de l'inscription.
5 Avis du conseil d'État des 5-8 mai 1812. Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, n° 2. Troplong , II, 572 et 576. Civ. cass., 9 novembre 1813 , Sir., XIV, 1 , 7. Montpellier , 24 février 1829, Sir., XXXI , 2 , 46. Voy. cependant Grenier , I, 245.
6 Mais non pour la conservation du droit de préférence. Gpr.
7 Ce principe, que le législateur n'a pas consacré en termes ex-
les immeubles expropriés ne passent à l'adjudicataire, affranchis du droit de suite8. Enfin, les hypothèques dont
prés, découle de la combinaison de divers articles du Code civil et du Code de procédure qui en présupposent l'existence. Si l'expropriation forcée ne purgeait pas par elle-même les hypothèques légales des femmes mariées, des mineurs et des interdits, non inscrites lors du jugement d'adjudication , il en résulterait que l'adjudicataire ne pourrait s'en affranchir que par l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 2193 et 2194. Or, la lettre de ces articles fait ressortir de la manière la plus positive, qu'ils ne s'appliquent qu'à l'acquéreur sur aliénation volontaire. La comparaison des dispositions de ces articles avec celles des art. 2181 et suiv., démontre, en outre, qu'il ne peut être question de purger les hypothèques non inscrites des mineurs, des interdits et des femmes mariées, que dans les hypothèses où il y a lieu de purger les hypothèques inscrites, c'est-à-dire, en cas d'aliénation volontaire. Enfin, la combinaison des art. 750 et 775 du Code de procédure, corrobore encore cette démonstration , surtout lorsqu'on se reporte aux observations que le Tribunat a proposées et fait admettre pour la modification de l'art. 775, tel qu'il avait été originairement présenté. Cpr. Locré, Lëg., t. XXII, p. 490, n° 104. D'ailleurs, la publicité qui accompagne l'expropriation forcée, rend le plus souvent inutiles les formalités que les art. 2193 et 2194 n'ont prescrites que dans le but d'avertir les personnes intéressées à requérir l'inscription, et nous explique les raisons pour lesquelles le législateur n'a soumis à l'accomplissement de ces formalités que l'acquéreur sur aliénation volontaire. Voy. en ce sens: Grenier, II, 490 ; Persil, sur l'art. 2182 , n° 21 ; Baïtur, II, 457 ; Troplong, IV, 996; Civ. rej., 27 novembre 1811, Sir., XII, 1, 171;Civ. rej., 21 novembre 1821 , Sir., XXII ,1, 214 ; Civ. rej., 30 août 1825 , Sir., XXVI, 1, 65, et les arrêts cités à la note suivante. Voy. en sens contraire: Delvincourt, III, p. 177; Dalloz, Jur. gén., v° Hypothèques , p. 388, n° 8; Toulouse, 6 décembre 1824, Sir., XXVI, 2, 106; Bordeaux, 31 juillet 1826, Sir., XXYII , 2, 9 ; Montpellier, 12 janvier 1828 , Dal. , 1828 , 2 , 117 ; Sections réunies, rej., 22 juin 1833, Sir., XXXIII, 1, 440 ; Civ. cass., 30 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 625; Req. rej. , 26 mai 1836, Sir., XXXVI, 1, 775.
8 L'expropriation forcée n'éteint pas le droit de préférence attaché aux hypothèques légales dispensées d'inscription; les créanciers qui jouissent de pareilles hypothèques peuvent, quoiqu'ils ne les aient point fait inscrire avant l'adjudication , les faire valoir à l'ordre ouvert pour la distribution du prix. Delvincourt , III, p. 178. Persil, sur l'art. 2195, nJ 3. Dalloz, Jur. gén., vJ Hypolhè-
s'agit , doivent être inscrites lorsque les immeubles qui s'y trouvent soumis , ont été expropriés pour cause d'utilité publique, et que le jugement qui prononce cette expropriation, a été soumis à la formalité de la transcription9.
Quoique le législateur n'ait pas, en général, fait dépendre l'efficacité des hypothèques légales des femmes mariées, des mineurs et des interdits, de la nécessité d'une inscription, il a cependant, pour maintenir, autant que possible , le principe de la publicité , imposé à certaines personnes l'obligation , et accordé à d'autres la faculté de requérir cette inscription.
Ainsi , il est enjoint au tuteur et au mari de prendre inscription sur tous les immeubles qu'ils possèdent, au moment de l'entrée en gestion ou de la célébration du mariage , et sur ceux qui pourront leur appartenir par la suite 10. Lorsqu'ils négligent de remplir cette obligation ,
ques, p. 388, n° 9. Troplong, IV, 984 et suiv. Montpellier, 19 mai 1824, Sir., XXIV, 2, 353. Caen, 5 mai 1823, Sir., XXV , 2, 32. Toulouse, 6 décembre 1824, Sir., XXVI, 2 , 106. Bordeaux, 31 juillet 1826, Sir., XXVII, 2, 9. Riom, 15 avril 1826, Sir., XXVIII, 2, 87. Grenoble, 31 août 1827, Sir., XXVIII, 2, 173. Colmar,21 juin 1828, Sir., XXIX, 2, 65. Paris, 10 août 1831, Sir., XXXI, 2, 289. Voy. en sens contraire: Grenier, II, 490; Metz, 5 février 1823, Sir., XXV, 2, 34; Montpellier, 16 août 1827, Sir., XXVIII, 2, 87; Nîmes, 20 mars et 10 décembre 1828, Sir., XXIX, 2, 161;Civ. cass., 11 août 1829, Sir., XXIX, 1,342; Civ. rej., 18 juillet 1831 , Sir., XXXI, 1,301.
9L. du 7 juillet 1833 , art. 17. Les mineurs, les interdits et les femmes mariées pourraient, malgré le défaut d'inscription, se présenter à l'ordre ouvert pour le payement de l'indemnité. Mais l'indemnité une fois payée, soit au propriétaire dépossédé, soit à son créancier, les mineurs, les interdits ou les femmes mariées n'auraient aucun recours à exercer contre l'État.
10 L'hypothèque légale des mineurs, des interdits et des femmes mariées étant générale , l'inscription doit être prise de manière à frapper tous les immeubles présens et à venir des tuteurs et des maris. Or, une inscription ne pouvant avoir d'effet que relativement aux immeubles situés dans l'arrondissement du bureau où elle est requise, il en résulte que, lorsque les immeubles des tuteurs et des maris sont situés dans plusieurs arrondissemens, il doit être
et qu'ils consentent M des affectations hypothécaires , sans déclarer expressément 12 que leurs immeubles se trouvent déjà grevés d'hypothèques légales , ils sont réputés stellionataires , et deviennent comme tels , contraignables par corps13. Art. 2136. Cpr. art. 2059. V. cep. art. 2064.
Ainsi , encore , il est ordonné au subrogé- tuteur de veiller à ce que l'inscription soit prise sans délai sur les biens du tuteur, et de la requérir lui-même, lorsque le tuteur néglige de le faire , et cela , sous peine de dommages-intérêts envers les créanciers auxquels le défaut d'inscription aurait porté préjudice14. Art. 2137.
pris inscription dans chacun des bureaux établis dans ces divers arrondissemens.
11 Les impressions consenti ou laissé prendre des privilèges ou hypothèques , dont se sert l'art. 2136, offrent une rédaction évidemment vicieuse : la disposition de cet article doit être restreinte aux hypothèques conventionnelles. Arg. art. 2194, in fine. Persil, sur l'art. 2136 , n° 3. Merlin , Rep. v° Inscription hypothécaire , § 3, n° 14. Troplong, II, 633 bis. — La disposition de l'art. 2136 ne s'applique qu'aux constitutions d'hypothèques , et non aux ventes consenties par les maris ou les tuteurs, des immeubles soumis à l'hypothèque légale de leurs femmes ou de leurs pupilles : non est eadem ratio. Les maris ou les tuteurs qui vendraient un de ces immeubles ne seraient réputés stellionataires qu'autant qu'ils l'auraient déclaré libre. Art. 2059. Civ. rej., 25 juin 1817, Sir., XVIII, 1, 13.
<2Cpr. Limoges, 18 avril 1828, Dal. , 1829, 2, 93; Poitiers, 29 décembre 1830, Dal., 1831, 2, 34. La circonstance que le créancier aurait su, en acceptant hypothèque, que le débiteur était marié ou chargé d'une tutelle, ne pourrait servir d'excuse à ce dernier pour s'affranchir des suites du stellionat. Persil, sur l'art. 2136, n» 4. Troplong, II, 632 bis. Voy. cep. l'arrêt cité à la fin de la note précédente.
1 3 La femme ne peut , dans ce cas, soustraire son mari à la contrainte par corps, en offrant de subroger le créancier à l'effet de son hypothèque légale. Paris, 12 décembre 1816, Sir., XVII, 2,228.
14 L'art. 2137, en consacrant la responsabilité du subrogé-tuteur, ne distingue pas entre les différentes espèces de créanciers. Cette responsabilité peut donc se trouver engagée, non-seulement vis-à-vis des créanciers au profit desquels le tuteur aurait consenti hypothèque postérieurement à son entrée en gestion , mais encore
Pour augmenter la garantie des tiers , la loi veut , en outre, qu'à défaut par les maris , tuteurs et subrogés-tuteurs de faire opérer l'inscription qu'ils sont tenus de prendre, elle soit requise par le procureur du roi du tribunal de première instance, soit du domicile des maris ou des tuteurs , soit du lieu de la situation des biens 15. Art. 2138.
Enfin , il est permis aux parens 16 soit du mari , soit de la femme , ainsi qu'aux parens du mineur, ou , à défaut de parens , à ses amis , de faire effectuer l'inscription qui , du reste, peut même être requise par la femme et par le mineur. Art. 2139.
Les personnes indiquées dans les art. 2138 et 2139, n'encourent aucune responsabilité lorsqu'elles jrégligent de prendre inscription 17.
Des personnes qui ont qualité pour requérir inscription.
Le conservateur des hypothèques ne doit , en général ,
au profit des simples créanciers chirographaires qui, s'ils eussent connu l'existence de l'hypothèque légale, n'auraient peut-être pas contracté avec le tuteur sans exiger soit un cautionnement, soit d'autres sûretés, ou qui, du moins, se seraient hâtés d'exiger leur payement , et auraient ainsi pu éviter d'être primés par le pupille. Voy. cependant Dalloz, Jur. gén., v° Hypothèques , p. 223 , n° 8.
15 Cpr. sur les devoirs du ministère public dans cette matière : Instruction du ministre de la justice du 15 septembre 1806 (Locré, Lëg., t. XVI, p. 460). — Les conservateurs ne peuvent pas d'office effectuer ces inscriptions. Circulaire du ministre de la justice du 15 septembre 1808. Persil, sur l'art. 2138, n° 2.
ib La loi n'accorde pas ce droit aux amis du mari ou de la femme. Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 3, n° 17. Persil, sur l'art. 2139.
17 Persil, loc. cit. — La loi de brumaire an VII, qui avait soumis à l'inscription, l'hypothèque légale des mineurs, obligeait par son art. 32, les tuteurs, curateurs et subrogés-tuteurs, ainsi que tous les parens ou amis qui avaient concouru à leur nomination, chacun individuellement, et sous leur responsabilité solidaire, de requérir inscription en temps utile.
SECONDE PARTIE. — LIVRE PREMIER. lôo
opérer d'inscription que sur la réquisition des parties intéressées.
Par exception à cette règle1, le conservateur est tenu, à peine de dommages-intérêts envers les tiers , d'inscrire d'office les créances privilégiées *2 résultant d'un acte translatif de propriété présenté à la transcription, lorsqu'il appert de cet acte que le prix de vente 3 reste dû en totalité ou en partie*, ou qu'il n'a été acquitté qu'au moyen de deniers fournis par un bailleur de fonds5.
Le droit de requérir inscription appartient , en premier lieu , au créancier lui-même 6 ou aux personnes chargées
1 L'art. 7 de la loi du 21 ventôse an VII et l'art. 7 de celle du 5 septembre 1807 établissent d'autres exceptions à cette règle. Voy. §268, note 5.
2 Le conservateur est sans qualité pour inscrire d'office . lors do la transcription d'un acte de vente , une hypothèque conventionnelle consentie , dans cet acte, par l'acquéreur, sur un immeuble à lui appartenant : l'inscription ainsi prise ne profilerait pas au vendeur. Poitiers, 1" juillet 1831, Sir., XXXI, 2, 241.
3 Quid , si le prix n'était pas indiqué dans l'acte constatant l'existence de la vente. Cpr. Bruxelles, 17 mars 1806 , Dal., Jur. gén. , v° Hypothèques , p. 100.
* Ainsi, cette obligation n'existe pas au cas où le vendeur a, dans l'acte de vente, donné quittance à l'acquéreur. Lettres des ministres de la justice et des finances des 30 avril et 7 mai 1811, Sir., XIII , 2 , 246. Cpr. § 263 , note 2. — Biais le conservateur devrait prendre inscription, lors même que , par l'acte de vente, le vendeur l'en aurait dispensé. Persil, sur l'art 2108, n° 14.
5 Paris, 11 janvier 1816, Sir., XVII, 2, 7. — Le conservateur est-il tenu de prendre inscription au profit des créanciers auxquels le vendeur a, dans le contrat même, délégué tout ou partie du prix ? MM. Persil et Delvincourt (sur l'art. 2108) enseignent la négative. MM. Grenier (II, 388) et Dalloz (Jur. gén., v° Hypothèques, p. 97, n° 10) distinguent si la délégation a été acceptée ou non par les créanciers, et pensent que dans la première hypothèse, le conservateur doit prendre inscription d'office au profit des créanciers délégataires. Cpr. Civ. rej., 22 avril 1807, Sir., VII, 1, 230.
6 Cpr. sur le cas où la créance appartient à plusieurs personnes ou à une société de commerce : Delvincourt, III, p. 334; Grenier, I, 75; Bruxelles, 1er mars 1810, Sir., 1810, 2, 180; Paris, 15 avril 1809, Sir., 1810, 2, 67.
de veiller à la conservation de ses intérêts, par exemple au tuteur , à l'administrateur des biens d'un absent 7.
Ce droit appartient , en second lieu , à tous les successeurs du créancier , sans distinction , par exemple aux héritiers, aux légataires , aux cessionnaires. Ces personnes peuvent requérir inscription , soit au nom de leur auteur , soit en leur propre nom , pourvu que , dans ce cas , ils rapportent les actes qui constatent leur qualité 8.
Le droit de requérir inscription compète, enfin, aux créanciers de celui qui possède un droit de privilège ou d'hypothèque 9. Arg. art. 1 1 66. Cpr. Code de procédure , art. 778.
7 Le procureur du roi peut aussi requérir inscription pour le compte d'un absent. Arg. art. 114. Merlin , Rêp., v° Inscription hypothécaire , § 5 , n° 5, à la note. — Cpr. sur les personnes chargées de prendre inscription dans l'intérêt 1° du trésor public : les dispositions légales citées en la note lre ; 2° des communes : Aix , 12 février 1806, Sir., VI, 2, 81 ; 3° de la masse d'un failli: Code de commerce, art. 499 et 500.
SDelvincourt, III, p. 332. Grenier, I, 89 et II, 388. Battur, III , 332. Toullier , VII, 168. Troplong , I, 363 et suiv. — Il n'est pas nécessaire que la qualité du successeur , du cessionnaire par exemple, soit constatée par acte authentique. L'art. 2152 qui parle de cessionnaires par actes authentiques , ne statuant que sur le cas où il s'agit de changer le domicile élu dans une inscription déjà prise , ne saurait être étendu à celui où le cessionnaire prend une inscription nouvelle. Req. rej., 11 août 1819, Sir., XIX, 1 , 450. — Il n'est pas non plus exigé que le cessionnaire fasse notifier la cession au débiteur avant de prendre inscription. Merlin, Quest., V° Inscription hypothécaire. Paris, 13 ventôse an XIII, Sir., V, 2. 556. Civ. cass., 25 mars 1816, Sir., XVI, 1, 233. Req. rej., 11 août 1819, Sir., XIX, 1 , 450. — Le créancier au profit duquel une délégation à été faite dans un acte où il n'a point été partie , ne peut prendre inscription qu'après avoir accepté la délégation. Civ. rej., 21 février 1810, Sir., X, 1, 209. Metz, 24 novembre 1820, Sir., XXI , 2, 315. — Une inscription hypothécaire n'est pas nulle pour avoir été prise au nom des héritiers du créancier désignés d'une manière collective, et sans indication des noms, prénoms, etc. de chacun d'eux. Proudhon, de l'usufruit, III, 1040. Civ. rej., 15 mai 1809, Sir., X , 1 , 22. Paris, 16 février 1809, Sir., IX, 2, 208. Voy. cependant, Civ. rej., 7 septembre 1807, Sir., VIII, 1,92.
9Paris, 16 février 1809, Sir., IX, 2 , 208.
Les personnes ayant qualité pour requérir inscription , peuvent le faire par elles-mêmes ou par mandataire. Art. 2148. Le mandataire n'a pas même besoin de procuration par écrit; il suffit qu'il produise l'acte qui constate l'existence du privilège ou de l'hypothèque 10.
Des titres en vertu desquels on peut requérir inscription. — Des personnes contre lesquelles l'inscription doit être prise.
Le droit de requérir inscription est subordonné à l'existence d'une hypothèque ou d'un privilège valablement acquis. Il en résulte qu'une hypothèque conventionnelle qui a besoin de la ratification d'un tiers, ne peut être inscrite utilement qu'après cette ratification , et en vertu de l'acte qui la constate K
Par contre , le droit de requérir inscription n'est , en général , subordonné à aucune autre condition. L'inscription peut donc être valablement requise en vertu d'un acte sous seing privé2, à moins qu'une disposition spéciale de la loi n'ait exigé un acte authentique pour l'établissement du privilège ou de l'hypothèque3. Cpr., par exemple, art. 2127.
10DelYincourt, III, p. 332. Cpr. cependant, Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire , § 5, n° 5.
1 Grenier, I, 46. — L'hypothèque consentie par nn incapable restant valable tant que la nullité n'en a pas été prononcée, et pouvant d'ailleurs être confirmée d'une manière rétroactive , même à l'égard des tiers , il en résulte qu'elle peut être valablement inscrite avant la confirmation. Cpr. §266, note 10.
2 Ainsi , par exemple, le privilège accordé par l'art. 2109 est susceptible d'inscription, lors même que le partage n'a été consigné que dans un acte sous seing privé. Delvincourt, II, p. 145.
3 L'acte notarié contenant constitution d'hypothèque doit-il, pour pouvoir servir de base à une inscription, être préalablement enregistré? Cpr. § 266, note 13.
L'inscription doit, en général, être prise conlre le débiteur direct et originaire4. Art. 2148, n° 2. Lorsque le débiteur est décédé , elle peut être dirigée soit contre celui-ci , soit contre ses héritiers ou successeurs. Art. 2149 5.
A partir de quelle époque, et jusqu'à quelle époque l'inscription peut être prise.
1° L'inscription peut, en général, être requise immédiatement après l'acquisition du privilège ou de l'hypothèque. Cette règle s'applique même aux cas où , à raison de la généralité de l'hypothèque, l'inscription est destinée à frapper des immeubles à venir qui ne se trouvent pas encore dans le patrimoine du débiteur. Mais elle reçoit exception dans les deux hypothèses suivantes :
1) L'hypothèque, résultant d'un jugement de reconnaissance de signature, ne peut, lorsque la demande a été formée avant l'échéance ou l'exigibilité de l'obligation, être inscrite qu'après l'expiration du terme ou l'accomplissement de la condition. Loi du 3 septembre 1807, art. 1.
2) L'hypothèque constituée, sous la condition si dominium acquisition fuerit 3 sur un immeuble dont le constituant n'est pas propriétaire , ne peut être inscrite qu'après
4 Cette règle s'applique même au cas où il s'agit de prendre ou de renouveler une inscription sur des immeubles qui ont changé de main. Caen, 6 mai 18:ft, Sir., XII, 2, 451. Civ. cass., 27 mai 1816, Sir., XVI, 1, 265. Metz, 5 août 1819, Sir., XXI, 2, 7. 1 — Ce que nous disons du débiteur, s'applique également au tiers qui a constitué l'hypothèque.
5 L'art. 2149 est facultatif. Persil, sur l'art. 2149 , nn 2. Cpr. Paris, 15 février 1809, Sir., IX, 2, 208; Civ. rej., 15 mai 1809, Sir., X, 1, 22; Civ. rej., 2 mars 1812, Dal., Jur gén.ty<> Hypothèque, p. 262.
l'accomplissement de celte condition ; et l'hypothèque établie, dans le cas prévu par l'art. 2130, sur les immeubles à venir du débiteur , ne devient susceptible d'inscription qu'au fur et à mesure des acquisitions qu'il fait1.
2° Un immeuble ne peut plus , en général , être frappé d'inscription une fois qu'il est sorti du patrimoine du débiteur.
Cette règle , consacrée pour toute espèce d'aliénations par l'art. 2166 du Code civil, a été modifiée, en ce qui concerne les aliénations volontaires'2, par l'art. 834 du Code de procédure, aux termes duquel les créanciers ayant sur un immeuble une hypothèque non inscrite, ou un privilège non conservé3 au moment de l'aliénation de cet immeuble , sont autorisés à inscrire cette hypothèque, ou à conserver ce privilège jusqu'à l'expiration de la quinzaine à dater de la transcription de l'acte d'aliénation 4. L'inscription prise dans ce délai, produit, en général, les mêmes effets que si elle était antérieure à l'aliénation. Toutefois, les créanciers personnels de l'acquéreur étant admis à prendre inscription sur l'immeuble acquis , immédiatement après l'acquisition , et avant la transcription de l'acte qui la constate, et les hypothèques générales inscrites ou dispensées d'inscriptions qui leur compétent , frappant cet immeuble dès ce même instant , il en résulte que les créanciers du vendeur inscrits postérieurement à
1 Cpr. § 266 , notes 4 et 6 ; Req. rej. , 12 juin 1807, Sir. , VII , 1,345.
2 Les ventes faites par autorité de justice, mais autrement que sur expropriation forcée, doivent être rangées dans la classe des aliénations volontaires. Arg. Code de procédure, art. 775, cbn. 750. Observations du tribunat sur fart. 775 du Code de procédure (Locré, Lég., t. XXII, p. 490, nn 104). Merlin, Rép., v° Transcription, § 3, n" 7. Grenier, II, 366. Cpr. § 207, note 4.
3 Cpr. sur la conservation des privilèges , § 278.
4 Cpr. sur cette matière, § 206 , ainsi que les auteurs et les arrêts cités dans la note suivante. Voy. aussi loi du 7 juillet 1833, art. 19.
l'aliénation , peuvent se trouver primés par ceux de l'acquéreur, à l'égard desquels ils ne jouissent d'aucun droit de préférence5. D'un autre côté, les créanciers inscrits seulement après la transcription, sont, par cela même, placés , à certains égards 6 , dans une position moins favorable que les créanciers inscrits antérieurement.
La règle dont il s'agit, a été également modifiée, en ce qui concerne les expropriations pour cause d'utilité publique. Les créanciers du propriétaire dépossédé , qui ont des hypothèques non inscrites, ou des privilèges non conservés au moment du jugement d'expropriation , sont admis à les inscrire jusqu'à l'expiration de la quinzaine à partir de la transcription de ce jugement 7.
Mais cette règle conserve toute sa force en cas d'expropriation par suite de saisie immobilière. L'inscription à prendre sur un immeuble frappé de saisie, serait donc tardive , si elle n'était requise que postérieurement à l'adjudication définitive.
Les développemens qui viennent d'être donnés sous ce numéro , s'appliquent même aux privilèges qui , quoique dispensés d'inscription en thèse générale , y sont cependant soumis en cas d'aliénation. Cpr. § 269.
Ceux de ces développemens qui sont relatifs aux expropriations , soit pour cause d'utilité publique , soit par suite de saisie immobiliaire , s'appliquent aussi aux hypothèques légales des mineurs, des interdits et des femmes mariées. Mais la disposition de l'art. 834 du Code de procédure est étrangère à ces hypothèques qui , en cas d'aliénation volontaire, restent efficaces malgré le défaut d'inscription dans la quinzaine de la transcription de l'acte d'aliéna-
5Tarrible, Rép.,\" Ordre de créanciers, § 2, n° 3. Troplong, III, 843. Req. rej., 13 brumaire, an XIV, Sir., VI, 1, 92. Voy. cependant en sens contraire : Persil, sur l'art. 2177 , w 2; Dalloz, Jur. gén., v° Hypothèques , p. 343, n° 12.
6 Cpr. Code de procédure , art. 835 , § 294.
7 L. du 7 juillet 1833 , art. 16 et 17.
tion, et peuvent être utilement inscrites dans les deux mois à partir de l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 2193 et 2194. Art. 2195.
Les créances privilégiées ou hypothécaires non conservées ou non inscrites avant l'échéance des époques ci-dessus indiquées , retombent irrévocablement dans la classe des créances chirographaires. Toutefois , les hypothèques légales, qui sont, en général, dispensées d'inscription, les privilèges qui ne sont soumis à l'inscription qu'en cas d'aliénation, et le privilège du copartageant pour l'inscription duquel la loi a fixé un délai spécial , conservent , quoique non inscrits avant ces époques , le droit de préférence , et ne perdent que le droit de suite \
3° Les inscriptions requises dans l'intervalle des termes indiqués aux n03 2 et 3 sont , en général , efficaces , quelles que soient les circonstances dans lesquelles elles ont été prises. Il est néanmoins des hypothèses dans lesquelles , par exception , elles demeurent sans effet , soit d'une manière absolue, soit sous certains rapports seulement. Ainsi:
1) Les inscriptions prises sur les immeubles d'un commerçant failli , dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite 9 , sont sans effet en ce qui concerne les autres créanciers du failli, bien que les titres, en vertu desquels elles ont été requises, soient antérieurs à ces dix jours 10. Art. 2146, al. 1. Cpr. Code de com., art. 443 n,
8Cpr. §269/notes2, 6, 8 et 9; § 278, note 13; § 295, note 10.
9]I faut entendre par ouverture de la faillite l'époque à laquelle le tribunal de commerce en a fait remonter le commencement. Cpr. Code de commerce, art. 437-441 et 454. Troplong , III 656. Bordeaux , 6 mars 1829 , Sir., XXX , 2, 119. Voy. cependant en sens contraire : Paris, 13 avril 1831 , Dal., 1831 , 2, 158.
10Turin, 27 décembre 1806, Sir., VI, 2, 746. Civ. rej., 11 juin 1817, Sir., XVIII, 1, 41. Caen, 29 mai 1827, Sir., XXVIII 2
11 L'art. 443 du Code de commerce n'est pas la répétition de l'art. 2146, al. 1 du Code civil. Ce dernier concerne l'inscription à prendre pour rendre efficace, à l'égard des tiers, un droit hypothécaire déjà acquis. Le premier, au contraire, s'occupe de lac-
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Cette disposition exceptionnelle est spéciale à la faillite, et ne saurait être étendue à la déconfiture ni à la cession de biens d'un débiteur non commerçant12.
Elle est, d'ailleurs , par la nature même des choses , étrangère aux privilèges dispensés d'inscription , ainsi qu'aux hypothèques légales qui jouissent de la même exemption. Elle ne doit même pas, malgré la généralité des termes de l'art. 2146 , être appliquée aux privilèges13 soumis à l'inscription14, pourvu que, dans le cas où la loi a fixé un délai spécial pour l'accomplissement de cette formalité, ce délai ne soit pas encore expiré. Les privilèges dégénérés en hypothèques simples sont seuls soumis à la disposition de l'art. 2 146.
quisitionmêraedu droit hypothécaire. Déjà nous avons précédemment établi que l'art. 443 du Code de commerce est inapplicable aux privilèges en général, ainsi qu'aux hypothèques légales dispensées d'inscription en particulier. Cpr. § 260, note 16; § 261, note 31 ; § 263 , note 19 ; § 264, notes 5 et 19.
12 Persil, sur l'art. 2146 n° 10. Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 13. Dissertation de M. Fournier-Verneuil, Sir., XI, 2, 273. Troplong, III, 661. Voy. cependant Tarr ible , Rép., v° cit. § 4, n° 3 ; Battur, III, 416. Après quelques variations, la jurisprudence s'est prononcée dans le sens de l'opinion énoncée dans le texte. Cpr. Req. rej., 9 février 1812, Sir., XIII, 1, 124; Paris, 18 août 1812, Sir., XIII, 2 , 14 ; Rennes, 24 mars 1812, Sir., XIV, 2, 61; Paris, 9 juin 1814 , Sir., XV, 2, 237.
i3L'art. 2146 est également inapplicable aux inscriptions à prendre pour la conservation du droit de préférence dont jouissent les créanciers et les légataires d'une succession lorsqu'ils demandent la séparation des patrimoines. Troplong, III, 651. Paris, 23 mars 1824 , Dal., 1825 , 2, 119.
14 Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 4, n° 10. Grenier, I, 125. Persil, sur l'art. 2146, n° 3. Cpr. Troplong, III, 650. Aux argumens que ces auteurs tirent de la nature des privilèges, des motifs sur lesquels ils sont fondés, et des règles tracées pour leur conservation, on peut ajouter la considération suivante: Les privilèges rendus publics, soit dans le délai fixé à cet effet, soit à une époque quelconque lorsque la loi n'a pas déterminé le délai de l'inscription, primant toutes les hypothèques, fussent-elles inscrites antérieurement, l'on sent que la position respective des créanciers privilégiés et des hypothécaires ne doit pas être chan-
Cet article, du reste, ne fait obstacle ni aux inscriptions à requérir sur des immeubles dont le failli est tiers détenteur, ni à celles à prendre, à raison de dettes personnelles au failli, sur des immeubles qui ont passé dans les mains de tiers acquéreurs 15.
2) Les inscriptions prises, par l'un des créanciers d'une succession, sur les immeubles qui en dépendent, sont sans effet en ce qui concerne les autres créanciers16, lorsque la succession n'est acceptée que sous bénéfice d'inventaire17,
gée par un événement indépendant du fait, des premiers. C'est cependant ce qui arriverait si la survenance de la faillite du débiteur enlevait aux créanciers privilégiés la faculté d'inscrire leurs privilèges dont l'effet se trouverait alors paralysé, non pas au profit de la masse, mais au profit des créanciers hypothécaires inscrits avant les dix jours antérieurs à l'ouverture de a faillite. La jurisprudence s'est prononcée , contrairement à notre opinion, pour l'application de l'art. 2146 à tous les privilèges soumis à l'inscription. Cpr. Civ. rej., 16 juillet 1818, Sir., XIX, 1, 27; Civ. cass., 12 juillet 1824, Dal., Jur. gên., v° Hypothèques , p. 105 ; Toulouse , 2 mars 1826 , Sir., XXVI, 2, 216 ; Nîmes, 23 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 45.
15 Cela résulte de l'esprit delà loi et de l'analogie qui existe, d'après les termes mêmes du second alinéa de l'art. 214-13 , entre l'hypothèse qu'il prévoit et celle dont s'occupe le premier alinéa du même article. Persil, sur l'art. 2146, nos 11 et 15. Troplong, III, 655 1er. Cpr. la note suivante.
16 Aussi l'inscription produira son effet à l'égard de toutes autres personnes, par exemple des tiers acquéreurs. Persil, sur l'art, 2146, n°13. Troplong, III, 658 bis.
17 II n'en serait pas de même, si la succession était acceptée purement et simplement. Aucun texte du Code civil ne consacre, ni explicitement, ni implicitement, l'ancienne doctrine d'après laquelle le décès du débiteur fixait d'une manière irrévocable le sort de toutes les créances. Troplong, III, 660. Voy. cependant: Grenier, I, 128; Civ. rej., 19 août 1818, Sir., XIX, 1, 131. — Il résulte défait. 2146 combiné avec l'art. 461, que l'on ne peut prendre d'inscription utile sur les immeubles dépendans d'une succession dévolue à un mineur. Persil , sur l'art. 2146 , n° 13. Troplong, III, 659. Toulouse, 2mars 1826 et Bordeaux, 24 juin 1826, Sir., XXVI, 2, 216 et 306. — Quid, si de plusieurs héritiers les-uns acceptent purement et simplement, et les autres sous bénéfice d'inventaire? Cpr. Delvincourt, III, p. 355, et l'arrêt de rejet du 19 août 1818, ci-dessus cité.
ou qu'elle devient vacante 18. Art. 2146, al. 2 et arg. de cet article19. Il en est ainsi, quoique les inscriptions aient été requises en vertu d'un droit hypothécaire antérieur au décès et qu'elles aient été effectuées antérieurement à la vacance de l'hérédité, ou à son acceptation sous bénéfice d'inventaire20.
Cette règle , comme celle qui concerne les inscriptions prises en cas de faillite, est étrangère aux inscriptions des privilèges en général, et des hypothèques légales dispensées d'inscription en particulier, ainsi qu'à celles à requérir sur des immeubles dont le défunt n'était que tiers détenteur.
3) Enfin, les inscriptions de privilèges qui, pour être considérés comme tels , ont besoin d'être inscrits dans un délai déterminé, doivent être prises avant l'expiration de ce délai, sous peine pour les créanciers de voir dégénérer leurs privilèges en simples hypothèques21. Cpr. art. 2109 et211322.
De la spécialité de l'inscription, — a) en ce qui concerne les immeubles sur lesquels elle est prise.
En thèse générale , et conformément au principe de la spécialité des hypothèques , la loi exige que l'inscription
isCe que l'art. 2146 dit de la succession acceptée sous bénéQce d'inventaire, s'applique, à bien plus forte raison, aune succession vacante. Merlin, Rëp.-, v° Inscription hypothécaire , § 4, n° 5 , et QuesL, v° Succession vacante, § 1. Persil, sur l'art. 2146, n°ll. Grenier, I, 120. Battur, III, 413. Troplong, III, 659 ter.
19 Grenier, I, 128.
20Merlïn, Quest., v° Succession vacante, § 1. Troplong, III, 658 ter. Grenier, I, 120.
2i Cette règle s'applique également au droit de préférence des créanciers ou légataires d'une succession, qui demandent la séparation du patrimoine. Cpr. art. 2111.
22Cpr. sur la portée de l'art. 2113, § 278, note 12.
désigne d'une manière individuelle les immeubles qu'elle doit frapper {Inscription spéciale). Art. 2148 , n° 5.
Cette règle reçoit exception à l'égard des hypothèques légales établies par l'art. 2121, et des hypothèques judiciaires. Il suffit que les inscriptions requises à raison de pareilles hypothèques , expriment qu'elles sont prises sur la généralité des immeubles présens et à venir du débiteur {Inscription générale). Ces inscriptions frappent tous les immeubles compris dans l'arrondissement du bureau où elles sont requises, à savoir, les immeubles présens, à dater de l'époque où elles ont lieu, et les immeubles à venir , au fur et à mesure des nouvelles acquisitions que fait le débiteur1. Art. 2148, n° Ô. Cpr. art. 2122 et
Quoique les hypothèques légales et les hypothèques judiciaires soient sous ce rapport placées sur la même ligne, il existe cependant entre elles cette différence, que le créancierayant une hypothèque judiciaire, peut, à son choix, prendre une inscription générale ou une inscription spéciale; tandis que les personnes chargées d'inscrire une hypothèque légale sont nécessairement tenues, à moins de restriction valable de ces hypothèques2, de prendre des inscriptions générales, et ne remplissent pas d'une manière suffisante les obligations qui leur sont imposées , en ne requérant que des inscriptions spéciales3.
Hl n'est donc pas nécessaire de prendre une inscription nouvelle , chaque fois que le débiteur fait une nouvelle acquisition. Merlin, Rêp., v° Inscription hypothécaire, § 5 , n° 12. Grenier, I, 193. Persil, sur l'art. 2148, § 5, n° 3. Troplong, M, 690 et 691. Rouen, 22 mai 1818, Sir., XVIII, 2, 230. Civ. cass., 3 août 1819, Sir., XIX, 1, 359. Metz, 23 avril 1823, Sir., XXV, 2, 88. M. Tarrible (Rêp., loc. cit.) avait émis .une opinion contraire. — Cpr. sur le rang que confèrent les inscriptions générales , § 284.
2 Art. 2142. Cpr. § 264 ; § 275, note 9.
3L'inscription pourrait, il est vrai, désigner d'une manière spéciale les immeubles appartenans au débiteur , au moment où elle est prise; mais les personnes chargées de la requérir, manqueraient à leur devoir si elles ne la faisaient porter eu même
Continuation, — h) en ce qui concerne la créance, à raison de laquelle l' inscription est prise.
Le principe de la spécialité des hypothèques exige, en outre, que l'inscription contienne une déclaration précise de la somme à laquelle s'élève, tant en principal qu'en accessoires, la créance pour sûreté de laquelle elle est prise. Art. 2148, n° 4; art. 2153 , n° 3.
Lorsque l'acte qui sert de base à l'inscription , ne précise aucune somme, soit parce que l'obligation est éventuelle ou indéterminée , soit parce qu'elle consiste à faire ou à ne pas faire quelque chose, soit enfin parce qu'elle a pour objet des prestations en nature, l'inscrivant doit évaluer en argent le montant de ses prétentions , sauf au débiteur à demander la réduction de cette évaluation , si elle est excessive, sauf aussi au créancier à suppléer par une nouvelle inscription à l'insuffisance de celle qui aurait été prise pour une somme trop modique1. Art. 2132 et 2163.
La loi soustrait à la nécessité de cette évaluation les inscriptions prises pour la conservation des hypothèques légales établies par l'art. 2121. Art. 2153, n° 3. La même exception n'ayant pas été faite en ce qui concerne les inscriptions à prendre pour la sûreté des hypothèques judiciaires et des privilèges, on doit en conclure que le principe delà spécialité s'applique à leur égard dans toute sa rigueur 2.
temps sur les immeubles à venir. C'est ainsi qu'il faut entendre les art. 2136 et 2148, n° 5.
1 En aucun cas le créancier ne peut être colloque pour une somme plus forte que celle à laquelle il a évalué ses prétentions. Persil, sur l'art. 2132, n° 8. Liège , 24 août 1809, Sir., X, 2, 372. — Cpr. sur l'évaluation des rentes : Loi du 8 décembre 1790, tit., III; Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, §5, nu 11.
2 Merlin, Rép., v et loc. citt. Grenier, I, 83. L'opinion contraire ,
Des formalités à remplir pour parvenir à l'inscription.
Celui qui requiert inscription, doit représenter au conservateur des hypothèques : 1° L'original en brevet , ou une expédition authentique, ou enfin une copie en bonne forme de l'acte constatant l'existence du titre qui donne naissance au privilège ou à l'hypothèque1; 2° Deux bordereaux2 écrits sur papier timbré, dont l'un peut cependant être porté sur l'acte dont on vient de parler. Art. 2148 , al. 1 et 2 3.
Les bordereaux doivent contenir (art. 2148, al. 2 et suiv.) :
professée par M. Troplong (III, 684), a été consacrée par la jurisprudence. Cpr. Paris, 16 mars 1822, Sir., XXII, 2, 381; Req. rej., 4 août 1825, Sir., XXVI, 1, 122; Rouen, 19 février 1828, Dal., 1829,2, 32. Nous n'avons pas trouvé concluant l'argument que l'on prétend tirer en faveur de cette opinion, de l'art. 2132 combiné avec les expressions du n° 4 de l'art. 2148, dans les cas où cette évaluation est ordonnée. En rapprochant ces expressions et l'art. 2153, n° 3, on voit, en effet, que le législateur ne les a insérées dans l'art. 2148 que pour faire allusion à l'exception résultant du premier de ces articles. Car s'il avait été dans son intention de rappeler la disposition de l'art. 2132, il se serait exprimé non au pluriel mais au singulier; et il aurait dit : dans le cas où celte évaluation est ordonnée.
1 Cette formalité n'est pas exigée pour l'inscription des hypothèques légales établies par l'art. 2121. Grenier, 1 , 84. — Du reste,
i l'inobservation de cette formalité n'entraîne pas la nullité de l'inscription que le conservateur a consenti à effectuer ; elle autorise seulement ce dernier à refuser l'inscription. Merlin, Rêp., v° Inscription hypothécaire, § 5, n° 6. Persil, sur l'art. 2148, n° 4. Troplong , I, 677. Riom , 6 mai 1809, Sir., X , 2, 39. Civ. cass., 18 juin 1823 , Sir., XXIII , 1 , 337.
2 La production des bordereaux n'est pas exigée à peine de nullité. Delvincourt , III , p. 334. Cpr. Troplong, I, 678.
3 Cpr. sur cet art. les explications approfondies de MM. Tarrible et Merlin , Rép., v° Inscription hypothécaire, § 5.
1° Une désignation exacte tant du créancier que du débiteur.
2° Une élection de domicile de la part du créancier dans un lieu quelconque de l'arrondissement du bureau4.
3° L'indication de la date et de la nature5 de l'acte en vertu duquel l'inscription est prise, c'est-à-dire, de l'acte constatant l'existence du litre qui donne naissance au privilège ovi à l'hypothèque6.
4° Celle du montant de la dette et de l'époque de son exigibilité7.
5° Enfin, lorsqu'il s'agit d'inscriptions spéciales, la désignation de la nature et de la situation des immeubles grevés 8.
Lorsque l'inscription a pour objet des droits d'hypothèque purement légale9 d'un mineur, d'un interdit, d'une femme mariée, de l'Etat, etc. , il suffit d'insérer aux bordereaux les énonciations mentionnées sous les nos 1 et 2,
4 Le but de cette élection de domicile est indiqué par les art. 2156 et 2183. — Cette formalité est exigée lors même que le créancier a son domicile réel dans l'arrondissement du bureau des hypothèques. Lex non distinguit. Persil, sur l'art. 2148,. n° 9. -r On peut changer le domicile élu dans une inscription. Art. 2152. Persil, sur cet article. Grenier, I, 96.
5£a nature de l'acte , c'est-à-dire , la qualité qui le rend propre à servir de base à une inscription.
6 Ainsi, lorsque l'inscription est requise par un cessionnaire , il ne suffit pas que le bordereau contienne la mention de l'acte de cession. Req. rej., 4 avril 1810, Sir., X, 1, 218. Civ. cass., 7 octobre 1812, Sir., XIII, 1,111. Paris, 3 juillet 1815, Sir., XYI, 2, 1.
7 Lorsque le remboursement du capital n'est exigible que dans certains cas spécialement prévus par la loi (cpr. art. 1911 et suiv.), il suffit, en indiquant la date du titre, de faire connaître le caractère de la créance.
8 Cpr. à cet égard ce qui a été dit sous le n° 3 du § 266.
9Le but de cette rédaction restrictive textuellement extraite de l'art. 2153, est de soustraire à l'exception établie par cet article les hypothèques légales qui ont été réduites conformément aux art. 2140 et 2141. L'inscription de ces hypothèques doit avoir lieu suivant la règle générale. Art. 2142. Grenier, I, 84.
ainsi que l'indication de la nature des droits ou des créances à conserver et du montant des prétentions qui se trouveraient déjà déterminées. Art. 2153.
Le conservateur des hypothèques requis de procéder à une inscription, doit tout aussitôt faire mention sur son registre d'ordre, de la réception des pièces qui lui ont été remises. Art. 2200. Il doit opérer ensuite l'inscription ellemême, à la date et dans l'ordre de la remise des pièces, et conformément aux indications que fournissent les bordereaux. Art. 2150. Pour éviter d'engager sa responsabilité sous ce dernier rapport , il fera bien de transcrire littéralement le contenu des bordereaux.
L'inscription opérée, le conservateur rend au requérant les pièces qui ont servi de base à l'inscription et l'un des bordereaux , au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription. L'autre bordereau reste déposé au bureau des hypothèques. Art. 2150.
Les fraiss de l'inscription10 sont, sauf stipulation contraire, à la charge du débiteur11. L'inscrivant est cependant tenu d'en faire l'avance, à moins qu'il ne s'agisse de l'inscription des hypothèques légales établies par l'art. 2121 12, cas auquel le conservateur ne peut exiger l'avance des frais, sauf à les recouvrer contre le débiteur. Art. 2155.
10Voy. sur les droits d'hypothèque et le salaire des conservateurs : L. du 21 ventôse an YII , tit. I, ch. VI , et tit. II ; L. du 24 mars 1806. Gbn. L. du 22 frimaire an VII, art. 61. Cpr. LL. des 9 vendémiaire an VI , 9 ventôse an VII.
*JLe tuteur peut cependant porter en dépense les frais d'inscription de l'hypothèque légale de son pupille. Persil, sur l'art. 2155. MM. Dalloz (Jur. gên., v° Hypothèques, p. 249, n° 15) et Troplong (III, 730 bis) combattent celte opinion. Cpr. L. du 11 brumaire an VII, art. 24.
12 L'art. 2155 ne concerne pas les privilèges dégénérés en hypothèques légales aux termes de l'art. 2113. Maleville, sur l'art. 2136.
Des conditions requises pour la validité des inscriptions.
' La validité des inscriptions se juge uniquement d'après l'état des inscriptions elles-mêmes. Ainsi, une inscription régulière ne peut être annulée à raison de l'irrégularité du bordereau qui lui a servi de base, et réciproquement, la régularité du bordereau ne peut couvrir les vices de l'inscription1.
Ce principe est généralement admis , mais on n'est pas d'accord sur l'influence que doit avoir l'omission ou la défectuosité de l'une ou de l'autre des énonciations exigées par les art. 2148 et 2153. Trois opinions se sont formées sur cette importante question que le Code a laissée indécise2.
D'après la première, l'inscription doit, à peine de nullité, renfermer, soit dans les termes mêmes de la loi, soit en termes équipollens, toutes les énonciations exigées par les art. 2148 et 2 153; de telle sorte que l'omission et même la défectuosité de chacune d'elles entraînerait nécessairement la nullité de l'inscription. La cour de cassation avait, dans le principe, adopté ce système. Du moins, la plupart des décisions qu'elle a rendues dans les premiers temps de la publication du Code , sont-elles empreintes de cet esprit de rigueur.
Suivant la seconde opinion, on doit juger de la validité
Grenier, II, 530. Persil, sur l'art. 2150. Civ. cass., 22, avril 1807. Dalloz, Jur. gên., v° Hypothèques, p. 270. Voy. aussi Avis du conseil d'Èlat des 11-26 décembre 1810. Cpr. § 267.
2 Outre les ouvrages qui traitent du régime hypothécaire, on peut encore consulter sur cette question: Delvincourt, III, p. 342; Dissertation, Sir., XIII, 2, 17"; Merlin, Rèp., v° Hypothèque, sect. II, § 2, art. 10, et v° Inscription hypothécaire, § 5 ; Quest., V Inscription hypothécaire.
des inscriptions, non d'après des principes généraux et abstraits (in abstracto) , mais d'après les circonstances particulières de chaque cause (in concreto) ; et l'on ne doit prononcer la nullité d'une inscription incomplète qu'autant que le vice dont elle est entachée, a induit en erreur les tiers intéressés , et leur a causé quelque préjudice. Cette manière devoir a été adoptée par plusieurs cours royales3.
D'après la troisième opinion , on doit, en distinguant les énonciations substantielles de celles qui ne sont que secondaires, considérer comme entachée de nullité virtuelle toute inscription qui omet ou ne mentionne qu'irrégulièrement les énonciations essentielles à la réalisation des principes de la publicité et de la spécialité , tels que le législateur les a conçus , sans exiger d'ailleurs la preuve d'un préjudice occasionné au tiers qui invoque la nullité.
Ce dernier système qui, d'après les principes exposés au § 37 , doit mériter la préférence, est depuis assez longtemps suivi par la cour de cassation. Mais cette cour ne paraît pas avoir été toujours heureuse dans les applications qu'elle a faites de ce système qui, selon nous, conduit aux conséquences suivantes :
La désignation précise du créancier4 et l'élection de domicile5 ne sont pas absolument nécessaires à la validité de l'inscription. Arg. art. 2148 , al. 1er cbn. al. 2.
3 Voy. pour la réfutation de cette opinion: Merlin, Hoc. citt. et surtout au liêp., t° Inscription hypothécaire.
4 Merlin, Quest., v° Inscription hypothécaire, §4. Civ. rej., 15 mai 1809, Sir., X, 1 , 22. Req. rej., 15 février 1810, Sir., X, 1, 179. Req. rej., 6 juin 1810, Sir., X , 1 , 290. Civ. cass., 1er octobre 1810, Sir.,X, 1, 183. Civ. rej., 17 mars 1813, Sir., XIII, 1, 364. Civ. rej., 26 juillet 1825 , Sir., XXVI, 1 , 92.
5 La cour de cassation considère l'élection du domicile comme une formalité substantielle dont l'omission doit entraîner la nullité de l'inscription. Req. rej., 2 mai 1816, Sir., XVI, 1, 245. Civ. cass., 27 août 1828, Dal., 1828, 1, 401. Civ. cass., 12 juillet 1836, Sir., XXXVI, 1, 556. Voy. également dans ce sens: Duranton, XX, 107 ; Douai, 7 janvier 1819, Sir., XX, 2, 99. Mais, Voy. en sens contraire : Merlin, Rép.,y° Inscription hypothécaire, § 5, n° 8;
Au contraire, l'inscription est nulle, si elle ne renferme pas une désignation tellement précise du débiteur qu'il soit impossible de le confondre avec toute autre personne6. Art. 2148, al. 2.
L'inscription est également nulle, lorsqu'elle n'indique pas d'une manière suffisante, soit la date et surtout la nature de l'acte, en vertu duquel elle est prise7, soit le montant de la créance8, ou l'époque de son exigibilité9.
Grenier, I, 97; Battur, III, 433; Dalloz , Jur. gèn., v° Hypothèques, p. 265, n°2; Troplong, III, 679; Metz, 2 juillet 1812 , Srr., XII, 2, 388; Grenoble, 12 avril 1821 et 10 juillet 1823 , Dal. , Jur. gèn., v» Hypothèques, p. 268; Paris , 8 août 1832, Sir., XXXIII, 2, 95.
6Merlin, Rèp., v° Inscription hypothécaire , § 5, n0! 8 et 9. Civ. rej., 2 mars 1812, Sir. , XII, 1, 257. Civ. cass., 27 mai 1816, Sir., XVI, 1, 265.
7 Merlin, op. et loc. citt., n° 10 et v° Hypothèques, sect. II, § 2 , art. 10. Grenier , I, 97. Dalloz, Jur. gên., v° Hypothèques, p. 268. Civ. rej., 4 avril 1810, Sir., X, 1, 218. Civ. cass., 7 octobre 1812, Sir., XIII, 1, 111. Civ. rej., 3 février 1819, Dal., op. et v° citt., p. 275. Civ. rej. , 12 déc. 1821 , Sir., XXI , 1 , 249. La cour de cassation a, dans les derniers temps, maintenu des inscriptions qui n'indiquaient pas la date de l'acte en vertu duquel elle avait été prise. Civ. rej., 1" février 1825 , Sir., XXV, 1, 287. Req. rej., 26 juillet 1825, Sir., XXVI, 1, 92. Cpr. civ. cass., 19 juin 1833 , Sir., XXXIII, 1, 641; Toulouse, 27 mai 1830, Sir., XXXI, 2, 50. MM. Toullier (VII , 510) et Troplong (III , 682) vont plus loin ; ils soutiennent que l'indication même de la nature de cet acte n'est pas une formalité substantielle.
SLiége , 24 août 1809 , Sir., X, 2, 372. Civ. cass. , 11 novembre 1811 , Sir., XII, 1, 132. Paris , 16 mars 1822, Sir., XXII, 2, 381. Pau, 16 juin 1832, Sir., XXXII, 2, 571. — Il ne faut pas confondre l'insuffisance et l'inexactitude: l'indication inexacte du montant de la créance ne met point obstacle à la régularité de l'inscription, qui, toutefois, ne peut avoir d'effet que jusqu'à concurrence de la somme indiquée. Cpr. §274, note 1.
9 Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 5, n° 11. Grenier, 1,79. Liège, 24 août 1809, Sir., X, 2 , 372. Civ. rej., 15 janvier 1817, Sir., XVII, 1, 148. Riom, 8 janvier 1824, Journal du palais, 1825, 1, 129. Req. rej., 9 août 1832, Sir., XXXII, 1, 481. Nîmes, 28 novembre 1832, et 9 janvier 1833, Sir., XXXIII, 2, 198. Voy. en sens contraire, Troplong, III, 685. — L'erreur commise dans l'indication de l'époque de l'exigibilité semble devoir vicier Tins-
On doit encore considérer comme nulles les inscriptions spéciales qui ne désignent pas les immeubles affectés au privilège ou à l'hypothèque d'une manière assez exacte pour les distinguer de tous autres immeubles 10.
Au surplus, d'après l'esprit du système qui vient d'être développé, les formes prescrites par la loi pour la validité des inscriptions peuvent être remplies par équipollens11.
Lorsqu'une inscription a pour objet plusieurs créances distinctes les unes des autres, sa validité se juge séparément, par rapport à chacune de ces créances12.
Les actions en nullité d'inscription se portent, en règle générale 13, devant le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel sont situés les immeubles hypothéqués. Arg. art. 2156 , cbn. 2159. L'assignation se donne au créancier, soit à personne ou au domicile réel, soit au domicile élu dans l'inscription. Art. 2156.
§277, Du mode de rectification des inscriptions irrègulières.
Les omissions ou erreurs existant dans une inscription peuvent provenir, soit de l'irrégularité des bordereaux, soit d'une inadvertance de la part du conservateur des hypo-
cription, comme la vicierait l'omission de celte indication. Ha cependant été jugé qu'une inscription qui, par erreur, aurait avancé l'époque de l'exigibilité , ne devait pas être annulée par ce motif. Metz, 12 juillet 1811, Sir., XII , 2, 62. Civ. rej., 3 janvier 1814, Sir., XIV, 1,82.
10 Les indications que doit à cet égard contenir l'inscription t étant les mêmes que celles que doit renfermer l'acte constitutif d'hypothèques, nous nous bornerons à renvoyer aux notes 17 et 18 du § 266.
nCpr. les autorités citées aux notes 5 à 10 ci-dessus.
12 Toutefois, si l'une des créances était un accessoire de l'autre, il faudrait appliquer la règle, Corruente principali, corruit etiam accessorium.
«Persil, sur l'art. 2156. Cpr. §282, note 14.
thèques. Au premier cas , l'inscription ne peut être rectifiée qu'à la demande de l'inscrivant, et sur la production d'un nouveau bordereau. Au second , elle peut l'être d'office par le conservateur. La loi n'exige de jugement préalable , ni dans l'une , ni dans l'autre hypothèse.
La rectification s'opère au moyen d'une nouvelle inscription portée sur les registres hypothécaires à la date courante. Lorsqu'elle est faite d'office par le conservateur, celui-ci doit, pour prévenir tout double emploi, relater l'ancienne inscription tant en marge de l'inscription rectifiée, que dans les extraits qu'il en délivre1.
La rectification n'a d'effet que pour l'avenir.
Les mêmes règles s'appliquent à la rectification d'une transcription2.
Des règles spéciales concernant la conservation* des privilèges.
1° Le vendeur conserve son privilège par la transcription de l'acte de vente2. II peut le conserver également, à l'aide d'une inscription, et sans faire transcrire l'acte de vente3.
1 Cpr. L. du 4 septembre 1807, sur la rectification des anciennes inscriptions dans lesquelles on aurait omis de mentionner l'époque de l'exigibilité.
2 Avis du Conseil d'État des 11-26 décembre 1810.
i Conserver un privilège, c'est accomplir les formalités nécessaires pour le rendre efficace à l'égard des tiers.
• 2 II importe peu que la transcription ait été effectuée à la requête du vendeur ou à celle de l'acquéreur. Mais la transcription d'un second contrat de vente ne conserve pas, quelles que soient les énoncialions qu'il contient, le privilège du premier vendeur. Grenier, II, 377. Persil, sur l'art. 2108, n°2. Troplong, I, 284. Paris , 3 juillet 1815, Sir., XVI, 2,1. Req. rej. , 14 janvier 1818, Sir., XVIII, 1, 300.
3 Merlin, Rép., v° Privilège, sect. Y, n° 12. Grenier, II, 386.
La loi ne prescrit pas de délai spécial pour l'accomplissement de l'une ou de l'autre de ces formalités. A quelque époque qu'elles soient remplies, le vendeur prime toujours les créanciers de l'acquéreur, même ceux inscrits antérieurement4. Toutefois,, son privilège reste soumis aux règles exposées au n° 2 du § 272 sur les délais généraux pendant lesquels l'inscription peut être valablement effectuée en cas d'aliénation de l'immeuble grevé5. La déchéance qu'il encourt par le défaut de transcription ou d'inscription dans la quinzaine à dater de la transcription faite par un second acquéreur, est absolue, et le prive, non-seulement de son droit de suite à l'égard de ce dernier, mais encore de son droit de préférence à l'égard des créanciers du premier acquéreur6. Code de procédure, art. 834.
Lorsque le privilège du vendeur a été conservé par l'effet de la transcription, le conservateur est obligé, dans
Persil, sur l'art. 2108, n» 3. Troplong, I, 285 bis. Rennes, 21 août 1811 , Sir., XIII, 2, 111. Req. rej , 7 mai 1811, Sir., XI, 1 , 225.
*Troplong,I, 281. Rennes, 21 août 1811, Sir., XIII, 2, 111. Nîmes, 12 décembre 1811 , Sir., XIII, 2,376. Req. rej., 26 janvier 1813, Sir., XIII, 1, 333. Toulouse, 19 février 1823, Dal., Jur. gén., v° Hypothèques, p. 108.
5 Merlin , Rép., v° Privilège , sect. V, u° 5; et v° Transcription , § 3, n<" 3 et 6. Grenier, II, 377. Persil, sur l'art 2108, n» 14. Civ. rej., 13 décembre 1813, Sir., XIV, 1, 46. Paris, 16 mars 1816, Sir., XVII, 2, 41.
6 La restriction établie par le second alinéa de l'art. 834 du Code de procédure n'a pas pour but de réserver le droit de préférence au vendeur qui a perdu son droit de suite. Elle a seulement pour objet d'assurer au vendeur qui n'a pas fait inscrire son privilège , la faculté de le conserver, comme par le passé, au moyen de la transcription de l'acte de vente , pourvu que cette formalité soit accomplie dans le délai prescrit par l'article ci-dessus cité du Code de procédure. Discours de M. Tarrible, orateur du tribunat (Locré, Lég.A. XXIII, p. 174). Troplong, I, 282 et 283. Dalloz, Jur. gén., v° Hypothèques, p. 99, n° 17. Paris, 16 mars 1816, Sir., XVII, 2, 41. Civ. cass., 12 juillet 1824, Dal., op. et v° citt. , p. 105. Voy. cependant Delvincourt, II , p. 145 et III , p. 281 ; Persil , sur l'art. 2108, n° 24, et sur l'art. 2109 , n° 10; Grenoble, 8 février 1810, Dal., op. et v citt., p. 108. Cpr. note 13 infra.
l'intérêt des tiers, et à peine de tous dommages-intérêts, de prendre une inscription d'office. Art. 2108. Cpr. § 270.
2° Le bailleur de fonds pour l'acquisition d'un immeuble conserve son privilège, soit par une inscription prise en vertu des actes qui donnent naissance à ce privilège7, soit par la transcription de l'acte de vente, pourvu que cet acte constate que le vendeur a été payé au moyen des deniers empruntés à cet effet par l'acquéreur8, et qu'il ait été passé en forme authentique9.
Du reste, tout ce qui a été dit précédemment, à l'occasion du privilège du vendeur, sur les délais dans lesquels l'inscription ou la transcription peuvent être requises , et sur l'inscription d'office à prendre par le conservateur, doit également recevoir ici son application. Art. 2108.
3° Le cohéritier ou copartageant conserve le privilège que lui assure l'art. 2103 , n° 3 10, au moyen d'une inscrip-
7 Persil, sur l'art. 2108, n°s 3 à 5. Grenier, II, 395. Cpr. Civ. cass., 16 mars 1813, Sir., XIII , 1 , 222.
8 Les expressions de l'art. 2108 , qui sera subrogé aux droits du vendeur par le même contrat , ne veulent pas dire que l'acte de vente doit contenir une déclaration expresse de subrogation ; ces expressions signifient seulement que cet acte doit constater les faits desquels résulte la subrogation qui s'opère de plein droit. Art. 1250, n° 2, et 2103, n° 2. — Si l'emprunt, la destination et l'emploi des deniers étaient constatés par des actes autres que l'acte de vente, la transcription de cet acte ne conserverait pas le privilège du bailleur de fonds, qui pourrait cependant, comme subrogé aux droits du vendeur, exercer le privilège de ce dernier , dans le cas où il subsisterait encore. Dalloz , Jur. gên., v° Hypothèques, p. 97, n° 8.
9Comme la subrogation ne peut résulter que d'actes authentiques (cpr. art. 1250 ,n»2; art. 2103 , n° 2 et § 263 , note 9) et que la transcription de l'acte de vente ne conserve le privilège du bailleur de fonds , qu'autant que cet acte constate les faits auxquels la subrogation est attachée, il s'ensuit que la transcription d'un acte de vente sous seing privé, serait, quoique cet acte contint mention de subrogation au profit du bailleur de fonds, insuffisante pour conserver le privilège que ce dernier pourrait avoir acquis par des actes séparés.
ion ne faut pas conclure du silence que garde l'art. 2109, en
tion u prise clans les soixante jours à dater de l'acte de partage, ou de la licitation1*. Art. 2109. Cpr. $ 263.
Toutefois, si l'un des copartageans vendait, immédiatement après le partage, les immeubles compris dans son lot, les autres devraient, pour conserver leur privilège dans son intégralité, prendre inscription dans la quinzaine de la transcription de l'acte d'aliénation; faute de le faire, ils seraient déchus du droit de suite, et notamment du droit de requérir la mise aux enchères qui en est la conséquence. Mais ils jouiraient encore de la faculté de conserver , au moyen d'une inscription prise dans les soixante jours à dater du partage, leur droit de préférence à l'égard des autres créanciers de leur copartageant, sur le prix qui resterait dû à ce dernier 13. Code de procédure , art. 834 et
ce qui concerne la créance pour garantie d'éviction, que le copartageant puisse conserver son privilège à raison de cette créance, par une inscription prise après l'expiration des soixante jours. L'art. 2109 n'est en effet que le complément de l'art. 2103, n° 3, et l'on ne concevrait pas que le législateur eût voulu traiter la garantie d'éviction avec plus de faveur que les autres créances qui peuvent résulter du partage. Grenier, II, 403. Persil, sur l'art. 2109, u° 4. Dalloz, Jur. gên., v° Hypothèques , p. 110 , n° 2. Troplong, I, 291. Voy. cependant Delvincourt, II, p. 153; Liège, 9 mars 1818 , Dal., Jur. gên., v° Hypothèques, p. 110 , note 2.
11 La transcription de l'acte de partage ne suffirait donc point pour conserver le privilège. Paris , 19 juin 1817, Sir., XVIII, 2, 109. — Si les immeubles licites étaient passés entre les mains d'un étranger, les cohéritiers seraient considérés comme vendeurs et profiteraient du bénéfice des dispositions de l'art. 2108. Persil', sur l'art. 2109, n° 6. Grenier , II , 400 et 401.
12 Lorsqu'un immeuble est adjugé par licitationàl'un des cohéritiers, les autres doivent , pour conserver leur privilège sur cet immeuble, prendre inscription dans les soixante jours de la licitation, et non pas seulement dans les soixante jours du partage ou de la liquidation définitive de la succession. Bordeaux, 15 juin 1831 , Sir., XXXI , 2 , 275. Paris , 7 février 1833 , Sir., XXXIII , 2, 418. Cpr. cependant Req. rej., 11 avril 1830, Sir., XXXI, 1, 63.
13 Discours de M. Tarrible, orateur du Tribunat (Locré, Lêg., t. XXIII, p. 174etl75). Persil, sur l'art. 2109, n» 10." Dalloz, °Jur. gén., v° Hypothèques, p. 11 3, n° 5. Grenier, 11,400. Troplong, I, 317.
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Lorsque le privilège du copartageant n'a pas été conservé au moyen d'une inscription prise dans les soixante jours à dater du partage, il dégénère en une hypothèque légale, dont l'efficacité se détermine d'après les règles générales sur les hypothèques. Art. 211314.
4° Les architectes , entrepreneurs et ouvriers conservent leur privilège par la double inscription15 du procès-verbal qui constate l'état des lieux et du procès-verbal de réception. Cpr. § 263. Ce privilège, pour la conservation duquel la loi n'a pas fixé de délai spécial, doit cependant, en cas d'aliénation , être, comme celui du vendeur, rendu public, à peine de déchéance absolue, dans les délais généraux indiqués au n° 2 du § 272.
5° Les mêmes règles s'appliquent à la manière de conserver le privilège de ceux qui ont fourni les deniers pour payer les architectes , entrepreneurs et ouvriers. Il n'est pas nécessaire, pour assurer ce privilège, de faire inscrire l'acte
Si le copartageant est à cet égard dans une position plus favorable que le vendeur (cpr. note 6 supra) , la raison en est que la loi , en accordant au premier un délai de soixante jours pour l'inscription de son privilège, a expressément ajouté qu'aucune hypothèque ne pourrait avoir lieu pendant ce temps à son préjudice. M. Tarrible (Rêp.. v° Transcription, § 3, n° 6), assimilant l'aliénation à l'hypothèque , place le droit de suite sur la même ligne que le droit de préférence , et soutient que l'un et l'autre se conservent par une inscription prise dans les soixante jours du partage, quoiqu'elle ait eu lieu postérieurement à la quinzaine de la transcription de l'acte d'aliénation; mais cette opinion est diamétralement opposée à celle qu'il a émise dans le discours cité au commencement de la note.
14 L'art. 2113, quoique conçu en termes généraux, ne peut s'appliquer, d'après la nature même des choses, qu'aux privilèges pour la conservation desquels la loi a fixé un délai spécial. Le seul privilège de ce genre qu'établisse le Code civil, est celui du copartageant. Art. 2109. Voy. cependant art. 2111. Cbn. 2113, et
15 Cette inscription, qui ne peut en aucune manière être assimilée à celle dont parlent les art. 2148 et 2150 , consiste dans la transcription ou copie littérale des procès-verbaux indiqués aux art. 2103, n°4et 2110.
authentique qui constate la destination et l'emploi des sommes prêtées16. Art. 2110.
Des effets de l'inscription.
L'inscription rend efficaces à l'égard des tiers acquéreurs1 et des créanciers chirographaires2 du débiteur, les hypothèques et privilèges soumis à cette formalité3.
Elle détermine par sa date , le rang du créancier hypothécaire au profit duquel elle a été prise, comparativement à celui des autres créanciers hypothécaires4. Cette date est celle qu'indique le registre sur lequel l'inscription a été effectuée , et l'on ne doit à cet égard aucunement s'arrêter aux mentions contraires qui pourraient se trouver , soit dans le registre d'ordre sur lequel a été inscrite la remise des pièces , soit à la suite du bordereau rendu à l'inscrivant5.
L'inscription profite aux successeurs du créancier et à tous ceux qui sont autorisés à exercer ses droits, quoique ces personnes n'y soient pas dénommées. Arg. art. 2112. Ainsi, le cessionnaire peut se prévaloir de l'hypothèque attachée à la créance cédée, bien que l'inscription soit
!6 Tarrible, Rêp., y° Privilège, sect. V, n° 8. Grenier, II, 410.
1 Cpr. art. 2166-2185 ; §§ 287, et 294, n" 2.
2Les créanciers hypothécaires ne sont préférés aux chirographaires qu'autant qu'ils ont pris inscription : c'est ce qui ressort clairement du texte de l'art. 2134. Delvincourt et Persil , sur l'art. 2134. Grenier, I, 60. Troplong, I, 268. Req. rej., 19 décembre 1809, Sir., X, 1, 101. Pau, 25 juin 1816 , Dal., Jur. gén., v° Hypothèques, p. 168. Civ. rej., 11 juin 1817, Sir., XVIII, 1,41. Cpr. cependant §293, n° 6.
3 Cpr. § 269.
* Cpr. art. 2134 et §289.
5 Merlin , Rép., v° Transcription , § 7 , n° 14.
prise au profit du cédant, et qu'il n'existe sur les registres hypothécaires aucune mention de la cession. Malgré cela , la prudence exige de faire relater la cession en marge de l'inscription6.
De la péremption des inscriptions* et de leur renouvellement.
Toute inscription se périme ou perd sa force , lorsqu'elle n'est pas renouvelée dans les dix ans à compter de sa date. Art. 2154.
Cette règle , fondée sur la difficulté qu'éprouveraient les conservateurs à donner un état exact d'inscriptions qui remonteraient à des époques trop reculées *, est générale: elle s'applique même aux inscriptions d'office2, ainsi qu'à celles qui auraient été prises à raison d'hypothèques légales de mineurs , d'interdits ou de femmes mariées.
Le conservateur n'est pas obligé de renouveler l'inscription qu'il a prise d'office; c'est au créancier intéressé à pourvoir au renouvellement3.
Les personnes qui doivent, à peine de dommages-intérêts, rendre publiques, par la voie de l'inscription, les hypothèques légales ci-dessus indiquées, sont chargées, sous la même responsabilité, et tant que dure la tutelle ou le mariage , de pourvoir au renouvellement des inscriptions existantes. Mais cette obligation ne pèse ni sur les mineurs
6 Autrement l'inscription pourrait être rayée àl'insu du cessionnaire. Merlin, Rép., v° Privilège, sect. V, n° 10.
i Discussion au conseil d'État sur l'art. 2154 (Locré, Lég., XVI, p. 277-279, n°7).
2 Avis du conseil d'État des 15 décembre 1807 — 22 janvier 1808. Troplong, III, 716. Caen , 12 février 1812, Sir., XII, 2, 290. Civ. rej., 27 avril 1826, Sir., XXVI, 1, 374. Toulouse, 23 mars 1829, Sir., XXX, 2, 182. Rennes, 18 juin 1828, Sir., XXXII, 2, 151.
3 Avis du conseil d'État ci-dessus cité.
devenus majeurs, ni sur les femmes devenues veuves, ni sur leurs héritiers ou autres successeurs 4.
La supputation du délai de dix ans fixé pour le renouvellement des inscriptions , doit être faite d'après la règle générale dies termini {a quo) non computatur in termino. Ainsi, on ne fait pas entrer en calcul le jour auquel l'inscription a été prise ; mais on y comprend le jour de l'expiration du défai, en ce sens que ce jour est le dernier jour utile, et que le renouvellement ne peut plus être fait valablement le lendemain. Une inscription prise le 10 juin 1825 se trouve donc périmée, si elle n'a pas été renouvelée au plus tard le 10 juin 18355.
L'inscription reste soumise à la nécessité du renouvellement aussi longtemps qu'elle n'a pas produit son effet légal 6, quels que soient d'ailleurs les changemens survenus, soit dans la position du créancier ou du débiteur, soit dans la condition de l'immeuble hypothéqué. Une inscription doit être considérée comme ayant produit son effet légal en cas d'expropriation forcée , dès le moment
4 Avis du conseil d'État des 5-8 mars 1812. Cpr. §269, note 5.
5 II s'est formé trois opinions différentes sur la manière de compter le délai de dix ans fixé pour le renouvellement des inscriptions. Suivant la première, le renouvellement devrait, dans l'espèce posée au §, avoir eu lieu au plus tard le 9 juin 1835. Dies termini computantur in termino. Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 8 bis, et Quest., v° Délai , 4 bis. Colmar, 30 juillet 1813, Sir., XV, 2, 23. Consultation, Sir., XXII, 2, 217. Suivant la seconde, le renouvellement aurait encore pu être fait utilement le 11 juin. Dies termini non computantur in termino. Delvincourt, III, p. 353. Persil, sur l'art 2154, n° 8. Paris, 21 mai 1814, Sir., XV, 2 , 228. La troisième opinion que nous avons adoptée, comme conforme aux principes généraux sur la supputation des délais (cpr. §49, note 15; Grenier, I, 107; Troplong, I, 294-314), est aujourd'hui consacrée par une jurisprudence constante. Req. rej., 5 avril 1825, Sir., XXVI, 1, 152. Caen, 19 février 1825, Sir., XXVI, 2, 174. Bordeaux, 23 janvier 1826, Dal., 1826, 2, 199. Kimes, 7 mars 1826, Dal., 1826,2, 209.
6Voy. sur cette régie: Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 8 bis; Grenier, I, 107 ; Vazeille, des prescriptions , nos 545 et suiv. ; Delvincourt , III, p. 350.
où l'adjudication est consommée7 d'une manière régulière et définitive8; et en cas d'aliénation volontaire, après l'expiration du délai de quarante jours à partir de la notification faite aux créanciers inscrits , conformément à l'art. 2183 9. Ainsi, le renouvellement est nécessaire, quoique le
7 Grenier, 1, 108. Req. rej.,7 juillet 1829, Dal., 1829, 1,290. Req. rej., 14 juin 1831 , Sir., XXXI, 1, 357. Civ. catss., 20 décembre 1831, Sir., XXXII, 1, 151. Angers, 4 janvier 1833, Sir., XXXIV, 2,172. En admettant cette opinion, nous croyons cependant devoir, avec M. Troplong (III, 717 et suiv.), en restreindre l'application aux droits respectifs des créanciers entre eus, et à leurs rapports avec l'adjudicataire. Ainsi, les créanciers qui n'ont pas renouvelé leur inscription après l'adjudication, ne peuvent exercer le droit de suite contre le tiers auquel l'adjudicataire aurait transmis l'immeuble par lui acquis, sans en avoir payé le prix. — M. Merlin (Rêp., v° Inscription hypothécaire, § 8 bis , n° 5) est d'avis que l'inscription n'a opéré son effet légal que lorsque le créancier a produit dans l'ordre ouvert par suite de l'expropriation forcée ou de la vente volontaire de l'immeuble hypothéqué. En émettant cette opinion, cet auteur a perdu de vue que le jugement d'adjudication forme entre les créanciers hypothécaires et l'adjudicataire un contrat par suite duquel ce dernier s'est obligé de payer son prix entre les mains des créanciers qui se trouveront en ordre utile de le recevoir , d'après leur rang à l'époque de l'adjudication. Cette manière de voir nous paraît donc inadmissible, et à plus forte raison rejetons nous celle de M. Dalloz (Jur. gén., v° Hypothèques, p. 302, n» 9), qui pense que ce n'est qu'après la clôture de l'ordre et la délivrance des bordereaux que l'inscription a produit son effet légal.
8 Si le jugement d'adjudication était infirmé sur appel, il ne dispenserait pas du renouvellement de l'inscription. — En cas de surenchère , ce n'est qu'après le jugement de l'adjudication sur surenchère que cesse la nécessité du renouvellement.
9Grenier , 1 , 112. Troplong , III , 723. Paris, 29 août 1815, Sir., XVI, 2, 175. Bordeaux, 10 juillet 1823, Sir., XXIII, 2, 246. Paris , 20 février 1825 , Sir., XXVI , 2 , 33. Montpellier , 3 janvier 1827, Sir., XXVII, 2, 211. Lyon, 16 février 1830, Sir., XXXI, 2, 292. Civ. rej., 30 mars 1831, Sir., XXXI, 1, 343. Civ. rej., 1" juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 504. MM. Merlin (Rêp., v° Inscription hypothécaire, 8 bis, nos5 et 6) et Dalloz (Jur.gén., v° Hypothèques, p. 303, n° 11) professent, en ce qui concerne cette hypothèse, les opinions qu'ils admettent pour le cas où l'immeuble a été vendu par expropriation forcée. La raison que nous avons donnée en la note 7 pour combattre ces opinions, s'applique par analogie
débiteur soit tombé en déconfiture ou en faillite10, que sa succession ait été acceptée sous bénéfice d'inventaire ou qu'elle soit devenue vacante11, que le créancier ait frappé de saisie l'immeuble hypothéqué12, qu'il se soit lui-même rendu acquéreur de l'immeuble affecté à sa créance13, ou enfin , qu'il ait été désintéressé par le tiers détenteur 14. L'inscription requise en conformité de l'art. 2154, doit, pour conserver à l'hypothèque son rang primitif, exprimer qu'elle est prise en renouvellement d'une inscription précédente de telle date15. Cette inscription devrait, à la rigueur, contenir également toutes les énonciations
au cas d'aliénation volontaire, puisque l'expiration du délai de quarante jours écoulé sans surenchères, constitue une acceptation tacite des offres contenues dans la notification, et que par là il se forme, entre l'acquéreur et les créanciers hypothécaires, un contrat semblable à celui qui résulte du jugement d'adjudication sur expropriation forcée.
10Grenier, I, 114. Dalloz, Jur. gên., v° Hypothèques, p. 301 , n° 8. Troplong, III, 660 bis. Civ. rej., 17 juin 1817, Sir., XVII, 1, 287. Limoges, 26 juin 1820, Sir., XXI, 2, 57. Caen, 19 février 1825, Sir., XXV, 2, 321. Rouen, 30 mai 1825, Sir., XXVI, 2, 65. Civ. rej., 15 décembre 1829, Dal., 1830, 1, 60. Civ. rej., 29 juin 1830, Dal., 1830, 1, 310. Voy. en sens contraire : Persil, sur l'art. 2154, n° 7; Pardessus, Cours de droit commercial, IV, 1123; Paris, 7 juillet 1811 , Sir., XI, 2,487; Paris, 9 mars 1812, Sir., XII, 2, 408; Bruxelles, 3 juin 1817 , Dal., Jur. gén., v° cit.. p. 54 ; Paris, 7 décembre 1831 , Dal., 1832 , 2 , 77.
" Bordeaux, 15 décembre 1826, Sir., XXVII, 2, 221. Civ. rej., 29 juin 1830, Sir., XXX, 1, 253. Voy. en sens contraire, Rouen, 18 mars 1820 , Sir., XXV ,2,321.
12 Civ. cass., 31 janvier 1821, Sir., XXI, 1, 180. Req. rej., 9 août 1821, Sir., XXII, 1, 38. Req. rej., 18 août 1830, Sir., XXXI, 1, 174.
13 Caen, 30 janvier 1826, Sir., XXVI, 2, 313. Req. rej., 5 février et 1" mars 1828, Sir., XXVIII, 1, 142 et 301. Bourges, 28 mai 1827, Sir., XXIX, 2, 193. Grenoble, 10 mars 1832, Sir., XXXII, 2, 408. Cpr. cependant Grenoble , 25 mai 1822 , Sir., XXIII , 2, 26.
14 Le tiers détenteur qui se trouve subrogé aux droits hypothécaires des créanciers qu'il a payés , ne peut en effet les exercer qu'autant qu'il a fait renouveler leurs inscriptions.
15 Merlin, Rép.,v° Inscription hypothécaire, §8 6t's> n° 11. Req, rej., 14 juin 1831, Sir., XXXI, 1, 357.
exigées'par les art. 2148 et21Ô3. Cependant elle peut être considérée comme remplissant suffisamment le vœu de la loi, si elle indique l'inscription, en renouvellement de laquelle elle est prise, d'une manière tellement précise qu'il soit impossible de se méprendre sur cette inscription , qui sert alors de complément à l'inscription nouvelle16.
Lorsque le renouvellement a été effectué en temps utile, il conserve à l'inscription originaire toute son efficacité, pendant un nouveau délai de dix ans à dater du jour où il a eu lieu , et met le créancier en position de pouvoir, à l'aide d'un second renouvellement, conserver à l'hypothèque son rang primitif pendant une troisième période de dix ans, et ainsi de suite.
La péremption d'une inscription par le défaut de renouvellement dans les dix ans, entraîne toujours la perte du rang attaché à cette inscription. Mais le créancier peut, tant que son hypothèque ou son privilège ne sont pas éteints et qu'il se trouve dans les délais indiqués au § 272, requérir une seconde inscription qui produira, à partir de sa date , tous les effets que produirait une première inscription prise à la même date17.
De la réduction des inscriptions.
La réduction d'une inscription est une radiation par-
lé Civ. cass., 22 février 1825, Sir., XXV, 1, 178. Grenoble, 9 janvier 1827, Sir., XXVII, 2, 216. Voy. cependant, Merlin, Réf., v cit., §8 bis, n° 12 ; Grenier ,1,117; Civ. rej., 14 janvier 1818, Sir., XVIII, 1, 300.
17Ainsi, la péremption de la première inscription prise par le vendeur ne lui préjudicie en aucune manière, lorsqu'il prend une seconde inscription dans les délais indiqués au § 272. Paris, 24 mars 1817, Sir., XVIII, 2, 19. Paris, 20 février 1834, Sir., XXX1V,2, 160.
lielle de celle-ci *, soit en ce qui concerne les immeubles sur lesquels elle frappe, soit relativement à la somme pour laquelle elle est prise.
La réduction ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle a été volontairement consentie par les parties intéressées ayant capacité2 à cet effet, ou qu'elle a été judiciairement ordonnée par suite d'une demande en restriction d'hypothèque formée par le débiteur3 dans les circonstances suivantes :
1° Lorsqu'une inscription, prise à raison d'une hypothèque légale4 ou judiciaire5, frappe sur plus d'immeubles différens6 qu'il n'est nécessaire pour la sûreté de la
1 Les règles, relatives à la radiation, s'appliquent donc, en général, à leur réduction. Merlin, Rêp., v° Radiation des hypothèques, § 12. Persil, sur l'art. 2161 , nos 6 et 7.
2Cpr. à cet égard §282.
3A la différence de la demande en radiation d'inscription, qui peut être formée par le tiers détenteur de l'immeuble grevé, et par tout créancier intéressé à faire valoir la nullité de l'inscription, la demande en réduction d'hypothèque ne peut être formée que par le débiteur. Merlin, op. et loc. citt. Battur, IV, 698 et 699.
4 MM. Persil (sur l'art. 2161, n° 5) etBaltur (IV, 700) enseignent que l'hypothèque légale de l'État, des communes et des établisseraens publics n'est pas susceptible de réduction. M. Dalloz (Jur. gén., v° Hypothèques, p. 435, n° 19J combat leur opinion , en invoquant la généralité des termes de l'art. 2161. Cette controverse ne se serait point élevée si ces auteurs eussent connu la disposition de l'art. 15 de la loi du 16 septembre 1807 qui chargera Cour des comptes de prononcer sur les demandes en réduction d'hypothèques formées par des comptables.
5 La demande de réduction ne peut s'appliquer aux hypothèques conventionnelles. Art. 2162, al. 2. Amiens, 24 mars 1824, Sir., XXIV, 2, 139. Grenoble, 3 janvier 1825, Sir., XXVI, 2, 144. — Elle serait cependant admissible dans le cas prévu par l'art. 2130. Merlin, Rép.,y° Radiation des hypothèques, § 12. Battur, IV, 700. Grenier, I, 63. Voy. en sens contraire : Delvincourt, sur l'art. 2161 ; Dalloz, op. et v citt., p. 436, n° 21 ; Troplong, III, 750. L'exception que nous admettons, quoique repoussée peut-être par la lettre delà loi, nous paraît évidemment conforme à son esprit. Cpr. Discussion au conseil d' État sur l'art. 2161(Locré, Lég. , t. XYI, p. 281,n°14).
6 Le législateur, dans les art. 2161 et 2162, s'est servi du mot do-
créance , le débiteur peut réclamer la restriction de l'hypothèque à l'un ou à plusieurs de ces immeubles , à moins que l'inscription générale dans le principe , n'ait déjà été conventionnellement7 réduite. Art. 2161.
L'estimation des immeubles hypothéqués , nécessaire à l'appréciation de la demande en restriction, est abandonnée à l'arbitrage du juge, qui doit cependant procéder à cette estimation d'après les données indiquées par l'art. 2165 8.
La demande en restriction n'est admissible qu'autant que la valeur de l'un ou de plusieurs des immeubles grevés , toutes charges déduites , excède de plus d'un tiers le montant de la créance en principal, intérêts et frais. Art. 2162. Si la créance était indéterminée, l'hypothèque ne serait réductible qu'autant que la valeur des immeubles dépasserait notoirement les sûretés suffisantes. Arg. art. 21 43 9.
2° Lorsque, dans les hypothèses prévues par les art. 2132 et 2148 , n° 4, l'évaluation unilatérale faite par le créancier est excessive, le débiteur peut en réclamer la réduction. Art. 2163 et 2164.
3° Lorsqu'il est tout à la fois question de restreindre l'hypothèque sous le rapport des immeubles sur lesquels frappe l'inscription, et de réduire la somme pour laquelle
maine. Cette expression qui, dans son acception la plus usitée, indique un corps de ferme composé d'une maison d'habitation, de champs, de prés, de vignes, etc., est employée ici comme synonyme d'immeuble, et désigne tout héritage distingué des fonds environnans d'une manière quelconque. Merlin, Rèp., v° cit. . § 14. Delvincourt, III, p. 304.
7Cpr. art. 2140 et 2141. Cbn. 2143 et 2144. Merlin, Rêp., v° Inscription hypothécaire, § 3, n° 22. Voy. cep. Persil sur l'art. 2143, n° 2; Dalloz, op. et v° citt., p. 434, n° 14.
«L'art. 2165 a exclu la voie de l'expertise, sans doute, comme étant trop dispendieuse. Merlin , Rêp., y" Radiation d'hypothèques , §18. Troplong,III,774.
9 Dalloz, op. et v citt., p. 435, n° 19.
celle-ci a été prise , il faut appliquer, en les combinant, les règles qui viennent d'être exposées sous les n05 1 et 2.
Les effets de la restriction ne sont pas irrévocables. Le créancier peut , si les immeubles auxquels l'hypothèque a été restreinte, deviennent, par un événement quelconque, insuffisans pour opérer une pleine garantie en sa faveur , exiger un supplément d'hypothèque. Arg. art. 2131 et 21 64. H peut également prendre une inscription supplémentaire lorsqu'il est établi que l'évaluation qui a servi de base à la réduction de son inscription primitive, est inférieure au montant réel de sa créance. Art. 2164. Dans l'un et l'autre cas, le créancier n'a de rang, pour le supplément d'hypothèque qu'il se procure ainsi, qu'à dater de la nouvelle inscription qu'il a prise.
Du reste, l'hypothèque restreinte de quelque manière que ce soit , continue à jouir de toutes les prérogatives qui y étaient attachées avant la réduction 10.
Outre ces règles générales , la loi contient sur la restriction, pendant la tutelle ou pendant le mariage11, de l'hypothèque légale des mineurs, des interdits et des femmes mariées , les dispositions suivantes :
Le tuteur peut , lorsque la valeur de ses immeubles excède notoirement12 les sûretés nécessaires au mineur, demander la restriction de l'hypothèque légale à certains immeubles suffisans pour garantir pleinement les intérêts de ce dernier. Cette demande, qui se dirige contre le subrogé tuteur, doit être précédée d'un avis du conseil de
10Merlin, Rêp., v° Inscription hypothécaire , § 3, n° 23. Troplong, II, 644 bis. Cpr. Agen, 15 janvier 1825, Sir. , XXVI, 2, 129.
11 Cpr. sur la restriction opérée par, le contrat de mariage ou par l'acte de nomination du tuteur: art. 2140 et 2141; § 264, notes 8, 9, 21 et 22.
12 Cette expression indique que, dans ce cas, les dispositions des art. 2161 et 2165 doivent être appliquées avec une rigueur toute particulière.
famille, et jugée en la forme contentieuse13, sur les conclusions du procureur du roi1*. Art. 2143 et 2145.
Le mari est , dans des circonstances analogues 15, autorisé à demander la restriction de l'hypothèque légale de la femme. Toutefois , cette demande ne peut être formée qu'avec le consentement de la femme 16, et doit être préalablement soumise à l'avis des quatre plus proches parens de celte dernière, réunis en assemblée de famille17. Elle se juge contradictoirement avec le procureur du roi18. Art. 21 44 19 et 2145.
«Bourges, 1" février 1831, Sir., XXXI, 2, 253. Cpr. Civ. cass., 3 juin 1834, Sir., XXXIV, 1, 434; Paris, 11 juin 1835, Sir., XXXV, 2, 386.
14 L'art. 2145 porte : après avoir entendu le procureur du roi. Cette disposition rentre dans la règle.générale énoncée par l'art. 83 du Code de procédure. Les expressions qui suivent, et contradictoirement avec lui, ne s'appliquent qu'à la demande en restriction de l'hypothèque légale de la femme. Arg. art. 2143 , al. 2. Cpr. note 18 infra.
15 C'est ce qu'exprime le mot pareillement dont se sert l'art. 2144. Persil, sur cet article.
i^Troplong, III, 651. Req. rej. , 9 décembre 1824, Sir., XXV, 1, 213. Rouen, 3 février 1834, Sir., XXXIV, 2, 584. Voy. en sens contraire, Nancy, 26 août 1825, Sir., XXVI, 2, 149.
17 Les règles tracées par les art. 407 et suiv. s'appliquent à cette assemblée de famille, sauf la différence du nombre de parens dont elle se compose. Malleville et Persil, sur l'art. 2144. — Le tribunal n'est lié par l'avis du conseil de famille, ni dans le cas de l'art. 2143 , ni dans celui de l'art. 2144. Merlin , Rép. , v° Inscription hypothécaire, § 3, n° 23. Persil, sur l'art. 2143, n° 3.
18 Le procureur du roi est dans ce cas, partie principale, tandis qu'il n'est que partie jointe dans l'hypothèse prévue par l'art. 2143, d'après lequel la demande du tuteur doit être formée contre le subrogé tuteur. Cpr. note 14 supra.
^Les formalités prescrites par l'art. 2144 ne concernent que la restriction à consentir dans l'intérêt du mari ; elles ne s'appliquent' pas à la renonciation à l'hypothèque légale que ferait la femme au proût d'un tiers. Civ. cass., 12 février 1811, Sir., XI, 1, 157. Req. rej., 9 janvier 1823. Sir., XXIII, 1, 148. Civ. rej., 28 juillet 1823, Sir., XXIII, 1,414.
De la radiation des inscriptions.
La radiation d'une inscription est la déclaration que cette inscription est désormais à considérer comme non avenue. Cette déclaration a lieu au moyen d'une annotation que le conservateur des hypothèques fait en marge de l'inscription à rayer , et dans laquelle il relate l'acte en vertu duquel la radiation a lieu '.
Une inscription peut être rayée , soit du consentement de la partie intéressée, c'est-à-dire, du créancier ou de ceux qui le représentent2, soit en vertu d'un jugement, soit enfin, en vertu de l'ordonnance du juge-commissaire, dans le cas prévu par l'art. 759 du Code de procédure3. Art. 2157 4.
Pour consentir valablement la radiation d'une inscription , le créancier doit avoir la capacité de disposer de la créance pour sûreté de laquelle l'inscription a été prise5.
1 Merlin, Rép., v° Radiation , § 9.
2 Voy. sur la radiation des inscriptions prises dans l'intérêt du trésor public : Décisions ministérielles des 28 novembre 1808 et 24 février 1809, Sir., X,2, 331; et sur celle des inscriptions prises dans l'intérêt des communes et des établissemens de bienfaisance: Décret du 11 thermidor an XII ; Décision ministérielle du 26 septembre 1809, Sir., X, 2 , 11.
3 Voy. sur la radiation des inscriptions frappant un immeuble dont le prix a été distribué au moyen d'un ordre : Code de procédure, art. 759, 772 etsuiv.; Grenier, II, 528; Civ. rej., 10 juin 1828, Sir., XXVIII, 1, 242.
4 L'inscription prise pour sûreté d'une rente viagère doit être rayée sur la production d'un extrait de l'acte de décès du créancier rentier. Décision ministérielle du 17 novembre 1807, Sir., IX, 2, 224.
5Cpr. Grenier, II, 521 et suiv. ; Troplong, II , 738 bis et suiv. ; Merlin, Bép.,v° Radiation, n°2; Persil, sur l'art. 2157, nos 4 et suiv.; Turin, 19 janvier 1811, Sir., XIII, 2, 359; Civ. rej., 22 juin 1818, Sir., XIX, 1, 111.
Ce consentement doit d'ailleurs réunir les conditions nécessaires à la validité de tout consentement en général6, et être constaté par un acte notarié7, qu'on appelle acte de mainlevée.
Un jugement qui ordonne la radiation d'une inscription , n'autorise le conservateur à l'effectuer que lorsqu'il a été rendu en dernier ressort, ou qu'il est passé en force de chose jugée8, à moins qu'il n'ait été déclaré exécutoire par provision 9.
Celui qui requiert la radiation, doit produire une expédition, soit de l'acte authentique qui constate le consentement du créancier à la radiation, soit du jugement ou de l'ordonnance qui la prononce10. Celte expédition reste déposée au bureau de la conservation des hypothèques11. Art. 2158. Code de procédure, art. 774.
La demande en radiation peut être formée non-seulement par le débiteur ou le tiers détenteur de l'immeuble frappé de l'inscription, mais par toute personne intéressée12. Elle peut avoir pour fondement, soit l'absence de
6 II est par conséquent susceptible d'être attaqué pour cause de violence, de dol ou d'erreur. Cpr. Douai, 10 janvier 1812, Sir., XII, 2, 370.
7 La mainlevée ne peut être donnée par un mandataire, porteur d'une procuration sous seing privé. Lyon , 29 décembre 1827, Sir., XXVIII, 2, 287. Req. rej., 21 juillet 1830, Sir., XXXVI, 1, 921. Cpr. § 266 , note 15. — Quelle est la position des créanciers qui ont contracté sur la foi d'un acte de mainlevée, lorsque la mainlevée n'est pas suivie de radiation effective? Voy. Civ. cass., 4 janvier 1831 , Sir. , XXXI, 1 , 126.
s Voy. Code de procédure , art. 548 , 549 et 550.
9 Décision ministérielle du 25 fructidor an XII. Persil sur l'art. 2157, n° 20.
10 La comparution des parties devant le conservateur des hypothèques ne suffirait point.
l 'Merlin, Rép., v° Radiation, n° 9. Décision ministérielle du 18 germinal anX. Persil, sur l'art. 2158, n° 4. Cpr. Décision ministérielle du 11 octobre 1808, Journal de l'enregistrement , n° 3045.
12 Par exemple, par un autre créancier. Merlin , op. et V citt. . n° 11.
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tout titre autorisant à prendre inscription, soit l'irrégularité de l'inscription13, soit la nullité du titre ou l'extinction de la créance14 en vertu desquels l'inscription a été prise, soit enfin l'extinction du privilège ou de l'hypothèque. Art. 2160. Cette demande se porte, en thèse générale, devant le tribunal de première instance de l'arrondissement dans lequel est situé l'immeuble grevé. Art. 2159 15.
Lorsque le consentement donné à la radiation est déclaré nul dans la suite, ou que le jugement qui l'a ordonné vient à être cassé ou annulé, l'ancienne inscription ne revit point pour cela , et le créancier est réduit à en prendre une nouvelle qui ne donne rang que du jour de sa date16. Àrg. art. 1351 cbn. art. 2106 et 2134.
Du reste, le consentement à la radiation d'une inscription n'emporte pas renonciation absolue à l'hypothèque ou au privilège, à raison desquels elle a été prise. Le créancier peut, malgré ce consentement , prendre une nouvelle inscription lorsqu'il n'est pas payé de sa créance17.
^Cependant le débiteur ne peut demander la radiation de l'inscription, à raison des vices de forme dont elle est entachée. Cpr. § 267, note 2.
^Limoges, 9 mai 1812, Sir., XII, 2,409. . 15Voy. sur cet article: Merlin, Rép.,va Radiation, n° 10; Grenier, I, 94; Troplong, III, 742 et suiv. ; Req. rej., 1er floréal an XlI,Sir.,XX,l,472;Req.rej.,5et6mail812, Sir., XIII, 1, 251 et 13; Paris, 9 mars 1813, Sir., XIV, 2, 136.
i6Paris, 15 avril 1811, Sir., XI, 2, 472. Civ. rej., 26 janvier 1814, Dal. , jur. gên. , v° Hypothèques , p. 444. MM. Persil (sur l'art. 2134, n° 6) et Batlur (IV, 690) sont d'un avis contraire. Cpr. Delvincourt, III, p. 389 ; Dalloz, op. et v° citt., p. 442, n° 13; Douai, 10 janvier 1812, Sir., XII, 2, 370; Paris, 12 juin 1815, Sir., XVIII, 2, 119.
17 Civ. rej., 2 mars 1830, Sir. , XXX , 1 , 342.
VI. DES EFFETS DES HYPOTHEQUES ET DES PRIVILEGES , ABSTRACTION FAITE DU RANG DES CRÉANCIERS ENTRE EUX.
Généralités.
Les effets que produisent les privilèges sur les immeubles, abstraction faite du rang des créanciers entre eux, étant en général les mêmes que ceux des hypothèques, nous en traiterons simultanément , en employant le mot hypothèques pour désigner et les hypothèques proprement dites et les privilèges sur les immeubles *.
Les propositions suivantes qui déterminent les caractères du droit d'hypothèque, en résument les effets généraux:
1° L'hypothèque est un droit réel. Il en résulte : 1) Que le créancier hypothécaire est préféré sur le prix de l'immeuble hypothéqué , aux créanciers simplement chirographaires et aux créanciers hypothécaires postérieurs2. (Droit de préférence.} 2) Qu'il peut suivre l'immeuble hypothéqué dans quelque main qu'il passe, et exercer ses droits contre tout tiers détenteur. {Droit de suite.) Art. 2114, al. 1 et 3.
Le droit de préférence sur le prix est parallèle , mais non subordonné au droit de suite ; il peut y survivre 3. Si , en général, le créancier déchu du droit de suite, l'est également du droit de préférence , ce n'est point parce que la perte du premier entraîne, nécessairement et par elle-même,
*Cpr. §256, note 3.
2Cpr. §177, note 3.
3 C'est ce qui a lieu dans les hypothèses indiquées en l'art. 2198, au § 269 , notes 2 , 8 et 9, au § 278, note 13, et au § 295, note 1 0. Cpr. § 269 , note 6 , et §272 , note 8.
la perte du second, mais parce que l'efficacité des hypothèques est, en général, subordonnée, tant à l'égard des créanciers que des tiers acquéreurs , à l'accomplissement d'une seule et même formalité, c'est-à-dire, à l'existence d'une inscription prise en temps utile. Art. 2134 cbn. art. 2166.
Lorsque le droit de préférence survit au droit de suite, il peut être exercé dans l'ordre ouvert après la vente volontaire ou forcée de l'immeuble grevé. Il ne s'éteint , en pareil cas , que par la clôture de l'ordre lorsque le prix de l'immeuble est distribué en justice4, par la saisine des sommes qui ont été assignées aux créanciers , lorsque la distribution du prix a eu lieu au moyen d'un règlement fait à l'amiable5, et enfin , par le payement du prix lorsqu'il n'a été fait ni ordre judiciaire, ni règlement amiable. Art. 2198 , et arg. de cet article.
2° L'hypothèque est un droit sur la chose d'autrui. Elle n'autorise pas le créancier à s'approprier, en cas de nonpayement, l'immeuble hypothéqué , mais seulement à pour-
+ Cpr. Code de procédure, art. 759 et 767. Voy. cependant §293,n°6.
5M. Tarrible (Rép., v° Transcription, § 7, n° 12), se fondant sur les expressions ûnales de l'art. 2198, enseigne que le droit de préférence peut être exercé, tant que le règlement amiable n'a pas été homologué en justice. Mais il résulte du rejet des changemens proposés par le tribunat à l'art. 749 du Code de procédure, que le règlement amiable n'a pas besoin d'être homologué pour qu'il puisse être exécuté, et que, par conséquent, les expressions dont se prévaut M. Tarrible , ne se rapportent qu'au cas où les créanciers ne tombent pas d'accord entre eux. Cpr. Locré, Lêg., t. XXII, p. 235 et 473, n» 92. MM. Persil (sur l'art. 2198 , \\< 6), Grenier (11,442) et Troplong (IV, 1005) enseignent, au contraire, que le droit de préférence ne peut être exercé que jusqu'à la signature du règlement amiable. Celte opinion ne nous parait pas non plus admissible. Le droit de préférence doit pouvoir s'exercer aussi longtemps que les créanciers n'ont pas réellement louché la partie du prix qui leur a été assignée dans le règlement, ou que du moins ils n'ont pas été saisis, à l'égard des tiers (cpr. art. 1690), de la créance qui représente cette partie du prix.
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suivre la vente de cet immeuble, pour obtenir sur le prix le payement de ce qui lui est dû6.
3° L'hypothèque est indivisible sous le double rapport de l'immeuble qui en est grevé, et de la créance pour sûreté de laquelle elle est établie 7. Art. 2114, al. 2.
Les privilèges sur les meubles, qu'ils soient généraux ou particuliers, n'emportent pas, en général, de droit de suite8; ils ne confèrent au créancier qu'un droit de préférence à exercer sur le prix des objets qui s'y trouvent soumis. Art. 2095 et 21 19. Ce droit de préférence est de même nature et produit les mêmes effets que celui qui résulte de l'hypothèque9.
Spécialités. — ■ 1. Des effets cle V hypothèque en ce qui concerne l'immeuble qui en est grevé.
1° L'hypothèque s'étend de plein droit aux accessoires réputés immeubles1 qui dépendent de l'objet sur lequel elle
6 TJn créancier premier en hypothèque, ne pourrait s'attribuer l'immeuble et le garder à dire d'experts, sous prétexte que les autres créanciers n'auraient pas de rang utile dans la collocation, et que la procédure en expropriation serait frustratoire. Troplong, 111,795.
7 Hypotheca estintoto et in qualibet parte. L. 19, D. de pign. (20, 1). L. 65, deevict. (21, 2). Cpr., sur les conséquences de cette indivisibilité, §§ 28iet 285.
8 Cpr., sur les exceptions que reçoit ce principe, § 256 , note 2.
9 Ainsi, ce droit de préférence est indivisible et il s'étend de plein droit aux intérêts de la créance.
1 Ainsi les immeubles par destination sont compris de plein droit dans l'affectation hypothécaire de l'héritage auquel ils sont attachés. Cependant, la vente séparée qu'en fait le débiteur, ou le changement de destination qu'il leur donne, les dégagent des liens de l'hypothèque , en les dépouillant de leur qualité d'immeubles fictifs. Cpr. Req. rej.,9aoùt 1825, Sir., XXVI, 1, 133. — Si les immeubles par destination ont été frappés de saisie avec l'héritage dont ils forment les accessoires, le créancier hypothécaire con-
frappe (arg. art. 21 18 et 21 33) , ainsi qu'aux améliorations et accessions que cet objet peut recevoir, soit qu'elles proviennent du fait de l'homme, ou d'événemens de la nature2. Art. 2133 et arg. de cet art.
2° L'hypothèque ne confère cependant aucun droit sur les fruits et revenus de l'objet grevé, si ce n'est à partir de la dénonciation de la saisie immobilière ou de la sommation faite au tiers détenteur, dont l'effet est d'immobiliser les fruits dans l'intérêt des créanciers hypothécaires. Code de procédure, art. 689; Code civil, art. 2176. Cpr. § 286. Ce principe s'applique même à l'hypothèque dont se trouve frappé un usufruit immobilier : cette hypothèque n'affecte que la jouissance elle-même considérée d'une manière abstraite , et non les fruits de l'immeuble soumis à l'usufruit3.
3° L'hypothèque frappe dans toute son étendue, et pour la totalité de la créance, sur tous les immeubles grevés, sur chacun, et sur chaque portion de ces immeubles. De ce principe découlent les conséquences suivantes :
1) Le détenteur d'une portion de l'immeuble ou des immeubles hypothéqués peut être poursuivi pour la totalité de la créance4.
2) Le créancier ayant une hypothèque générale ou une
serve son droit de préférence sur le prix qui en provient, quoiqu'ils soient vendus par enchères séparées. Douai, 3 janvier 1815, Sir., XVI, 2, 46. Civ. rej., 4 février 1817, Sir., XVII, 1, 359.
2 Discussion au conseil d'État sur l'art. 2133 (Locré, Lég., t. XVI, p. 255, n° 12). LL. 13 et 16 D. de pign. (20, 1). Persil et Delvincourt, sur l'art. 2133. — Lorsque le propriétaire d'un domaine hypothéqué l'augmente par des acquisitions, l'hypothèque ne s'étend pas à ces acquisitions qui ne constituent pas des accessions dans le sens propre de ce mot. Cpr. Grenier , I, 148 ; Paris, 6 mars 1834, Sir., XXXIV , 2 , 308.
3Delvincourt et Persil, sur l'art. 2118. Proudhon , de l'usufruit , I, 27. Voy. cependant en sens contraire, Turin, 2i avril 1810, Sir., XI, 2, 319.
4 Paris, 31 août 1815, Sir., XVI, 2, 12. Civ. cass., 6 mai 1818. Sir., XVIII, 1,292.
hypothèque spéciale sur plusieurs immeubles , peut demander à être colloque sur le prix de tous les immeubles affectés à sa créance, et s'opposer, jusqu'au payement intégral du montant de sa collocation , à la délivrance de bordereaux à des créanciers postérieurs en rang, à moins que ceux-ci ne lui fournissent caution de rapporter le montant de leur collocation, dans le cas où il ne serait pas pleinement satisfait par l'acquéreur sur lequel il a obtenu son bordereau5.
3) Le créancier dont l'hypothèque porte sur plusieurs immeubles, peut aussi choisir celui des immeubles sur le prix duquel il entend être colloque pour la totalité de sa créance, sans que les créanciers postérieurs sur cet immeuble aient le droit de le contraindre à diviser son hypothèque et à l'exercer proportionnellement sur tous les immeubles qui en sont affectés6.
Celte règle doit être observée rigoureusement, lorsqu'il n'a été vendu qu'un seul des immeubles soumis à l'hypothèque , ou lorsqu'à la suite de la vente de plusieurs de ces immeubles on procède pour la distribution de leur prix à des ordres séparés dans des tribunaux différens. Dans ces deux hypothèses , le créancier postérieur qui se trouve exposé à être privé de sa garantie hypothécaire par une demande en collocation sur l'immeuble qui lui est spécialement hypothéqué, n'a d'autre moyen pour prévenir ce résultat que de payer le créancier qui le prime , et d'ex-
5 Si le créancier dont l'hypothèque s'étend à plusieurs immeubles, s'est contenté d'une collocation sur le prix d'un seul de ces immeubles, il ne peut contraindre les créanciers postérieurs colloques sur le prix des autres immeubles , au rapport du montant de leur collocation, lorsqu'il n'a pas été intégralement payé du montant de la sienne. En acquiesçant à l'ordre qui a ainsi restreint l'effet de son hypothèque, il a renoncé à sou rang, en ce qui concerne les immeubles sur le prix desquels il n'a pas été colloque.
^Grenier, I, 179 et suiv. Dalloz , Jur. gén., v° Hypothèques, p. 398 et suiv. Troplong , 1I( 750 et suiv. Paris, 24 novembre 1814, Sir., XVI, 2, 243. Bordeaux, 7 juillet 1830, Sir., XXX, 2, 362. Bourges, 31 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 20. Voy. en sens contraire: Pans, 28 août 1816, Sir., XVII, 2, 376.
ercer les droits hypothécaires auxquels il se trouvera par ce moyen légalement subrogé 7 , sur des immeubles qui ne sont pas soumis à son hypothèque. Encore, ne pourra-t-il faire valoir ces droits sur ceux de ces immeubles qui sont grevés d'hypothèques d'une origine antérieure à la sienne8. Mais l'application de la règle ci-dessus posée est sujette à modification dans le cas où la distribution du prix de tout ou partie des immeubles soumis à l'hypothèque du créancier premier en rang, se fait par un seul et même ordre. Alors, en effet, la collocation de ce créancier doit, s'il n'a pas d'intérêt légitime à s'y opposer9, être faite de
7 M. Tarrible (Rép., v° Transcription , § 6, n° 5) pense que le créancier qui jouit d'une hypothèque spéciale sur un immeuble dont le prix est absorbé par la collocation faite au profit des créanciers ayant une hypothèque générale, se trouve par cela même subrogé aux droits de ces derniers. Ce système de subrogation légale, qui n'a été admis que par la cour royale de Rouen (14 mars 1826, Sir., XXVII, 2, 29), est combattu avec raison par tes auteurs cités à la note précédente, comme contraire au texte de l'art. 1251. Voy. aussi: Rioni, 2 décembre 1819, Sir., XXI, 2, 1 ; Poitiers, 22 avril 1825, Sir., XXV, 2, 363; Toulouse, 15 juin 1827, Sir., XXVIII, 2, 26; Req. rej., 14 décembre 1831, Sir., XXXII, 1 , 176.
8 La subrogation ne peut jamais devenir, pour un créancier plus récent, un moyen d'améliorer sa position au préjudice d'un créancier plus ancien. Pierre qui a une hypothèque spéciale sur une maison, inscrite le 1er mars 1835, et Paul qui a une hypothèque spéciale sur des fonds de terre, inscrite le 1er avril 1835, se trouvent en concours avec Jean qui jouit d'une hypothèque antérieure frappant sur tous ces immeubles. Paul ne pourra pas, en payant Jean, faire porter l'effet de l'hypothèque de ce dernier sur la maison hypothéquée à Pierre, pour affranchir les fonds de terre affectés à sa propre hypothèque; mais Pierre pourra en agir ainsi, à l'égard de Paul. Voy. Paris, 28 août 1816, Sir., XVII , 2, 370 ; et les autorités citées aux notes 6 et 10.
9 Le créancier aurait intérêt à s'opposer à ce mode de collocation, s'il avait, outre son hypothèque antérieure en rang, des hypothèques spéciales ou générales primées par d'autres créanciers. Dans cette hypothèse, les créanciers intermédiaires ne pourraient l'empêcher d'exercer son hypothèque antérieure de manière à dégrever, autant que possible, les immeubles affectés à ses hypothèques postérieures. Civ. cass. , '«• mars 1833, Sir., XXXIII , 1 , 421. Paris, 26 février 183i, Sir., XXXIV, 2, 394. Voy. cependant
manière à ce que les créanciers postérieurs les plus anciens soient payés par préférence aux créanciers plus récens 10.
2. Des effets de l'hypothèque relativement à la créance pour sûreté de laquelle elle est établie.
L'hypothèque répond tant des intérêts ou des arrérages que du capital de la créance pour sûreté de laquelle elle est établie.
Toutefois1, l'inscription prise à raison du capital ne donne au créancier de droit de préférence2 que pour deux
en sens contraire, Toulouse, 5 mars 1836 , Dal., 1836, 2, 153. Ils ne pourraient même , en lui remboursant la créance garantie par sa première hypothèque, obtenir forcément subrogation contre lui.
lOGiv. rej., 16 juillet 1821, Sir., XXI, 1, 330. Poitiers, 15 décembre 1829, Sir., XXX, 2, 92. Agen , 6 mai 1830, Sir., XXXI, 2, 310. Voy. aussi les autorités citées en la note 6.
1 L'art. 2151 restreint d'une manière notable les droits des créanciers hypothécaires qui , sans la disposition qu'il renferme, jouiraient indistinctement pour tous les intérêts échus du même rang hypothécaire que pour le capital dont ils forment des accessoires. Cpr. note 6 infra. Cette restriction, qui se rattache au priucipe de la publicité, a pour objet, d'une part, d'empêcher qu'un créancier ne puisse, en laissant accumuler volontairement des intérêts considérables, altérer les sûretés prises par des créanciers postérieurs, et de l'autre, de prévenir les fraudes que le débiteur de concert avec un ou plusieurs de ses créanciers, pourrait commettre au préjudice de créanciers postérieurs, en présentant, comme étant encore dus, des intérêts payés depuis longtemps. — La disposition de l'art. 2151 s'applique aux annuités d'une rente viagère, comme à tous autres arrérages. Arg. art. 588, 1401 et 2277. Troplong, III, 700. Blondeau, Revue de législation, IV, p. 278. Req. rej., 13 août 1828, Dal., 1828, 1, 382. Bordeaux, 3 février 1829, Dal., 1829, 2, 285. Voy. en sens contraire, Bordeaux, 23 avril 1826 , Dal. , 1827, 2 , 25.
2 Ce n'est pas d'une manière absolue, mais seulement en faveur des autres créanciers que l'art. 2151 restreint l'effet de l'hypothèque, qui embrasse par conséquent tous les intérêts exigibles lors-
années d'intérêts échus depuis cette inscription*, pour ceux de l'année qui court au moment de la demande en collocation*, et pour ceux qui viennent à échoir dans l'intervalle
qu'elle est exercée contre un tiers détenteur. Art. 2168. Grenier, I, 101. Cpr. Bruxelles , 4 avril 1806 , Sir., VU , i ; 1003. MM. Troplong(III, 788) et Dalloz (Jur. gén., v- Hypothèques, p. 402) sont d'un avis contraire.
3Les deux années d'intérêts conservés par l'inscription prise à raison du capital, ne s'entendent exclusivement ni des années qui suivent immédiatement cette inscription, ni de celles qui précèdent immédiatement l'ouverture de l'ordre. Le créancier peut, outre les intérêts de l'année courante, réclamer les intérêts écbus de deux années quelconques. Merlin, Qwest., v° Inscription hypothécaire, § 2 bis. Grenier, I, 98. Civ. cass., 27 mai 1816, Sir., XVI,
4 C'est dans ce sens que doivent être entendus les termes année courante dont se sert l'art. 2151. Le rapprochement de ces termes de ceux qui précèdent: a droit d'être colloque, ne peut laisser aucun doute à cet égard , d'autant plus que les motifs , sur lesquels est fondée la- disposition de l'art. 2151 (cpr. note 1), subsistent encore, du moins en partie , après l'adjudication définitive ou la vente volontaire , et ne disparaissent que devant la demande en collocation. C'est donc cette demande, et non l'adjudication ou la vente volontaire suivie de notiûcation, qui détermine les intérêts ou arrérages auxquels s'étend le rang du capital. Nous adoptons, à cet égard, l'opinion de M. Blondeau (Revue de législation,
II, p. 178 et III, p. 342). M. Troplong (III, 698 et suiv.) pense que l'année courante est celle qui a cours au moment où les intérêts cessent d'être à la charge du débiteur primitif; ce qui, selon lui, arrive, en cas d'expropriation forcée lors de la dénonciation de la saisie au débiteur, et en cas de vente volontaire lors de la notification de l'acte d'aliénation, conformément à l'art. 2183. Voy. également dans ce sens, Req. rej., 5 juillet 1827, Sir., XXVIII, 1, 105. Celle opinion repose sur l'idée d'une novation qui, résultant soit de l'immobilisation des fruits opérée par la dénonciation de la saisie, soit de la notiûcation préalable à la purge, substituerait aux intérêts dus par le débiteur désormais décbargé de l'obligation de les servir, les fruits immobilisés ou les intérêts dus par le tiers acquéreur. Mais une pareille novation ne saurait être admise : le débiteur originaire reste, quel que soit le sort de l'immeuble hypothéqué, débiteur personnel et principal des intérêts de sa dette. D'ailleurs, les fruits immobilisés et les intérêts dus par l'acquéreur ne sont pas de plein droit acquis à tel créancier hypothécaire à l'exclusion des autres; ils accroissent la masse hypothé-
de cette demande à la clôture définitive de l'ordre5. Le créancier hypothécaire est, pour le surplus des intérêts qui peuvent lui être dus , placé sur la même ligne que les créanciers simplement chirographaires , à moins qu'il n'ait pris des inscriptions séparées pour la conservation des intérêts devenus successivement exigibles 6. Dans ce cas , il existe autant de créances hypothécaires distinctes que d'inscriptions, et le rang de chacune de ces créances se détermine par la date de l'inscription correspondante. Art. 2151. La restriction établie par l'art. 21 51 n'est pas applicable aux hypothèques légales des mineurs , des interdits et des femmes mariées, puisque l'efficacité de ces hypothèques est indépendante de toute inscription7. La jurisprudence considère cette restriction comme également inapplicable au privilège du vendeur 8.
caire , c'est-à-dire, la somme à répartir entre les créanciers. Cpr. encore sur cette question: Merlin, Rép. , v° Inscription hypothécaire, § 5 , n° 14 ; Grenier, 1 , 100.
6Arg. Code de proc. , art. 757, 767 et 770. Merlin, Rêp..\° Saisie immobilière, § 8, n° 3; et Quest. , v° Inscription hypothécaire, §2. Grenier, I, 102; et H, 494. Delvincourt, III, p. 340. Troplong, III, 699 bis. Paris, 26 décembre 1807, Sir., VIII, 2, 63. Civ. cass. , 22 novembre 1809, Sir., X, 1, 73. Rouen, 28 juin 1810, Sir., X, 2, 307. Lyon, 28 août 1821, Sir., XXIII, 2, 249. M. Blondeau (op. cit., II, p. 184) cherche au contraire à établir que le créancier ne peut, en aucun cas, être colloque pour plus de trois années d'intérêts , en vertu de l'inscription primitive.
6 La faculté de prendre de pareilles inscriptions, que l'art. 2151 reconnaît à tout créancier hypothécaire indépendamment de conventions spéciales, prouve que le législateur est parti de l'idée que les intérêts doivent , comme accessoires de la créance, participer au bénéûcetde l'hypothèque établie pour sûreté de celle-ci, et qu'ainsi la première partie de l'art. 2151 est une exception à la maxime accessorium sequitur principale.
7 Merlin, Rép., v° Inscription hypothécaire, § 5, n°14; Quest., v° Intérêts, § 6. Grenier, I, 104. Troplong, III, 701. Bourges, 23 mai 1829, Sir. , XXX, 2, 73. Voy. en sens contraire , Blondeau, op. cit., IV, p. 363 et suiv.
8Sect. réun., cass., 1er mai 1817, Sir., XVII, 1, 199. Paris, 31 janvier 1818, Sir. , XVIII, 2, 233. Bourges, 23 mai 1829, Sir., XXX, 2, 73. Paris, 7 décembre 1831, Sir., XXXII, 2, 129. Civ.
Les frais et dépens auxquels le débiteur peut être condamné, participent, comme accessoires de la créance principale, aux sûretés hypothécaires attachées à cette créance. Toutefois , s'il s'agit d'une hypothèque qui doit être inscrite, ils n'ont de rang qu'à partir de l'inscription prise en vertu du jugement de condamnation , à moins que, dans l'inscription primitive, le créancier n'ait ajouté au capital une somme représentant par approximation les frais et dépens éventuels, cas auquel ils jouissent, jusqu'à concurrence de l'évaluation qui en a été faite, du même rang que le principal9. Arg. art. 2148 , n° 4.
Les mêmes principes s'appliquent aux dommages-intérêts prononcés contre le débiteur pour cause d'inexécution de ses engagemens 10.
L'hypothèque répond du payement de chaque portion de la créance à la sûreté de laquelle elle est affectée. Art. 21 14. Cpr. art. 2083. Le débiteur n'est donc pas admis à demander la réduction de l'hypothèque à une partie de l'immeuble ou des immeubles grevés, par le motif qu'il aurait acquitté une partie de la dette.
rej., 8 juillet 1834, Sir. , XXXIV, 1 , 504. Cette opinion, qui n'est pas exempte de difficultés, est adoptée par MM. Troplong (1,219) et Dalloz (Jur. gên., v° Hypothèques , p. 49, n° 7). Voy. en sens contraire : Grenier, I, 103; Persil, sur l'art. 2151, n° 8; Delvincourt, III , p. 340; Blondeau, op. cit. , IV, p. 368 et suiv. — L'exception relative au vendeur s'étend naturellement au bailleur de fonds pour l'acquisition d'un immeuble. Paris, G mars 1815, Sir. , XVI, 2, 329. Mais on ne doit pas l'étendre aux autres privilèges. Grenier, 1 , 103. Delvincourt, sur l'art. 2151. Voy. cependant les considérants de l'arrêt de rejet du 8 juillet 1834 ci-dessus cité.
9Troplong,III, 702 bis et II, 418 ter. Cpr. Persil, sur l'art. 2155, n° 1; Grenier, I, 98; Merlin, liép., v° Inscription hypothécaire, § 5, n° 11. — La femme a hypothèque légale , à la date de son mariage, pour les dépens faits sur sa demande en séparation de biens. Paris, 28 décembre 1822, Sir., XXXIV, 2, 233. Caen, 25 novembre 1824, Sir., XXVI, 2, 70. Douai, 1er avril 1S>0, Sir., XXVII, 2, 39. Voy. en seus contraire, Rouen, 12 mars 1817, Sir., XVII, 2, 171.
i^Troplong, III, 703. Cpr. cependant Req. rej., 11 mars 1834, Sir.,XXXlV, 1, 345.
L'hypothèque garantit les créances à terme ou conditionnelles d'une manière aussi complète que les créances pures et simples11. II en résulte que, lors de la distribution du prix d'un immeuble hypothéqué, les créanciers à terme ou conditionnels sont admis à y prendre part. Ce principe n'est soumis à aucune restriction en ce qui concerne les créances à terme, puisqu'elles dégénèrent en créances pures et simples par cela même que le prix de tout ou partie des immeubles affectés à leur garantie se trouve en distribution. Art. 1188. Il n'en est pas tout à fait de même en ce qui concerne les créances conditionnelles. Si la créance est subordonnée à une condition suspensive, la somme attribuée au créancier doit, ou rester provisoirement soit dans les mains de l'acquéreur, soit dans le dépôt où le prix a été consigné , ou bien être délivrée aux créanciers postérieurs en rang , à charge par eux de donner caution pour la restitution de cette somme en cas que la condition vienne à s'accomplir. Si la créance est subordonnée à une condition résolutoire , le créancier ne peut toucher la somme à lui attribuée qu'en fournissant caution de la restituer, en cas de résolution, aux créanciers qui auraient été appelés à la recueillir en son absence 12.
11 Art. 2195, al. 3; arg. de cet article et des art. 2148, n° 4, et 2153, n°3.
12MerIin, Rép.,\u Ordre, g 4. Jurisprudence du. Code civil, XIII , 330. — S'il y avait parmi les créances une rente viagère, on colloquerait pour mémoire le crédi-reutier , et l'on abandonnerait aux créanciers postérieurs un capital suffisant pour produire annuellement les arrérages de la rente, à charge par eux de donner bonne et suffisante caution ou de faire un emploi présentant toute sûreté au crédi-rentier, qui ne pourrait s'opposer à cet arrangement. Troplong , IV, 9594, quater. Grenier, I, 186. Cpr. aussi § 295, note 8. Voy. cependant Persil sur l'art. 2185 , n" 3. Cpr. Paris, 5 juillet 1806, Sir., VI, 2, 230; Caen, 18 mai, 1813, Sir., XIV, 2, 399.
3. Des rapports que l'hypothèque établit entre le propriétaire de l'immeuble grevé* et le créancier hypothécaire,
1° Le propriétaire de l'immeuble hypothéqué doit , sous la peine édictée par l'art. 1188 , s'abstenir, en ce qui concerne l'immeuble hypothéqué , de tout acte de disposition ou de jouissance dont le résultat serait , soit de diminuer les sûretés des créanciers hypothécaires , soit d'en rendre la réalisation plus difficile ou plus dispendieuse. A celte restriction près, et sauf les modifications qui seront indiquées sous le n° 2 , il conserve l'exercice de tous les droits de propriété. Ainsi :
1) Il peut aliéner2 l'immeuble hypothéqué ou le grever, soit de servitudes3, soit de nouvelles hypothèques; mais il s'exposerait à être déclaré déchu du bénéfice du terme qui lui a été accordé , s'il n'aliénait qu'une partie de l'immeuble ou des immeubles hypothéqués , ou s'il en aliénait la totalité en faveur de différentes personnes4.
2) Il est autorisé à faire à l'immeuble grevé les changetoutes les régies énoncées dans ce § s'appliquent non-seulement au débiteur personnellement obligé à la dette , mais encore à celui qui a constitué une hypothèque pour sûreté de la dette contractée par un tiers , ainsi qu'au tiers détenteur.
2 Ce n'est qu'à partir de la dénonciation de la saisie de l'immeu ble hypothéqué que l'aliénation en est interdite au débiteur. Code de procédure , art. 692.
3Cpr. sur l'effet des servitudes constituées par le débiteur, § 258, notes 4 à 6.
*TJne aliénation partielle ou divisée pourrait mettre le créancier dans la nécessité de poursuivre séparément plusieurs tiers détenteurs, ou de recevoir par parties ce qui lui est dû si ces derniers usaient de la faculté de purger. Req. rej., 9 janvier 1810, Sir., X, 1, 139. Civ. cass., 4 mai 1812, Sir., XII, 1, 321. Pau, 23 août 1834, Sir., XXXY, 2, 120. Voy. cependant Durauton, XI, 126 à 129.
mens qu'il juge convenables. Mais si ces changemens diminuaient la valeur de cet immeuble , il pourrait cire privé du bénéfice du terme dont il jouissait.
3) Il conserve le droit d'user et de jouir de l'immeuble hypothéqué, d'en vendre les fruits, ou d'en céder la jouissance , par exemple , à titre de bail. Mais s'il se permet des actes contraires à une bonne administration , par exemple, s'il fait des coupes de bois en dehors des époques ordinaires, le créancier peut y former opposition, ou, selon les circonstances , user de la faculté que lui accorde l'art. 1188 5.
2° Le droit de jouissance du propriétaire de l'immeuble grevé est, en outre, soumis aux modifications suivantes:
1) Les fruits qui ne sont pas encore perçus au moment, soit de la dénonciation de la saisie de l'immeuble hypothéqué (Code de procédure, art. 681), soit de la sommation de payer ou de délaisser faite au tiers détenteur (art. 21G9), sont immobilisés au profit des créanciers hypothécaires entre lesquels le prix doit en être réparti avec celui de l'immeuble, encore que ces fruits aient été, dès avant la dénonciation de la saisie ou la sommation de payer, vendus ou cédés en payement à un tiers 6. Code de procédure, art. 689. Code civil, art. 2176 7.
2) Les baux à ferme ou à loyer consentis par le propriétaire de l'immeuble grevé, ne peuvent être opposés aux créanciers hypothécaires, qu'autant qu'ils ont une date certaine antérieure au commandement préalable à la saisie. Dans ce cas , il en est des loyers ou fermages échus depuis la dénonciation de la saisie ou la sommation faite au tiers détenteur, comme des fruits mentionnés au nu-
SDclvincourt, III, p. 291. Duranton, IV, 35 et 36. Cpr. Civ. rej., 26 janvier 1808, Sir., IX, 1 , 65 ; Paris, 26 août 1809, Sir., X, 2,189.
6Civ. cass. , 5 novembre 1813, Sir., XIV, 1 , 6. Nimcs, 28 janvier 1810, Sir., X, 2, 334. Nimes, 24 août 1819, Dal., Jur.gén., v° Hypothèques, p. 338.
7 Cpr. pour l'explication de cet article, § 287.
méro précédent; et il semble, par cette raison, que le fermier ou le locataire ne puisse se prévaloir contre les créanciers hypothécaires de payemens faits par anticipation8. Code de procédure, art. 691 cbn. art. 820.
3° Si les immeubles hypothéqués conventionnellcment périssent ou diminuent de valeur par cas fortuit ou force majeure 9 , et ne suffisent plus à la sûreté de la créance 10, le créancier peut exiger le remboursement immédiat de cette dernière, à moins que le débiteur n'offre de lui donner un supplément d'hypothèque11. Art. 2131.
4- De la poursuite de l'hypothèque contre le tiers détenteur1.
Lorsqu'un immeuble grevé d'hypothèques est aliéné2 à
8 Merlin, Rép., v° Tiers détenteur, nos 2 etsuiv. Voy. cependant Grenier, I, 142.
9 Paris, 16 frimaire an XIV, Sir., VII, 2, 958. Riora, 14 août 1810, Sir., XIII, 2, 221. C'est à cette hypothèse que s'applique l'art. 2131 , tandis que l'art. 1188 s'occupe de la perte et de la détérioration qui proviennent du fait du débiteur.
10 Dans le cas prévu par l'art. 1188 , le débiteur est privé du bénéfice du terme par cela seul que les sûretés ont été diminuées; tandis que dans l'hypothèse indiquée en l'art. 2131, il faut en outre quelles soient devenues insuffisantes pour la garantie des droits du créancier.
11 C'est en ce sens que doit être entendu l'art. 2131. Il y aurait injustice évidente à accorder au créancier le droit de contraindre au remboursement le débiteur qui n'a pas par son fait diminué les sûretés hypothécaires, et qui offre uu supplément d'hypothéqué suffisant pour garantir les intérêts du créancier. Duranton, XI, 121. Tout au coutraire, dans le cas prévu par l'art. 1188, le débiteur est privé d'une manière absolue du bénéfice du terme, sans pouvoir arrêter l'action en remboursement en offrant un supplément d'hypothèque. Delvincourt et Persil sur l'art. 2131.
1 La procédure dont il est traité au présent paragraphe, est à tous égards applicable à celui qui a fourni une hypothèque pour sûreté de la dette contractée par un tiers , sans se constituer caution de ce dernier.
- On doit assimiler à l'aliénation de la propriété d'un immeuble
quelque titre que ce soit8, l'acquéreur {tiers détenteur) est soumis , envers tout créancier ayant une hypothèque inscrite ou dispensée d'inscription4, à l'obligation alternative5, ou de payer, sans aucune déduction6, à l'époque où la dette devient exigible contre le débiteur lui-même7, le capital de cette dette avec tous les intérêts en dus et les frais 8 , ou de délaisser l'immeuble avec les accessoires qui en dépendent9. Art. 2166 à 2168.
Si le tiers détenteur ne satisfait pas pleinement à l'une ou à l'autre de ces obligations , le créancier a le droit de faire vendre sur lui l'immeuble hypothéqué10. Celui-ci doit , à cet effet , signifier un commandement au débiteur originaire, et faire au tiers détenteur11 sommation de
grevé d'hypothèque, la constitution d'nn usufruit sur cet immeuhle. Paris, 23 décembre 1808, Sir., IX, 2, 50. Voy. Battur, III, 523, et suiv.
3 Merlin , Rép., v° Tiers détenteur , § 1.
4Cpr. §269, note 4.
s II est bien entendu que si les créanciers y trouvent leur intérêt , ils peuvent, en exerçant les droits de leur débiteur, contraindre le tiers détenteur au payement de son prix. Il ne peut dépendre de ce dernier de résoudre unilatéralement le contrat de vente, sous prétexte que la loi l'autorise à délaisser l'immeuble. Cpr. Grenier, II, 345; Troplong, III, 822 et 823; Rouen, 12 juillet 1823, Sir., XXV, 2, 324.
6 Par exemple, le tiers détenteur ne peut imputer sur la dette le prix par lui payé au vendeur. Persil, sur l'art 2168. Voy. cependant art. 1251, n° 2, et art. 2175.
7 Le tiers détenteur jouit du bénéGce des termes, même de ceux de grâce accordés au débiteur principal. Persil, sur l'art. 2167. Grenier, II, 361.
SiVec obstat art. 2168: arg. art. 2167. Toulouse, 4 février 1829, Sir., XXIX, 2 , 19& Cpr. § 285, note 9.
9Cpr. § 284 , notes 1 et 2 , et § 286 , note 1. 10 Le refus du tiers détenteur de payer ou de délaisser n'autorise pas les tribunaux à prononcer contre lui des condamnations personnelles au profit des créanciers , qui n'ont d'autre droit , en pareil cas , que celui de poursuivre la vente de l'immeuble. Civ. cass., 27 avril 1812, Sir., XII, 1, 300.
il Lorsque l'immeuble a été vendu conjointement à plusieurs personnes, la sommation doit être faite à chacun des tiers déten-
payer la dette exigible en capital, intérêts et frais, ou de délaisser l'immeuble12. Faute par ce dernier de répondre à cette sommation , le créancier peut , après l'expiration de trente jours13, soit depuis le commandement, soit depuis la sommation, selon que l'un ou l'autre de ces actes a été signifié en dernier lieu 14, poursuivre contre lui la vente de l'immeuble dans les formes ordinaires de l'expropriation forcée15. Art. 2169 16. Cpr. Code de procédure, art. 673 et suiv.
teurs. Grenier , II , 340. — Le tiers délenteur ne pourrait exciper d'un vice de forme qui se trouverait dans le commandement fait au débiteur ; mais il pourrait opposer la nullité de cet acte, si elle procédait d'un défaut de qualité dans la personne à laquelle il a été notifié. Grenier, II, 343. Troplong, III, 795. Nîmes, 6 juillet 1812, Sir., XIII, 2,259.
12 Comme l'art. 2169 ne dit pas si la sommation doit précéder le commandement, ou le commandement la sommation, le créancier peut commencer les poursuites par l'un ou par l'autre de ces actes. Grenier, II, 341. Cpr. Troplong, III, 791; Nîmes, 6 juillet 1812, Sir., XIII, 2,259; Req. rej. , 4 octobre 1814, Sir., XVI, 1, 78; Civ. cass. , 16 avril 1821 , Sir., XXI , 1 , 414.
13La sommation au tiers détenteur conserve son effet pendant trois ans. Art. 2176. Mais le commandement fait au débiteur se périme par trois mois. Si le créancier a laissé écouler plus de trois mois depuis le commandement, sans commencer la poursuite en expropriation forcée , il est tenu de réitérer cet acte. Code de proc, art. 673 et 674. Voy. Grenier, II, 341.
^Persil, sur l'art. 2169, n° 7. Batlur, III, 502.
15 Cette procédure a remplacé l'action hypothécaire ou en déclaration d'hypothèque usitée dans l'ancien droit. Celte action serait donc aujourd'hui fruslratoire et par conséquent non recevable, à moins qu'elle n'eût pour objet d'interrompre la prescription à l'égard d'un tiers détenteur dans les circonstances où le créancier ne pourrait pas encore employer la voie d'exécution indiquée par l'art. 2169, par exemple, si la créance était subordonnée à une condition suspensive non encore accomplie. Merlin, Rép.,V Tiers détenteur. Colmar, 15 janvier 1808, Sir., X, 2, 537. Civ. cass., 27 avril 1812, Sir., XII , 1, 300. Metz , 5 août 1823 , Sir., XXIII, 2, 343, Nîmes, 18 novembre 1830, Sir., XXXI, 2, 146.
'6 Les poursuites faites par l'un des créanciers profitent aux autres. Grenier, II, 342. Riom, 31 mai 1817, Sir., XVIII, 2, 238. Civ. cass. , 29 novembre 1820 , Sir. , XXI , 1 , 151. Civ. cass. , 30 juillet 1822, Sir. , XXII , 1 , 350.
Le tiers détenteur peut cependant prévenir ou arrêter les poursuites des créanciers , en remplissant , dans les délais fixés par la loi, les formalités prescrites pour la purge des hypothèques, et qui seront développées au § 293.
Il peut aussi, selon les circonstances, opposer à l'action des créanciers l'une des trois exceptions suivantes17:
1° L'exception de discussion. Elle a pour objet de renvoyer le créancier à discuter, c'est-à-dire, à faire vendre préalablement les autres immeubles hypothéqués à sa créance 18, et qui seraient demeurés en la possession du débiteur, de ses cautions, ou du tiers qui a constitué l'hypothèque19. Le tiers délenteur qui veut faire usage de
17 L'ancienne jurisprudence admettait une quatrième exception, celle de priorité d'hypothèque. Elle compétait au tiers détenteur qui avait, de son chef ou par suite de subrogations, des hypothèques antérieures à celle du poursuivant pour une valeur égale ou supérieure à celle de l'immeuble. Cette exception n'est plus admise aujourd'hui. Dalloz, Jur. gén. , v° Hypothèques, p. 356, § 3. Telle est aussi l'opinion de MM. Grenier (II, 335) et Troplong (III, 805) qui accordent cependant au tiers détenteur le droit de demander, en pareil cas, au poursuivant caution de porter l'immeuble à un prix assez élevé pour l'indemniser du tort que pourrait lui causer la poursuite. Mais cette modification même nous semble devoir être rejetée: le rang des créanciers ne devant être débattu et définitivement arrêté que par l'ordre , on ne peut, avant la clôture de cette opération, admettre la priorité de telle ou telle hypothèque. A plus forte raison le tiers détenteur ne peut-il pas opposer au créancier poursuivant une exception tirée de ce que la totalité du prix d'adjudication de l'immeuble serait absorbée par des créanciers antérieurs. GiY. cass. , 10 février 1818, Sir.,XYIII, 1, 173.
18 Le tiers détenteur ne peut exiger que le créancier discute les biens qui ne seraient pas affectés à sa créance. Son bénéfice de discussion n'est pas aussi étendu que celui de la caution. Cpr. art. 2022 et 2023. Troplong, III, 800. Req. rej. , 23 février 1806, Sir. , XX, 1,454. Bordeaux, 6 août 1833, Sir., XXXIV, 2, 51.
J9Les termes principaux obligés, dont se sert l'art. 2170, sont pris par opposition à l'expression tiers détenteur, et s'appliquent par conséquent à tous ceux qui sont personnellement engagés, ainsi qu'au tiers qui a constitué l'hypothèque. Troplong, III, 800 bis. Voyez en sens contraire, Dalloz, Jur. gén., y Hypothèques, p. 348 , nn 2.
cette exception, doit remplir les conditions imposées en pareil cas à la caution20. Art. 2170. II ne peut d'ailleurs l'opposer aux créanciers qui ont un privilège ou une hypothèque spéciale21. Art. 2171.
2° L'exception de garantie. A l'aide de cette exception le tiers détenteur peut repousser l'action du créancier dans le cas où ce dernier est personnellement tenu envers lui à la garantie d'éviction22.
3° L'exception appelée cedendarum actionum. Elle est admise lorsque le créancier a , par son fait , rendu impossible la subrogation pleine et entière à ses droits et actions contre le débiteur23. Arg. art. 1251 et 2037.
Le délaissement de l'immeuble hypothéqué ne peut être fait que par une personne capable d'en disposer24. Art. 21 72. Il s'opère au moyen d'une déclaration faite au greffe du siège dans l'arrondissement duquel l'immeuble est situé, et dont le juge donne acte. Lorsque le délaissement est ainsi reçu, le tribunal, sur la demande de la partie la plus diligente, établit à l'immeuble délaissé un curateur contre lequel se poursuit l'expropriation. Art. 2174.
Le délaissement par hypothèque n'est qu'une abdication de la possession 25. La propriété continue, jusqu'à l'adjudi-
20Persil, sur l'art. 2170, n° 2. Cpr. civ. cass., 21 mars 1827, Sir., XXVII, 1, 354.
2 L'exception de discussion ne peut donc être proposée que par le tiers détenteur poursuivi en vertu d'une hypothèque légale ou d'une hypothèque judiciaire. Quelques auteurs l'admettent cependant, lorsque la poursuite est exercée en vertu de l'hypothèque conventionnelle dont parle l'art. 2130. Voy. en ce sens : Merlin, Bép., v° Tiers détenteur, § 8; Grenier, II, 326. Voy. en sens contraire, Troplong, III, 808.
22 Quemde evictione tenet actio eumclem agentemrepdlit exceptio. Persil, sur l'art. 2170, n° 8. Grenier, II, 334. Battur, III, 518. Cpr. § 355.
-3 Grenier, II, 332 et suiv. Battur, III, 509. Troplong, III, 807.
24 Merlin, Rêp.. v° Tiers délenteur, §9. Persil, sur l'art. 2172, n° 4. Grenier, II , 327. Ainsi, le délaissement ne peut être fait par le tuteur qu'avec l'observation des formalités prescrites pour l'aliénation des biens des mineurs.
« Grenier, II, 330. Delvincourl, III, p. 378.Troplong, 111,825. TOME II. 14
cation définitive, à résider sur la tète du tiers détenteur qui reste, tant que cette adjudication n'a point eu lieu, le maître de reprendre l'immeuble en acquittant intégralement toutes les dettes hypothécaires et les frais de la procédure occasionnée par le délaissement.
Le tiers délenteur qui a effectué le délaissement, peut être recherché par les créanciers à raison des détériorations survenues à l'immeuble par sa faute, depuis le moment où l'hypothèque est devenue efficace à son égard26. Art. 2175. Il ne peut répéter ses impenses, même nécessaires27, que jusqu'à concurrence de la mieux-value de l'immeuble au
26 Grenier, II, 338.
27Laloi ne distingue pas sous ce rapport entre les impenses nécessaires et les impenses utiles. Arg. a contrario, art. 861, 862 et 1673. Troplong, III, 838 bis. M. Dalloz (Jur. gên.,y Hypothèques, p. 353, n° 3) accorde au tiers détenteur le droit de répéter la totalité des impenses nécessaires, sans égard à la plus-value qui en est résultée. Voy. en ce sens, req. rej., 11 novembre 1824, Sir., XXV, 1 , 140. — Le tiers détenteur jouit-il pour la répétition de ses impenses soit d'un privilège, soit du droit de rétention? MM. Troplong (III, 836) et Grenier (II, 335) lui accordent, par argument des art. 2102 , nn 3, et 2103, n° 4 , un privilège analogue à celui qu'établissent ces articles , mais ils lui refusent le droit de rétention. Au contraire, MM. Tarrible (Rép., v° Privilège, sect. IV, n° 5) et Battur (III , 491 et 507) lui accordent un droit de rétention et lui refusent tout privilège. Nous pensons que le tiers détenteur ne jouit d'aucun privilège parce que la loi n'en a point établi en sa faveur, et que les dispositions légales qui créent des droits de préférence ne sont pas susceptibles d'interprétation extensive. Cpr. § 256 , note 8, et § 263 , note 18. Nous pensons qu'on doit aussi lui dénier en général le droit de rétention, puisque l'exercice en serait également incompatible, soit avec le délaissement volontairement effectué , soit avec le déguerpissement que prononce le jugement d'adjudication ; mais nous croyons par contre que le tiers délenteur jouit, vis-à-vis des créanciers personnellement, d'une action de in rem verso qu'il peut exercer dans l'ordre, par voie de distraction de la partie du prix correspondante à la mieux-value de l'immeuble. Nous croyons même qu'il pourrait demander l'insertion au cahier des charges d'une clause qui imposerait à l'adjudicataire l'obligation de lui payer directement le montant de la mieux-value de l'immeuble, et que dans ce cas il jouirait tout à la fois du droit de rétention et de la faculté de poursuivre la folle enchère. Cpr. Persil sur l'art. 2175, n° 6;
moment de l'adjudication. Art. 2175. Il doit compte des fruits à partir du jour de la sommation à lui faite de payer ou de délaisser , à moins toutefois que les poursuites n'aient été abandonnées pendant trois ans. Dans ce cas, il n'en doit la restitution qu'à partir de la nouvelle sommation qu'on est tenu de lui faire quoiqu'il n'ait pas demandé la péremption des premières poursuites 28. Art. 2176. Cpr. Code de procédure, art. 689 et 399.
Le délaissement a pour résultat de faire revivre les servitudes et les hypothèques que le tiers détenteur avait sur l'immeuble avant l'acquisition qu'il en a faite29, et en conséquence de laquelle ces droits s'étaient éteints par consolidation ou par confusion. Les hypothèques qu'il a luimême constituées, ou qui ont été acquises sur lui en vertu de la loi ou d'un jugement, subsistent après le délaissement. Toutefois elles ne viennent qu'après les hypothèques existant du chef des précédens propriétaires30. Art. 2177.
Les dispositions des art. 2175, 2176 et 2177 ci-dessus analysées , s'appliquent également au cas où le tiers détenteur ayant négligé de faire le délaissement, l'immeuble est vendu sur lui par expropriation forcée.
Le tiers détenteur qui , par suite de l'action hypothécaire dirigée contre lui, a subi une perte quelconque, est fondé à exercer un recours en garantie, tel que de droit, contre son auteur. Art. 2178. Cpr. § 355. Il peut même dans le cas où, après s'être libéré de son prix entre les mains du
Dalloz, Jur. gèn., v° Hypothèques, p. 353, n° 3; Turin, 30 mai 1810, Sir., X, 2,338.
23 Cpr. Delvincourt , III , 380 ; Merlin , Rép. , v° Tiers détenteur, n° 13.
29 Réciproquement , les servitudes dues à l'immeuble délaissé renaissent après le délaissement. Merlin, op. et i\ citt., § 14.
30 La propriété du tiers détenteur ne se trouve pas révoquée dans le sens propre de ce mot. Cpr. § 196. La maxime resoluto jure dantis, resolvilur jus accipientis , est donc ici inapplicable. — Les créanciers du vendeur inscrits seulement après l'aliénation , sont , même en cas de délaissement, primés par les créanciers de l'acquéreur qui ont pris inscription avant eux. Cpr. § 272, note 5.
vendeur, il a été obligé, pour conserver son acquisition, de payer tout ou partie de la dette hypothécaire, demander que les tiers détenteurs des autres immeubles hypothéqués à la même dette soient tenus de l'indemniser, chacun dans la proportion de la valeur de l'immeuble qu'il détient, comparativement à la valeur totale des immeubles hypothéqués31.
Tout ce qui vient d'être dit sur la poursuite de l'hypothèque contre le tiers détenteur ne concerne que le cas où il n'est obligé qu'en cette seule qualité. S'il avait contracté un engagement personnel, il pourrait être poursuivi de la même manière que le débiteur principal, et ne jouirait ni du bénéfice de discussion, ni de la faculté de délaisser. Art. 2170 et 2172. Le tiers détenteur est à considérer comme personnellement obligé lorsqu'il a contracté, soit envers le créancier , soit envers le vendeur 32, l'obligation d'acquitter la dette à laquelle l'immeuble est affecté. Il en est autrement, lorsqu'il a simplement reconnu l'existence de la dette comme hypothécaire, ou qu'il a été condamné au payement en qualité de tiers détenteur33. Art. 2173.
De la transmission des privilèges et des hypothèques
Les privilèges et hypothèques passent, comme tout droit en général , aux héritiers du créancier.
3iArg. art. 1214, 1221, 1225 et 2033. Cpr. Toulouse, 17 février 1827 , Sir., XXVIII ,2,65.
32 Arg. art. 1121. Req. rej., 21 mai 1807, Sir., VII, 1, 278. Paris, 12 mars, 1812, Sir., XV, 2, 124. Rouen, 12 juillet 1823 , Sir., XXV, 2, 324. Voy. en sens contraire, Bruxelles, 9 floréal an XIII, Sir., VU, 2 , 762. Cpr. Grenier, II , 324 et 357 ; Persil, sur l'art. 2172; Troplong, III, 813.
33La raison en est que l'obligation du tiers détenteur consiste dans l'alternative de payer ou de délaisser. Troplong , III , 824. Civ. rej., 14mesidor an XIII, Sir., VII, 2, 771.
Ils peuvent aussi être transmis par voie de subrogation ou de cession. A.rt. 2112. Toutefois, la transmission de ces droits, qui forment des accessoires des créances pour sûreté desquelles ils sont établis, ne saurait avoir lieu séparément et indépendamment de la transmission de ces créances1.
Lorsque le créancier a, par cession ou par subrogation, investi plusieurs personnes de ses droits d'hypothèque ou de privilège , le prix des objets qui en sont grevés doit être réparti entre tous ses ayans-cause au marc le franc de leurs créances, et sans distinction de la date de leurs actes de cession ou de subrogation.
Ces deux principes s'appliquent à toute espèce de privilèges et d'hypothèques, et notamment à l'hypothèque légale de la femme.
Ainsi , la femme ne peut , même en s'obligeant avec le mari, céder son hypothèque légale ou y subroger, dans le sens propre de ces expressions, sans transporter également tout ou partie des créances auxquelles cette hypothèque est attachée. La déclaration de cession ou de subrogation qui n'est point faite par suite du transport de tout ou partie des créances garanties par l'hypothèque légale, ne peut être considérée que comme une renonciation de la part de la femme à faire valoir cette hypothèque contre le créancier au profit duquel a eu lieu la déclaration de cession ou de subrogation. Les differens créanciers du mari en faveur desquels la femme a ainsi renoncé à son hypothèque légale, ne jouissent les uns à l'égard des
JLa relation qui existe entre une hypothèque, et la créance pour sûreté de laquelle elle est établie , est tellement intime , que l'hypothèque ne peut être considérée comme ayant une existence propre qui permette de la séparer de la créance à laquelle elle est attachée, pour la joindre à une autre. Si, dans le cas d'un payement avec subrogation, l'hypothèque de l'ancienne créance passe à la nouvelle, ce n'est qu'en vertu d'une fiction légale tout exceptionnelle, par suite de laquelle la nouvelle créance n'est censée que la continuation de l'ancienne. Cpr. art. 1250. Troplong, I, 366. Grenier, 1, 93; II, 389.
autres d'aucun droit de préférence, à moins qu'ils n'aient en même temps hypothèque sur le mari2. Dans ce dernier cas, l'antériorité de la renonciation détermine la préférence, lors même que l'hypothèque du créancier au profit duquel une première renonciation a été faite, se trouverait postérieure en rang à celle d'un autre créancier dans l'intérêt duquel aurait eu lieu une seconde renonciation.
Les propositions précédentes sur les effets de la renonciation consentie par la femme à son hypothèque légale, sont en opposition avec les idées généralement reçues. Les suffrages des auteurs et les décisions presque uniformes de la jurisprudence se réunissent, sauf quelques dissidences sur des questions de détail, en faveur d'un système qui repose sur des principes contraires à notre manière de voir, et qui se résume dans les propositions suivantes:
1° Les droits d'hypothèque peuvent devenir l'objet d'une cession indépendante du transport des créances auxquelles ils sont attachés 3.
2° La subrogation que la femme consent à son hypothèque légale au profit d'un créancier du mari , équivaut à une véritable cession de ses droits hypothécaires.
3° Cette cession , dont les effets sont régis par les prin-
2 Le créancier purement chirographaire au profit duquel la femme a renoncé à son hypothèque légale, n'acquiertaucun droit hypothécaire par suite de celle renonciation, qui ne lui confère qu'un droit personnel contre la femme. Tous les créanciers chirographaires au profit desquels ont eu lieu de pareilles renonciations se trouvent donc sur la même ligne, quelle que soit la date de la renonciation dont ils se prévalent. Au contraire, lorsque la femme renonce à son hypothèque légale dans l'intérêt d'un créancier hypothécaire du mari, la renonciation emporte virtuellement ea faveur de ce créancier, cession de la priorité du rang hypothécaire appartenant à la femme. Le droit de priorité qui fait l'objet de cette cession, venant s'incorporer à un droit hypothécaire préexistant, participe nécessairement de la nature de ce droit réel , et dès lors ;a femme ne peut plus en neutraliser les effets par de nouvelles renonciations. Cpr. § 177.
3 C'est ce qu'a jugé in terminis la cour de Bourges par arrêt du 20 juillet 1832, Sir., XXXIII, 2, 626.
cipes généraux sur la transmission des droits réels immobiliers , dessaisit la femme de ses droits hypothécaires jusqu'à due concurrence, et les fait passer, avec toutes les prérogatives dont ils jouissent, au créancier subrogé, qui les exerce désormais en son nom propre et personnel 4. De là dérivent plusieurs conséquences :
Les créanciers subrogés à l'hypothèque légale de la femme priment cette dernière, et par conséquent tous ceux qui viennent , en son nom , exercer les droits qui lui compétent.
Si plusieurs créanciers ont été successivement subrogés à l'hypothèque légale de la femme , la préférence est due à celui dont la subrogation est antérieure en date , quoiqu'il n'ait pas personnellement obtenu hypothèque sur le mari, ou que son hypothèque sur le mari soit postérieure en rang à celles des autres créanciers de ce dernier5.
Les créanciers subrogés à l'hypothèque légale de la
4 Eu admettant ces prémisses , il serait difficile de ne pas accepter également les conséquences qu'on en fait découler. Mais ces conséquences mêmes nous paraissent démontrer la fausseté des principes auxquels elles se rattachent. En effet, le système des subrogations successives, ne conduit-il pas, d'après l'étendue qu'on lui donne, à l'établissement d'hypothèques de second ordre sur des hypothèques de premier ordre, contrairement à la maxime hypolhcca.non datur hypothecœ? Cpr. § 258, note 10. Les résultats de ce système ne sont-ils pas d'autant plus opposés à la nouvelle législation qu'ils sont destructifs du principe de la publicité , et que l'on ne voit pas de motif qui puisse empêcher les créanciers subrogés parla femme, de subroger à leur tour leurs propres créanciers aux droits hypothécaires de cclle-ei.
5 Grenier, I, 255. Proudhon, de l'Usufruit, V, 2338. Dalloz, , Jur. gén., \° Hypothèque, p. 147, nn 9. Troplong, II, 607 et 608
Voy. en sens contraire, Paris, 8 décembre 1819, Dalloz, ubi supra, p. 151. Cpr. Persil, sur l'art. 2121, n° 20. Nous admettons aussi, quoique par d'autres motifs, que l'antériorité de la renonciation doit seule servir à déterminer la préférence, lorsqu'il s'agit de renonciations faites au profit de créanciers ayant hypothèque sur le mari. Mais nous pensons qu'il n'y a plus de préférence possible entre les créanciers au profit desquels la femme a renoncé à son hypothèque légale, lorsque ceux-ci n'ont pas eux-mêmes hy pothèque sur les biens du mari. Cpr. note 2 supra.
femme sont, comme la femme elle-même, dispensés de prendre inscription. La préférence entre eux se règle uniquement par la date des actes d'où résulte la subrogation6.
4° La subrogation à l'hypothèque légale de la femme est expresse ou tacite. L'une produit les mêmes effets que l'autre. La subrogation expresse résulte d'une déclaration formelle de subrogation ou même d'une simple renonciation 7 faite par la femme à son hypothèque légale au profit d'un créancier du mari. La subrogation tacite résulte, par exemple, du concours de la femme, soit à la vente d'un immeuble du mari ou de la communauté , soit à la constitution d'une hypothèque sur un immeuble de cette nature. Elle résulte même du concours ou de l'intervention de la femme à un engagement contracté par le mari avec affectation hypothécaire , quoique la femme ne se soit pas formellement rendue partie dans la constitution d'hypothèque 8.
5° Les créanciers du mari envers lesquels la femme s'est obligée sans subrogation ni expresse ni tacite à son hypothèque légale, ne peuvent faire valoir cette hypothèque qu'en son nom et par la voie de l'opposition ou de l'inscription en sous -ordre, conformément à l'art. 778 du Code de procédure. Le montant de la collocation de la femme est, comme chose mobilière, distribué entre eux au marc le franc de leurs prétentions, sans égard à la date de leurs créances.
6Dalloz, op. et v citt., p. 147, n» 10. Troplong, II, 609. Paris, 12 décembre 1817, Sir., XVIII, 2, 50. Metz , 13 juillet 1820, Sir., XXI, 2, 176. Angers, 19 juin 1823, Sir., XXIII, 2, 315. Orléans, 22 mai, 1826, et Nancy, 26 juillet 1826, Sir., XXVII, 2, 93. Req. rej., 2 avril 1829, Sir., XXIX, 1, 194. Nancy, 24 janvier 1835, Sir., XXXV, 2, 84. Voy. cependant Grenier, I, 255.
7Troplong, II, 599 et 600. Voy. cependant Proudhou, de l'Usufruit, Y, 2339.
8 Dalloz, op. et v° citt., p. 146 et 147, nos 5 à 7. Troplong, II, 603. Cpr. Paris, 8 décembre 1819, Sir., XX, 2,241; Req. rej., 17 avril 1827, Sir., XXVIII ,1,91. Voy. en sens contraire , Grenier, 1 , 254 ; Proudhon, op. cit., V, 2334.
VII. DU RANG DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES
Règles d'après lesquelles doivent être classes les privilèges et les hypothèques.
1° La priorité d'origine est sans influence sur le rang des privilèges1 (art. 2096), qui doivent être classés d'après les règles suivantes :
1) Les privilèges généraux sur les meubles s'exercent dans l'ordre indiqué par l'art. 2101.
2) Le rang respectif des privilèges généraux sur les meubles en concours avec des privilèges spéciaux sur des objets de même nature doit être déterminé d'après le degré de faveur que mérite chacun de ces privilèges en particulier2.
1 Cpr. cependant sur le privilège des architectes note 8 infra.
- On ne peut décider la question de préférence entre les privilèges généraux et les privilèges spéciaux sur les meubles, par la seule considération de la généralité des uns et de la spécialité des autres , puisque cette généralité et cette spécialité ne sont pas la conséquence du plus ou moins de faveur que la loi attache à ces deux classes de privilèges, mais le résultat de la nature même des créances à raison desquelles ils sont établis. D'ailleurs, en les prenant collectivement pour les opposer classe à classe , on rencontre des objections également insolubles, soit que l'on accorde la préférence aux privilèges généraux ou qu'on la donne aux privilèges spéciaux. En adoptant le premier système, on heurte de front les dispositions des art. 66t et 662 du Code de procédure , et l'on arrive à des conséquences qu'il n'est pas permis de prêter au législateur. En se prononçant en faveur des privilèges spéciaux, on se voit dans la nécessité de les préférer tous indistinctement aux frais de juslice, quoique ces frais profitent le plus souvent à tous les créanciers, et que l'art. 662 du Gode de procédure autorise le prélèvement des frais de distribution , qui ne sont que des frais de justice , avant toute créance autre que celle pour loyers. Chacun de ces deux systèmes a cependant ses partisans. MM. Malleville ( sur l'art. 2102),Tarrible (Rép., v" Privilège, sect. II , § 1 , a0' 3 ctsuiv.J, Grenier (II , 289) , Troplong (I, 73 et suiv.) accordent la préférence
3) Le rang des privilèges spéciaux sur les meubles en concours entre eux se détermine de la même manière3 lorsqu'il n'est pas fixé par une disposition spéciale de la loi4.
4) Les privilèges généraux sur les meubles sont préférés aux privilèges sur les immeubles lorsqu'à défaut de mobilier ils sont exercés sur la masse immobilière. Art. 2105.
5) Le rang des privilèges spéciaux sur les immeubles en concours entre eux doit être déterminé d'après le degré de faveur que mérite chacun de ces privilèges 5.
aux privilèges généraux en vertu de leur généralité même. Voy. en ce sens: Limoges, 15 juillet 1813 , Sir., XIV , 2, 262; Rouen, 12 mai 1828, Sir., XXIX, 2, 15; Poitiers, 30 juillet 1830, Dal. , 1831 , 2, 90. MM. Persil (sur l'art. 2102) et Dalloz (Jar. gén., \° Hypothèques, p. 79) donnent au contraire la priorité aux privilèges spéciaux en vertu de la règle in toto jure, generi per speciem derogatur. Voy. en ce sens: Paris, 27 novembre 1814, Sir., XVI, 2, 205; Rouen, 17 juin 1826, Sir., XXVII, 2, 5. Notre manière devoir, d'après laquelle il faut, pour classer les différents privilèges généraux en concours avec des privilèges spéciaux, les comparer un à un, se rapproche de la théorie développée par M. Déniante dans la Thémis et dont le résumé se trouve dans le programme de son cours.
30n ne peut, pour classer les privilèges spéciaux sur les meubles, s'arrêter à l'ordre d'énumération dans lequel ils sont établis par l'art. 2102. Les conséquences les plus bizarres résulteraient de ce mode de classement. Ainsi, par exemple, il faudrait d'un coté, préférer la créance du gagiste aux frais dus pour la conservation de la chose, et d'un autre côté, faire passer ces mêmes frais avant les créances de l'aubergiste ou du voiturier, qui sont cependant de véritables gagistes. La même contradiction aurait lieu en ce qui concerne le prix d'objets mobiliers non encore payés. Voy. cependant Persil, sur lésait. 2101 et 2103.
* Cpr. art. 2102, n" 1 , al. 4, et n° 4 , al. 3.
5 On ne peut pas non plus, pour classer les privilèges spéciaux sur les immeubles , s'arrêter à l'ordre d'énumération dans lequel ils sont établis par l'art. 2103. D'après ce mode de classement, les privilèges des architectes ne viendraient qu'au dernier rang, tandis qu'il est évident que ce privilège, qui ne frappe que sur la mieux-value résultant des travaux, doit, d'après la règle nemo cum damno alterius locupletior ficri débet, sur laquelle il repose, être préféré à ceux du vendeur et du cohéritier.
6) Les diverses créances qui jouissent d'un privilège commun établi par la même disposition légale, viennent par concurrence6. Art. 2097. Art. 2101, n° 3, et arg. de cet article.
2° Les privilèges sur les immeubles priment les hypothèques , lors même que les formalités prescrites pour leur conservation n'ont été remplies que postérieurement à l'époque à laquelle remonte le rang des hypothèques7. Cette règle souffre exception en ce qui concerne le privilège des architectes , entrepreneurs et ouvriers , dont le rang se détermine d'après la date de l'inscription du procès-verbal qui constate l'état des lieux avant le commencement des travaux8. Art. 2110.
6 Ainsi, par exemple, on ne doit admettre de préférence, ni entre les frais de labour et ceux de semences (art. 2102, n° 1, al. 4), ni entre les différens frais funéraires. Art. 2101 , n" 2. C'est donc à tort que la cour de Paris (27 mars 1824, Dal., Jur. gen., v° Hypothèques , p. 80) a établi une classification particulière entre plusieurs créanciers pour frais de justice. Cpr. art. 2101 , n° 1.
7 L'art. 2106 porte à la vérité que les privilèges ne produisent d'effet entre les créanciers qu'autant qu'ils sont inscrits , et à compter de la date de cette inscription. Mais ces expressions ne veulent dire autre chose , si ce n'est qu'un privilège soumis à l'inscription ne peut être exercé, même entre créanciers, qu'après l'accomplissement de cette formalité , sans que , pour cela , son rang doive être fixé d'après la date de l'inscription. Toute autre interprétation répugnerait à la nature du privilège. Art. 2095 , 2166, et Code de procédure, art. 834. Merlin, Rép. , v° Privilège , sect. V, n° 1. Grenier, II, 376. Troplong , I, 266. Req. rej., 26 janvier 1813, Sir., XIII, 1, 333. Nîmes, 12 décembre 1811 , Sir. , XIII, 2, 376. Toulouse, 19 février 1823, Sir., XXIII, 2, 167. — Du reste , le principe énoncé dans le texte , ne s'applique pas aux privilèges dégénérés en simples hypothèques faute d'avoir été inscrits dans le délai fixé par la loi pour leur conservation comme privilèges. Art. 2113.
8 C'est ce qui résulte des expressions , les architectes , etc., etc., conservent leur privilège à la date de l'inscription du premier precès-verbal. Cette interprétation , adoptée par MM. Delvincourt (III, p. 288,, Persil (sur l'art. 2110, n* 3), et Dalloz (Jur. gèn. , v° Uypothèques , p. 113, n° 3), nous paraît, d'ailleurs, en harmonie parfaite avec le motif sur lequel repose le privilège des architectes. Voy. cependant en sens contraire : Tarrible . Rép. , v° Privilège , sect. V, n° 8 ; Grenier , II , 410 ; Battur , 1 , 127.
3° 1) Le rang des hypothèques, soit générales, soit spéciales, soumises à l'inscription, est fixé par la date du jour où elle a été effectuée. Art. 2134. Le rang des hypothèques dispensées d'inscription est fixé par la disposition légale qui indique l'époque à laquelle elles remontent. Cpr. art. 2135, et §264.
2) Les hypothèques inscrites sous la même date ou qui remontent au même jour, viennent toutes par concurrence et au même rang, sans qu'on doive établir entre elles aucune distinction tirée, soit de la priorité d'inscription ou d'origine9, soit de leur nature respective10. Art. 2147 et arg. de cet article.
3) L'inscription prise à raison d'une hypothèque générale fixe le rang de cette hypothèque, non-seulement par rapport aux immeubles que le débiteur possède au moment où elle est effectuée, mais encore relativement à ceux qu'il acquiert par la suite11.
9 Ainsi : 1° une hypothèque inscrite à neuf heures du matin , ne prime pas celle qui ne l'a été qu'à trois heures de relevée. 2° L'hypothèque légale du pupille, dont le tuteur a été nommé à neuf heures du matin par une délibération du conseil de famille à laquelle il a assisté, ne prime pas l'hypothèque légale delà femme de ce tuteur dont le mariage a été célébré à trois heures de relevée.
10 Les hypothèques légales soumises à l'inscription, et les privilèges dégénérés en simples hypothèques ne jouissent, en effet , d'aucune préférence sur les hypothèques judiciaires et conventionnelles inscrites le même jour. La généralité des termes de l'art. -2147 evclut toute distinction. Troplong, II, 664. Yoy. cependant Grenier I, 88. — Le principe, posé par cet article , doit être, par analogie, étendu au cas où la date d'une hypothèque légale affranchie d'inscription , remonte au jour auquel a été inscrite une hypothèque assujettie à cette formalité.
11 Ainsi, en cas de concours de plusieurs créanciers ayant des hypothèques générales, la préférence est due à celui dont l'inscription a été effectuée la première, même par rapport aux immeubles que le débiteur n'aurait acquis que postérieurement aux inscriptions prises par les autres créanciers. Quoique les inscriptions générales ne frappent les immeubles à venir, qu'au fur à mesure des acquisitions faites par le débiteur (cnr. § 273 , note 1) , l'affectation hypothécaire , en ce qui concerne le rang des créan-
Continuation. — Dévcloppemens de la règle posée au paragraphe précédent^ relativement à la classification des privilèges sur les meubles dont le rang nest pas spécialement déterminé par la loi.
Le degré de faveur que mérite un privilège doit être apprécié d'après la cause en vue de laquelle il a été établi. Privilégia ex causa œstimantur.
Tous les privilèges sur les meubles établis par le Code peuvent se rattacher à l'une des cinq causes suivantes :
1° Constatation et conservation de la masse commune; réalisation de cette masse, et distribution du prix en provenant.
2° Propriété censée retenue jusqu'à un certain point tant que l'on n'a pas reçu le prix d'une chose aliénée à titre onéreux.
3° Conservation d'une chose particulière.
4° Détention de bonne foi résultant d'une convention de gage expresse ou tacite.
5° Motifs d'humanité ou d'ordre public.
La première de ces causes doit assurer au créancier qui l'invoque , la préférence sur tous ses concurrens. Celui qui avance des frais nécessaires dans l'intérêt d'une masse à distribuer, gérant utilement l'affaire de tous les créanciers de cette masse , doit être payé par chacun d'eux , dans la proportion de ce qu'ils toucheront par suite de la distribution , et ce remboursement s'effectue de la manière la plus simple par forme de prélèvement proportionnel sur chacune des valeurs qui composent la masse. Toutefois ce motif de préférence n'existe dans toute son étendue
ciers du débiteur commun, n'en rempnte pas moins au jour où ces inscriptions ont été prises. Lyon, 18 février 1829, Sir. XXIX, 2,239.
qu'à l'égard des frais de justice avancés dans l'intérêt commun de tous les créanciers. Si l'un des créanciers jouit d'un privilège particulier qui soit susceptible d'être exercé indépendamment de l'une ou de l'autre des opérations Alites dans l'intérêt des autres créanciers , les frais de ces opérations ne doivent pas être prélevés sur le prix des objets affectés à son privilège 1. Cette exception , que l'art. 662 du Code de procédure consacre d'une manière spéciale au profit du locateur, s'applique à tous les privilèges fondés sur un nantissement exprès ou tacite, tels que ceux du gagiste , de l'aubergiste et du voiturier.
La faveur de la propriété semble devoir appeler au second rang le vendeur d'objets mobiliers encore créancier du prix de vente. Mais comme la loi dispose expressément que le privilège du vendeur ne s'exerce qu'après celui du locataire, à moins que celui-ci n'ait eu connaissance que le prix des objets apportés dans la maison ou la ferme était encore dû (art. 2102, n° 4, al. 3), elle donne à entendre qu'en fait de meubles , la faveur due à la propriété doit fléchir non-seulement devant la possession (art. 2279), mais même devant une simple détention de bonne foi, fondée sur un nantissement exprès ou tacite. Il en résulte que la disposition de l'art. 2102, n° 4, al. 3, doit être étendue aux privilèges du gagiste, du voiturier et de l'aubergiste.
D'un autre côté, l'art. 2105 fait marcher tous les privilèges généraux énumérés en l'art. 2101 2, avant le privilège du vendeur d'un immeuble , et cette disposition s'ap-
i Civ. rej.,20 août 1821, Sir., XXII, 1, 28. Lyon, 27 mars 1821, Sir., XXVI, 2, 51. Lyon, 14 décembre 1825 , Sir. , XXVI, 2, 53.
2 L'architecte auquel est dû le prix de travaux effectués à uu immeuble , étant primé par tous les privilèges généraux énumérés en l'art. 2101 , il doit en être de même du conservateur d'une chose mobilière, d'autant plus que le privilège de l'architecte ne porte que sur la mieux-value de l'immeuble, tandis que celle du conservateur affecte le prix de la totalité de la chose.
plique par identité de raison au vendeur d'objets mobiliers.
Le créancier pour frais de conservation d'un objet particulier passe avant le vendeur de cet objet puisqu'il a utilement géré l'affaire de ce dernier. Mais, d'après des raisons identiques ou analogues à celles qui viennent d'être déduites, il est, comme le vendeur, et sous les mêmes conditions, primé par le gagiste, l'aubergiste et le voiturier, ainsi que par les créanciers ayant un privilège général. Cependant, si depuis l'existence du nantissement , la cbose qui en est l'objet, avait reçu des réparations dont les frais fussent encore dus , ces frais primeraient le pri vilége du locateur ou de tout autre créancier nanti.
Le rang des privilèges spéciaux fondés sur un nantissement exprès ou tacite 3, en concours avec d'autres privilèges spéciaux , est suffisamment déterminé par les observa tions qui précèdent.
Il en est de même du rang des privilèges généraux établis par les quatre derniers numéros de l'art. 2101 , en tant qu'ils se trouvent en collision avec des privilèges spéciaux autres que ceux qui résultent d'un nantissement exprès ou tacite.
Quant à la question de savoir si, d'après l'esprit de la loi, les motifs d'humanité et d'ordre public qui ont fait admettre ces privilèges généraux, l'emportent sur la faveur attachée en fait de meubles à la détention de bonne foi, elle doit être résolue négativement. Le droit accordé au locateur de faire statuer , par voie de référé , sur son privilège, et la préférence qui lui est attribuée, même sur les frais de distribution, par les art. 661 et 662 du Code de procédure , démontrent qu'il a été dans l'intention du lé-
3 Au nombre des privilèges fondés sur le nantissement, on doit également ranger celui qui est accordé , par le u° 1 de l'art. -il02, aux créances résultant d'abus et prévarications commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, sur les fonds de leur cautionnement et sur les intérêts qui peuvent en être dus. Ce cautionnement est un véritable gage déposé entre les mains du gouvernement. Cpr. art. 2070.
gislateur de lui donner le pas sur tous les autres privilèges généraux, qui sont eux-mêmes primés par les frais de justice; et Ton doit par analogie accorder la même préférence à tous les créanciers nantis*.
D'après les principes qui viennent d'être développés, les créanciers auxquels compétent des privilèges spéciaux sur des meubles, doivent, lorsqu'ils sont en concours entre eux, être classés dans l'ordre suivant:
1° Le créancier dont le privilège est fondé sur un nantissement exprès ou tacite5.
2° Le conservateur de la chose.
3° Le vendeur.
Toutefois , et par exception , le créancier nanti sera primé par le conservateur de la chose et par le vendeur , lorsqu'il sera prouvé qu'il avait, lors de l'établissement du nantissement, connaissance de la cause de préférence qui militait en faveur de ces derniers.
Lorsque le concours s'établit entre des privilèges généraux et des privilèges spéciaux sur les meubles , leur rang doit être fixé ainsi qu'il suit.
1° Le privilège des frais de justice. Il prime d'une manière absolue celui du vendeur et du créancier pour frais de conservation. Il prime pareillement les privilèges fondés sur le nantissement, mais avec cette restriction que le créancier nanti , n'étant pas tenu de supporter la partie des frais de justice dont il n'a pas profité, est préféré, quant à cette partie, à ceux auxquels elle est due.
* Paris, 25 février 1832, Sir , XXXII, 2, 299. Aux raisons données dans le texte , on peut ajouter que les art. 2073 , 2078 et 2082 paraissent consacrer au profit du gagiste, et par analogie, en faveur de tout créancier nanti , un droit de rétention et de préférence absolue qui ne doit céder que devant les privilèges spéciaux précédemment indiqués dans le texte.
5 Les différens privilèges fondés sur le nantissement, ne peuvent se trouver en concours entre eux, puisqu'il est impossible que plusieurs personnes soient, en même temps, nanties d'un même objet à des titres différents.
2° Les différais privilèges fondés sur le nantissement.
3° Les privilèges généraux, autres que celui des frais de justice.
4° Et en dernier lieu , les privilèges des frais de conservation d'une chose particulière, et du prix de vente6.
Continuation. — Développement de la même règle relativement a la classification des privilèges spéciaux sur les immeubles.
Les cinq classes de créanciers jouissant de privilèges spéciaux sur des immeubles , se réduisent en réalité à trois , puisque les bailleurs de fonds ne peuvent en aucun cas réclamer la priorité sur les créanciers payés au moyen des fonds qu'ils ont fournis (arg. art. 1252) , et qu'ils se trouvent placés sur la même ligne que ces derniers en ce qui concerne les autres créanciers.
Le privilège du vendeur et celui du copartageant reposant tous les deux sur la faveur due à la propriété , la prééminence de l'un sur l'autre doit être déterminée par la priorité de la vente ou du partage.
Le privilège des ouvriers et architectes, qui ne porte que sur l'excédant de valeur résultant des constructions ou réparations, doit, quant à cette mieux value, primer le privilège du vendeur et celui du copartageant.
6 Le conservateur et le vendeur, qui primeraient i par exception, un créancier nanti , ne pourraient s'autoriser de celte circonstance pour réclamer la priorité sur ceux des privilèges généraux qui seraient eux-mêmes primés par le privilège du créancier nanti. Ils ne doivent, même dans ce cas, être colloques qu'après les privilèges généraux, sauf à prendre la collocation qu'obtiendra le créancier nanti , qui, à son tour , profitera de celle qui leur aura été attribuée.
VIII. DE L'EXTINCTION DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES
A. DES MODES d'eXTI NC.TION COMMUNS AUX HYPOTHÈQUES , ET AOX PRIVILEGES SOIT SÏK LES IMMEUBLES, SOIT SUR LES MEUBLES.
Les privilèges, soit sur les meubles, soit sur les immeubles, ainsi que les hypothèques, s'éteignent:
1° Par l'extinction de l'obligation principale1 (art. 2180, n° 1), et notamment par la prescription de cette obligation2. Art. 2180, n° 4, al. I3. Si cette obligation, éteinte
i Voy. par exemple art. 1263, 1278 et 1299. Grenier, II, 496 et suiv. Battur, 706 et suiv. Cpr. Civ. rej. , 22 avril 1818, Sir. , XVIII, 1, 265.
~ Hypotheca est accessorium. L'action hypothécaire ne peut jamais survivre à l'extinction de l'action personnelle. Ainsi, lorsque l'action personnelle est éteinte par la prescription, le tiers détenteur ne peut plus être poursuivi , quoique la prescription de l'action hypothécaire ait été interrompue contre lui. Hiom , 2 avril 1816, Sir., XVII, 2, 373. Metz, 5 juillet 1822, Dal. , Jur. gén., v° Hypothèques, p. 432. Civ. rej., 25 avril 1826, Sir., XXVI, 1 ,
3 La disposition du n° 4, al. 1er, de l'art. 2180 n'est qu'uue application du principe posé par le n° 1 du même article. Si le législateur a cru devoir exprimer d'une manière formelle que l'hypothèque est éteinte par la prescription de l'action à laquelle elle est attachée , c'est d'une part, pour mieux faire ressortir l'abrogation de la loi cum notissimi (L.7 . C. de prescr. 30 vel 40 ann. 7, 39), d'après laquelle l'action hypothécaire survivait , en certains cas , à l'extinction de l'action personnelle, et d'autre part, pour marquer la différence qui existe, en ce qui concerne le temps de la prescription , entre le cas où les immeubles hypothéqués se trouvent encore en la possession du débiteur, et le cas où ils ont passé entre les mains d'un tiers délenteur. Duranton, XX, 308. — Il ne faut donc pas conclure de la disposition du n° 4, al. 1e' de l'art. 2180 , que l'action hypothécaire soit soumise, dans le cas où les immeubles sont restés en la possession du débiteur, à une prescription spéciale, indépendante de celle de l'action personnelle, et qui s'accomplirait malgré l'interruption de la prescription de cette
seulement sous condition, vient à revivre, les hypothèques et privilèges qui y étaient attachés , revivent également 4.
2° Par la renonciation expresse ou tacite du créancier à l'hypothèque ou au privilège5. Art. 2180, n° 2. Cpr. art. 2140.
3° Par la résolution du droit de propriété ou par l'éviction de celui du chef duquel procédait le privilège ou l'hypothèque6. Art. 2125 et arg. de cet art.
4° Par la perte totale de la chose grevée de privilège ou d'hypothèque 7.
dernière. Cette conclusion est d'autant moins admissible que dans la discussion au conseil d'État sur l'art. 2154 (Locré , Leg. , t. XVI, p. 277 et suiv. , n° 7), on est parti de la supposition que l'interruption de la prescription de l'action personnelle opérait, de plein droit, interruption de la prescription de l'action hypothécaire. Cpr. Dalloz, Jur. gên., v° Hypothèques, p. 422, n° 12; Duranton, loc. cit.
* Cependant, il ne faut pas conclure de là, comme le fait M. Troplong (IV, 847 et suiv.), qu'une hypothèque revive lorsque le créancier est évincé de l'immeuble qu'il a reçu en payement de la créance à laquelle elle était attachée. L'éviction ne fait pas renaître cette créance qui a été définitivement éteinte par la novation que suppose la dation en payement. Cpr. § 318, note 1 ; et § 323, note 18.
5 La question de savoir si le concours du créancier à l'aliénation de l'immeuble qui lui est affecté, ou à une nouvelle constitution d'hypothèque sur cet immeuble , implique de sa part renonciation à son privilège ou à son hypothèque , doit être décidée, comme une question de fait, d'après les circonstances particulières à l'espèce. Le consentement à une nouvelle affectation hypothécaire ne peut cependant , en général , avoir d'influence que sur le rang des différentes hypothèques. Grenier, II, 503 et suiv. Baltur, IV, 762 et suiv. Merlin, Rép. , v° Radiation , § 6. Paris, 25 janvier 1812, Sir. , XII, 2 , 252. Cpr. Civ. cass., 23 janvier 1815 , Sir., XV, 1 , 258. — La renonciation à une inscription hypothécaire, n'emporte pas , en général, renonciation à l'hypothèque elle-même.
G Cpr. §§181, 196 et 218. Merlin, Rép. , v° Privilège, sect. V, n° 5. Persil, sur l'art. 2180, n° 7. Polhier, des Hypothèques, chap.
ni, §3.
7 Pothier, ubi supra, § 1er. Persil , sur l'art. 2180, n° 6.
B. DBS MODES d'eXTINCTIOK DES HYPOTHÈQUES, ET DES PRIVILEGES SUR LES IMMEUBLES EN PARTICULIER.
Les privilèges sur les immeubles et les hypothèques s'éteignent:
1° Par l'usucapion de la franchise de l'immeuble grevé, au profit d'un tiers détenteur. Art. 2180, n° 4, al. 3 et 4. Cette usucapion s'accomplit, soit par trente ans de possession abstraction faite de toute autre condition, soit par dix à vingt ans de possession avec juste titre et bonne foi. Entièrement distincte de l'usucapion de la propriété1, elle n'est pas subordonnée à l'accomplissement de celle-ci et n'en est pas une conséquence nécessaire.
L'usucapion dont s'agit étant dirigée contre le créancier hypothécaire et non contre le propriétaire de l'immeuble grevé, il en résulte:
1) Que le cours de l'usucapion ne peut être suspendu que par des causes de suspension personnelles au créancier hypothécaire2.
1 Si l'art. 2180 , n° 4, al. 2, porte que la prescription de l'hypothèque est acquise au tiers détenteur par le temps réglé pour la prescription de la propriété à son profit , il ne faut pas conclure de là que l'usucapion de la franchise de l'immeuble grevé se confonde avec celle de la propriété. Les expressions ci-dessus n'ont d'autre but que d'assimiler ces deux usucnpions sous le rapport du temps au bout duquel elles se trouvent accomplies. Cette interprétation est d'autant moins sujette à contestation qu'il ne peut être question d'usucapion de la propriété , lorsque le tiers détenteur a acquis l'immeuble grevé d'hypothèques, du véritable propriétaire. Grenier, II, 510. Persil, sur l'art. 2180, n° 39. Troplong, IV, 878.
2 Ainsi, le cours de l'usucapion n'est pas suspendu par des causes personnelles au propriétaire de l'immeuble grevé. Il ne l'est même pas à raison des causes inhérentes à la créance , par exemple, par la circonstance que la condition à laquelle la créance est subordonnée , n'est pas encore accomplie. Art. 2157. Po-
2) Que pour appliquer les dispositions des art. 2165 et 2166 sur le temps au bout duquel s'accomplit l'usucapion par dix à vingt ans , on doit prendre en considération le domicile du créancier hypothécaire3.
3) Que la bonne foi, nécessaire pour l'usucapion de dix à vingt ans, consiste dans l'ignorance des droits du créancier hypothécaire, et qu'ainsi le tiers détenteur est à considérer comme étant de mauvaise foi, lorsqu'il a eu, au moment de son acquisition, connaissance positive de l'existence de ces droits 4.
L'usucapion de la franchise de l'immeuble grevé est interrompue par l'interruption de la possession5. La prescription qui y est corrélative peut être interrompue, soit par la sommation 6 de payer ou de délaisser signifiée au
thier, des Hypothèques , chap. III, § 6. Bordeaux , 15 janvier 1835, Sir. XXXV, 2, 248. Cpr. Bordeaux, 20 août 1833 , Sir., XXXIV, 2, 247.
3 Pothier, op. et loc. citt. Merlin , Rép., v° Radiation, §8. Persil, sur l'art. 2180, n° 39. Dalloz, Jur. gên,, v° Hypothèques, p. 423. Troplong,lV, 878.
* 11 importe peu de quelle manière le tiers détenteur a obtenu cette connaissance. Pothier, op. et loc, citt. Troplong, IV, 880 et suiv. MM. Grenier (II, 515), Vazeille (des Prescriptions, n° 514) etDelvincourt (sur l'art. 2180) pensent, au contraire, que l'on ne doit considérer comme acquéreur de mauvaise foi que celui dont l'acte d'acquisition déclare expressément les hypothèques dont l'immeuble est grevé. — La seule existence d'une inscription ne forme point , contre l'acquéreur , preuve qu'il a eu connaissance des droits hypothécaires. Caen, 22 août 1821 , Dal., Jur. géu. , v° Hypothèques, p. 431. Bourges, 31 décembre 1830, Sir., XXXI, 2, 265. — L'acquéreur doit-il nécessairement être considéré comme étant de mauvaise foi , lorsqu'il est prouvé que de fait il a connu l'existence de l'inscription ? Cpr. sur celte question qui nous paraît être plus de fait que de droit : Troplong, loc. cit.; Bourges, arrêt précité; Caen, 26 août 1825, Sir., XXVIII, 2, 251; Bordeaux, 15 janvier 1835, Sir., XXXV, 2, 248.
5 II en est à cet égard de l'usucapion de la franchise de l'immeuble, comme de celle de la propriété, parce que l'une et l'autre exigent une possession non interrompue.
6 Cette sommation tient lieu de commandement à l'égard des tiers détenteurs. Voy. art. 2176 et 2244. Cpr. Req. rej., 28 no.
liers détenteur en vertu de l'art. 2169, soit par l'action en déclaration d'hypothèque7, soit enfin par la notification faite par le tiers détenteur8 conformément à l'art. 2183. Les inscriptions prises ou renouvelées par le créancier ne produisent pas cet effet. Art. 2180 , n° 4 , al. 4.
Du reste, l'usucapion dont il est ici question est régie par les mêmes règles que celle de la propriété, si ce n'est que l'usucapion de dix à vingt ans ne commence à courir qu'à dater de la transcription de l'acte d'acquisition 9.
Les privilèges sur les immeubles et les hypothèques s'éteignent:
2° Par le défaut d'inscription dans les délais prescrits pour l'accomplissement de cette formalité, et qui se trouvent indiqués aux $$ 272 et 278.
3° Par la réduction prononcée en justice dans les circonstances indiquées au § 281.
4° Par la cession volontaire ou l'expropriation pour cause d'utilité publique, de l'immeuble grevé. Cet immeuble se trouve , par le fait même de la cession ou de l'expropriation, affranchi de tous les privilèges et hypothèques dont il était grevé, sauf aux créanciers à poursuivre le règlement et le payement de l'indemnité due en pareil cas10. Loi du 7 juillet 1833, art. 16 à 19, 21 et suiv. , 53 à 55.
5° Par l'omission dans le certificat requis par l'acquéreur après la transcription de son acte d'acquisition1 *, de l'in-
vembre 1831, Sir. , XXXII, 1, 24; Grenoble, 2 juin 1831, Sir., XXXII, 2, 622.
7 Voy. sur cette action, § 287, note 15.
8 Cette notiflcation, par laquelle le tiers détenteur s'oblige personnellement au payement de la dette (cpr. § 294, n° 1), produit a fortiori les effets attribués à la reconnaissance dont parle l'art. 2248. Grenier , II , 510.
9 Cpr. Req. rej. , 2 mars 1830 , Sir. , XXX, 1 , 342.
io Duranton, XX , 327. Proudhon, du Domaine public, I, 15. il Quoique les créanciers privilégiés et hypothécaires aient le droit de prendre inscription, tant qu'il ne s'est écoulé quinze jours
scription nécessaire à l'efficacité du privilège ou de l'hypothèque. Cette omission éteint, au profit de l'acquéreur, et en ce qui concerne le droit de suite, les privilèges et hypothèques non mentionnés au certificat12, à moins que les créanciers intéressés ne notifient à l'acquéreur, dans la quinzaine de la transcription, les inscriptions omises, cas auquel ils conservent leurs droits hypothécaires sous les restrictions indiquées par l'art. 835 du Code de procédure13. Ce mode d'extinction , qui ne concerne pas les hypothèques légales dispensées d'inscription, n'entraîne pas la perte du droit de préférence que les créanciers omis peuvent toujours faire valoir de la manière indiquée au $ 283. Art. 2198.
6° Par la déchéance résultant, soit du défaut de production , soit d'une collocation inutile dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix de l'immeuble hypothéqué. Code de procédure, art. 759, 773 et 774. Ce mode d'extinction laisse cependant subsister le droit de préférence à l'égard des créanciers chirographaires. Ainsi , le créancier hypothécaire inutilement colloque doit être préféré aux créanciers chirographaires dans le cas où l'un des créanciers utilement colloques se trouve désintéressé sur le prix d'un autre immeuble et laisse disponible la par-
depuis la transcription , le conservateur n'en est pas moins tenu de délivrer , immédiatement après l'accomplissement de cette formalité, le certificat qui lui est demandé. Circulaire du grand juge du 21 septembre 1808, Sir., IX, 2, 12. Persil, sur l'art. 2198, n° 2. — Si l'acquéreur a requis son certificat avant la transcription , l'immeuble ne demeure pas affranchi des créances omises dans le certificat. Merlin, Rép. , v° Transcription, § 7, n° 13. Grenoble, 21 août 1822, Cal. , Jur. gén. , v° Hypothèques, p. 480.
12 L'extinction du droit de suite est tellement absolue que le créancier est même privé de la faculté de surenchérir. Grenier, H, 443. Troplong, IV, 100T bis. Paris, 2 pluviôse an XIII, Sir., V, 2, 637. Civ. rej. , 9 nivôse an XIV, Sir., VI, 2, 763. M. Tarrible (Bep., loc. cil.) est d'un avis contraire.
13 Arg. art. 834, Code de procédure civile. Troplong, IV, 1007. Persil, sur l'art. 2185. n" 6.
tie du prix qui lui avait été assignée u. Ainsi encore , le créancier hypothécaire dont la déchéance a été prononcée pour défaut de production, jouit, sur les fonds non absorbés par les différentes collocations, de son droit de préférence vis-à-vis des créanciers chirographaires qui n'auraient pas produit dans l'ordre15.
L'art. 2180 range encore au nombre des modes d'extinction des privilèges et des hypothèques l'accomplissement des formalités et conditions prescrites aux tiers détenteurs pour purger les immeubles par eux acquis. Mais l'accomplissement de ces formalités et de ces conditions doit plutôt être considéré comme un acheminement à l'affranchissement de l'immeuble hypothéqué, que comme entraînant par lui-même l'extinction des privilèges et des hypothèques dont cet immeuble était grevé16.
$ 293 bis.
De la purge des privilèges et des hypothèques. — Généralités.
La faculté de purger est un bénéfice accordé au tiers acquéreur d'un immeuble grevé de privilèges ou d'hypothèques susceptibles d'être exercés contre lui.
La purge a pour objet d'arrêter, dans l'intérêt du tiers acquéreur, les poursuites qui pourraient être dirigées contre lui en vertu du droit de suite, et de conduire à l'affran-
>* Paris, 23 avril 1836 , Sir. , XXXVI, 2, 309. Req. rej., 8 août 1836, Sir., XXXVI, 1, 531.
15 Civ. rej., 10 juin 1828, Sir., XXVIII, 1 , 242. Civ. cass., 15 février 1837 , Sir. , XXXVII , 1 , 188.
J6 En effet, les hypothèques inscrites ne sont définitivement éteintes que par le payement des créanciers auxquels elles appartiennent , ou par la déchéance prononcée contre eux à la suite de l'ordre ouvert pour la distribution du prix. Quant aux hypothèques dispensées d'inscriptions et non inscrites dans le délai fixé par l'art. 2195 , elles sont éteintes moins par les formalités de la purge que par le défaut d'inscription dans ce délai.
chissement de l'immeuble grevé, soit au moyen du versement du prix de cet immeuble entre les mains des créanciers privilégiés et hypothécaires en ordre de le recevoir, soit par le seul effet du défaut d'inscription dans l'hypothèse prévue par les art. 2194 et 2195. Elle n'influe pas sur la position des créanciers entre eux, et sur le droit de préférence dont ils jouissent les uns à l'égard des autres *.
La faculté de purger appartient à tout acquéreur, soit à titre onéreux , soit à titre gratuit , et même à celui dont les droits seraient soumis à une condition résolutoire2. Elle ne peut être exercée contre les créanciers envers lesquels le tiers détenteur est personnellement obligé3. Elle ne peut pas l'être non plus par le tiers détenteur qui y aurait renoncé4. L'adjudicataire sur expropriation forcée n'a pas de motifs pour y procéder.
Les règles relatives au mode de la purge et à ses suites sont, les unes générales (art. 2181 à 2192) , les autres particulières aux hypothèques légales non inscrites des mineurs, des interdits et des femmes mariées. Art. 2193 à 21 95.
Les premières s'appliquent non-seulement aux hypothèques et aux privilèges soumis d'une manière absolue à l'inscription. Elles s'appliquent encore : 1° aux privilèges qui, dispensés d'inscription aussi longtemps que les immeubles grevés restent dans les mains du débiteur , doivent, pour demeurer efficaces à l'égard des tiers acquéreurs , être inscrits dans la quinzaine de la transcription des actes d'aliénation 5; 2° aux hypothèques légales des mi-
1 Cpr. § 283, note 3.
k Bourges, 26 janvier 1822, Sir., XXII, 2, 236.
3 Grenier , II, 324 et 345. Cpr. § 287 , notes 28 et 29.
4 Grenier, II, 324 et 345.— L'acquéreur peut-il user de la faculté de purger lorsque son vendeur, qui lui-même était tiers détenteur, avait, avant l'aliénation, encouru la déchéance de cette faculté? L'affirmative nous paraît devoir être adoptée. Battur, III, 544. Voy. cep. Grenier, II, 344.
5 Le Code civil ne s'était pas occupé du purgement des privilèges
neurs, des interdits, et des femmes mariées qui ont été rendues publiques au moyen d'inscriptions prises avant que l'acquéreur n'ait rempli les formalités indiquées par l'art. '21946. Les mineurs, les interdits et les femmes mariées se trouvent alors à tous égards dans la même position que les créanciers qui ont des hypothèques ordinaires 7.
Lorsque l'immeuble acquis est grevé tout à la fois d'hypothèques ou de privilèges inscrits et d'hypothèques légales dispensées d'inscription et non inscrites, l'acquéreur qui veut purger ces différents privilèges et hypothèques doit remplir cumulativement les formalités prescrites par
de cette espèce. Cette lacune, qui plaçait l'acquéreur dans l'impossibilité d'en affranchir l'objet de son acquisition, n'existe plus, depuis, que l'art. 83 't du Code de procédure a soumis tous les privilèges, sans exception, à la nécessité de l'inscription, dans la quinzaine de la transcription, sous peine d'inefficacité à l'égard des tiers acquéreurs. Cpr. § 269, note 2. Il résulte, en effet, de celte disposition que, si les privilèges dont s'agit n'ont point été inscrits dans ce délai, ils sont éteints par cela même; que si, au contraire, ils ont été inscrits en temps utile , les régies générales sur la purge des hypothèques leur deviennent applicables. Merlin, Rêp. , v° Transcription, §2, n*5?. Troplong, IV, 922.
6 Le mode exceptionnel de purge établi par l'art. 2194, ne doit et ne peut être suivi que dans l'hypothèse où il n'existe pas d'inscription du chef des mineurs, des interdits ou des femmes mariées. Cela résulte tant de l'intitulé du chapitre dont cet article fait partie , que des termes de l'art. 2193. Persil, sur l'art. 2193, n° 3. Merlin, Rêp., loc. cit. Troplong, IV, 975 et 997. Civ. rej., 21 août 1833, Sir. XXXIII, 1, 612.
7 Ainsi, lorsqu'après la transcription faite par l'acquéreur, il a été pris inscription du chef des mineurs, des interdits ou des femmes mariées, l'acquéreur n'est tenu ni de faire à ces derniers la notification exigée par l'art. 2183 (cpr. Code de proc, art. 835), ni inoins encore de remplir les formalités exigées par l'art. 2194. En répondant par des inscriptions à la transcription qui n'était un appel que pour les créanciers ordinaires, les mineurs, les interdits ou les femmes mariées se sont placés dans le droit commun. Grenier, II, 457. Troplong, IV, 997. On voit, d'après cela, qu'il peut être désavantageux à ces personnes de prendre inscription dans la quinzaine de la transcription.
les art. 2181 et suivants, et celles qui sont tracées par l'art. 21948.
Du reste, les formalités spéciales établies par ce dernier article suffisent à elles seules pour la purge des hypothèques légales dispensées d'inscription et non inscrites avant l'accomplissement de ces formalités. Il en résulte que l'acquéreur n'est pas tenu, pour arriver à la purge de ces hypothèques, de faire au préalable transcrire son acte d'acquisition9, ainsi que l'exige l'art. 2181 pour la purge des hypothèques inscrites. Il en résulte encore que si , après l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 2194, il a été pris inscription du chef d'un mineur, d'un interdit ou d'une femme mariée, l'acquéreur n'est pas tenu de faire à ces derniers la notification dont parle l'art. 2183 10.
Continuation. — Des règles relatives à la manière de purger les privilèges et les hypothèques inscrits.
1° Des conditions et formalités à remplir par le tiers détenteur.
1) L'acquéreur qui veut purger, doit, avant tout, faire transcrire son acte d'acquisition1. Art. 2181.
2) Il doit ensuite, et au plus tard 2 dans les trente jours3
8 Merlin, Rêp., y° Transcription, § 2, n° 5 5.
9 Merlin, op. et v° citt., § 2, n° 5. Troplong, IV, 921.
io Troplong, IV, 995. Dalloz., Jur.gén., v° Hypothèque, p. 387, n° 7. Voy. en sens contraire : Caen, 28 août 1811, Dal., op. et v° citt., p. 388; Caen, 12 avril 1826, Dal., 1827, 2, 31.
1 L'acquéreur n'est pas tenu de faire transcrire les actes d'acquisition des précédens propriétaires qui n'auraient pas accompli cette formalité. Cpr. § 207 , note 7.
-Ce délai, dont l'expiration emporte déchéance de la faculté de purger (Grenier, II, 344. Troplong, IV, 916), n'est pas susceptible d'être prorogé par le juge. Caen, 17 juin 1823, Sir., XXV, 2, 323, Paris, 18 mai 1832, Sir., XXXII, 2, 402.
3 Le mois dans le sens de l'art. 2183, doit encore aujourd'hui, et par exception à la règle générale indiquée au § 49, note 11 .
qui suivent la première sommation4 à lui faite par l'un ou l'autre des créanciers de payer ou de délaisser l'immeuble hypothéqué, notifier à tous5 les créanciers inscrits antérieurement à la transcription (Code de proc, art. 835) les pièces suivantes. Art. 2183 :
a Un extrait contenant la date et la nature de son acte d'acquisition; le nom et la désignation précise de la personne dont émane son titre ; la nature et la situalion de l'immeuble acquis, et s'il s'agit d'un corps de biens, la dénomination générale du domaine et des arrondissements dans lesquels il est situé; le prix et les charges faisant partie du prix d'acquisition, ou l'évaluation de l'immeuble si la transmission en a eu lieu autrement qu'à titre de vente6.
s'entendre du délai fixe de trente jours qui constituait le mois républicain; autrement cet article ne serait pas en harmonie avec l'art. 2169. Battur, II, 104. Troplong, III, 793. M. Grenier pense, au contraire (II, 341), que, même dans cette circonstance, il faut prendre le mois de quantième à quantième, et tel qu'il est fixé d'après le calendrier grégorien.
4 Par première sommation, on doit entendre, non point une sommation préalable de purger que la loi n'exige pas, et qui serait absolument inefficace, mais bien la sommation de payer ou de délaisser, laite la première en date par le créancier le plus diligent. Req. rej., 18 février 1824, Dal., Jur. gén., v° Hypothèques, p. 383. Orléans, 4juillet 1828, Sir., XXIX. 2, 56. Toulouse, 7 décembre 1830, Sir.. XXXI, 2, 165. Voy. cependant en sens contraire, Nîmes, 4 juin 1807, Sir., VII, 2, 704. La sommation faite par l'un des créanciers profite donc à tous les autres, et constitue même à leur égard le tiers détenteur en demeure de purger. Grenier, II, 342. Troplong, III, 793, et IV, 916. Delvincourt, sur l'art.2183. Riom, 31 mai 1817, Sir., XVIII, 2, 238. Civ. cass., 30 juillet 1822, Sir., XXII, 1, 350. - Un commandement de payer fait par le vendeur à l'acquéreur , ne peut être assimilé à la sommation dont parle l'art. 2183. Civ. rej. 29 novembre 1825, Sir. XXVI, 1, 156.
5 L'omission de cette notification à l'un des créanciers, rend la procédure à fins de purgement inefficace à son encontre, mais elle ne la -vicie pas à l'égard des autres. Merlin , Rép. v°. Transcription, §4, n°2. Grenier, II, 440. Req. rej., 28 mai 1817, Sir., XVIII, 1, 297.
6 Ainsi, l'acquéreur, par suite d'échange, est tenu de faire cette évaluation. Grenier, II, 455. Troplong, IV, 925.
b Un extrait de la transcription.
c Un tableau sur trois colonnes dont la première indique la date des hypothèques et celle des inscriptions , la seconde le nom des créanciers, la troisième le montant des créances inscrites.
II faut entendre par charges faisant partie du prix toutes les prestations quelconques que l'acquéreur est obligé d'acquitter au profit du vendeur, de ses créanciers, ou des tiers que celui-ci a entendu gratifier. On doit donc considérer comme telle l'obligation imposée à l'acquéreur de payer des impôts échus avant son entrée en jouissance, ou des frais qui ne seraient pas de plein droit à sa charge7. Lorsque les charges imposées à l'acquéreur sont des prestations en nature, ou qu'elles consistent dans l'obligation de payer des sommes d'argent dont le montant ne puisse être déterminé à l'aide d'un simple calcul de capitalisation, elles doivent être évaluées par l'acquéreur8.
La notification des pièces ci-dessus mentionnées doit être faite aux créanciers , soit au domicile par eux élu dans leurs inscriptions, soit à personne ou à domicile réel9, par
7 Tels sont, par exemple, les frais de purge. Code deproc., art. 777. Tel est encore, dans le cas où l'acquéreur s'est soumis à payer, pour couvrir les frais de l'acquisition, une certaine quotité de centimes par francs, l'excédant de ces centimes additionnels sur les frais qui se trouvent de plein droit à la charge de l'acquéreur. Au contraire, les frais de passation du contrat, les droits d'enregistrement et de transcription étant de plein droit à la charge de l'acquéreur (art. 1593J, nesontpas à considérer comme des charges faisant partie du prix. Merlin, Quest.. v° Surenchère, § 3, n° 3. Troplong, IV, 936. Voy. aussi les arrêts cités à la note 25, infra.
8 C'est ce qui a lieu, par exemple, dans le cas où le prix consiste en une rente viagère. Grenier, II, 455. Delvincourt , sur l'art. 2183. Troplong, IV, 925. Paris, 5 février 1814, Dal. Jur. gên., v° Hypothèques, p. 386. Voy. cependant en sens contraire; Civ. cass., 3 avril 1815, Sir., XV, 1, 207; Aix, 2 février 1821, Sir., XXIII, 2, 9; Req. rej., 11 mars 1829, Dal. 182(.t, 1, 174.— L'acquéreur doit-il indiquer aussi les intérêts qu'il peut devoir? Cpr. Grenier, II, 444 ; Troplong, IV, 937 ; Rouen, 4 juillet 1828, Sir., XXVIII, 2, 217.
9 Persil, sur l'art. 2183, n° 3. Grenier, II, 439.
un huissier commis à cet effet10 par le président du tribunal de l'arrondissement où elle a lieu. Elle doit contenir constitution d'avoué près le tribunal où la surenchère et l'ordre seront portés. Code de proc., art. 832.
3) L'acquéreur doit enfin, dans l'acte qui contient la notification dont il vient d'être parlé , déclarer qu'il est prêt à acquitter sur le champ11, et jusqu'à concurrence du prix, toutes les dettes et charges hypothécaires sans distinction des dettes exigibles et de celles qui ne le seraient pas encore12. Art. 2Î84. Cette déclaration emporte, de la part de l'acquéreur, au profit des créanciers inscrits, un engagement personnel qu'il n'est pas en son pouvoir de rétracter unilatéralament 13, et qui le rend non recevable à opposer à ces créanciers les exceptions dont il aurait pu se prévaloir 14.
io La notiGcation serait nulle, si elle n'avait pas été faite par un huissier commis. Grenier, II, 438. Carré, Lois de la procédure civile, III, 2824. Paris, 22 mars 1808, Sir., VIII, 2, 161. Turin, 1er juin 1811, Sir., XII, 2, 209. Cpr. cep,, Req. rej. 9 août 1820, Dal. Jur. gén., y0. Saisie immobilière, p. 772.
11 L'acquéreur qui veut purger doit, par conséquent, renoncer au bénéfice des termes qu'ila obtenus du vendeur. La notification contenant offre de payer aux époques fixées par le contrat d'acquisition, serait à considérer comme nulle. Bordeaux, 8 juilletl814, Sir., XV, 2,6.
12 Le vœu de la loi est suffisamment rempli, lorsque l'acquéreur léclare qu'il entend se conformer à la loi pour le payement de son prix. Turin, 2 mars 1811, Sir., XI, 2, 371. Req. rej., 28 mai 1817, Sir., XVIII, 1, 297. Cpr. Caen, 17 juin 1823, Sir., XXV, 2, 323.
13 Grenier, II, 458. Persil, sur l'art. 2184, n° 12. M. Troplong (IV, 931) pense, au contraire, que le tiers détenteur peut, jusqu'à l'expiration des quarante jours dont parle l'art. 2183, se dédire valablement de ses offres , à moins que les créanciers ne les aient acceptées expressément, ou qu'ils n'aient requis la surenchère. Nous ne saurions partager celte opinion : en donnant aux créanciers-un délai de quarante jours pour exercer la faculté de surenchérir , la loi suppose évidemment que les offres tiennent pendant ce délai, après l'expiration duquel les créanciers sont irrévocablement déchus du droit de les refuser.
14 II en résulte que cette déclaration ne pourrait être faite par des personnes incapables de s'obliger. Grenier, II, 459.
Le Code civil , ne déterminant pas celle des formalités cidessus indiquées dont l'irrégularité entraîne l'annulation de la procédure à fins de purge, il faut, d'après les principes exposés au § 37 , considérer cette procédure comme entachée de nullité, lorsqu'elle n'a été commencée qu'après l'expiration du délai fixé par l'art 2183 , ou que les notifications faites aux créanciers ne les ont pas mis à portée de surenchérir en connaissance de cause, ou enfin lorsque le tiers détenteur ne s'est pas expliqué d'une manière satisfaisante sur le payement des dettes ou charges hypothécaires. Dans le doute, la faveur sera due au tiers détenteur.
En cas d'annulation de la procédure faite par l'acquéreur, les créanciers sont autorisés à poursuivre contre lui l'expropriation des immeubles affectés à leurs créances, à moins cependant qu'il n'ait pas été constitué en demeure, au moyen de la sommation prescrite par l'art. 2169, et qu'il se trouve encore en temps utile pour purger15.
2° De la faculté de surenchérir accordée aux créanciers.
Lorsque, par l'accomplissement des formalités ci-dessus énumérées, le tiers acquéreur s'est mis en mesure de purger, tout créancier16 inscrit au plus tard dans la quinzaine fixée par l'art. 834 du Code de procédure, est individuellement admis à requérir la mise aux enchères de l'immeuble grevé17. Cette faculté n'appartient ni aux créanciers chirographaires, ni même aux créanciers hypothé-
1.5 Cpr. Grenier, II, 456; Civ. cass., 18 juin 1815, Sir., XV, 1, 214.
*6 Ce droit compète aussi , indépendamment de toute subrogation spéciale, aux cessionnaires ou ayant-droit des créanciers. Paris, 2 mai 1809, Sir., IX, 2, 235. Civ. cass., 30 mai 1820, Sir., XX, 1, 382.
!" La faculté de requérir la mise aux enchères est subordonnée, même pour les créanciers jouissant de privilèges dispensés d'inscription, àl'existence d'une inscription prise dans le délai fixé par l'art. 834 du Code de proc. Mais il n'en est pas de même, en ce qui concerne les créanciers ayant une hypothèque légale dispensée d'inscription. Cpr. § 269, notes 2 et 4.
caires omis dans le certificat délivré par le conservateur, à moins que dans le délai qui vient d'être indiqué, ils n'aient fait notifier leur inscription à l'acquéreur18.
Le créancier auquel appartient la faculté de surenchérir, ne peut l'exercer qu'autant qu'il est capable de s'obliger 19, et que d'ailleurs il n'est pas tenu de garantir l'éviction que souffrirait le tiers acquéreur20.
L'exercice de cette faculté est soumis aux règles suivantes: 1 ) La réquisition de mise aux enchères doit être notifiée à l'acquéreur, à personne ou à domicile réel'21, par un huissier commis à cet effet, et dans le délai fixé par l'art. 2185. Ce délai22 court séparément pour chacun des créanciers inscrits avant la transcription, à dater du jour de la notification qui lui est faite23. Il court simultanément pour tous les créanciers qui n'ont pris inscription que dans la
18 Cpr. §293, notes 12 et 13.
19 La déclaration de surenchère faite par un incapable, ne serait pas validée par une autorisation donnée après l'expiration du délai de quarante jours. Troplong, IV, 954. Civ. rej. , 14 juin 1824. Sir., XXIV, 1, 321. — La femme , même séparée de biens . n'a pas capacité pour surenchérir sans l'autorisation de son mari ou de justice. Voy. Troplong , loc. cit., et l'arrêt qui vient d'être cité. Cpr. cependant Bruxelles , 20 avril 1811 , Sir. , XIII, 2 , 42. — Quid de la femme mariée sous le régime dotal? Voy. Troplong, IV, 953.
20 Arg. art. 2191. Merlin, Rép. , v° Transcription, §5, n°5. Cpr. Limoges , 5 décembre 1833 , Sir. , XXXIV , 2 , 56.
21 Grenoble, 22 janvier 1819, Dal. , Jur. gên. , v° Saisie immobilière , p. 772. Cpr. cependant Civ. rej. , 30 mai 1820, Dal. , op. et v°, cilt. p. 773; Paris, 6 août 1832, Sir., XXXII, 2, 548.
22 Conformément à la règle générale, on ne doit pas comprendre dans ce délai le jour auquel il commence. Dies tennini a quo non computalur in termino. Cpr. §49, note 15. Paris, 18 juillet 1819, Sir. XX , 2 , 69. — Mais la disposition de l'art. 1033 du Code de procédure n'est pas applicable au délai dont il s'agit. Civ. rej., 26 novembre 1828 , Sir., XXIX , 1, 18. — Y a-t-il lieu à augmentation de délai à raison des fractions de cinq myriamètres de distance? Voy. pour l'affirmative: Troplong, IV, 933; Bordeaux, 27 novembre 1829, Sir., XXX, 2, 56 ; et pour la négative : Delvincourt, III, p. 367; Persil, sur l'art. 2185, n° 10; Gènes, 29 août 1812, Sir. , XIV , 2 , 272. Cpr. § 26 , note 6.
23 Paris , 27 mars 1 81 1 , Sir. , XI , 2 , 164.
quinzaine de la transcription, à dater de la dernière des notifications faites aux créanciers inscrits antérieurement2*.
2) La réquisition de mise aux enchères doit contenir soumission de la part du requérant, de porter ou de faire porter l'immeuble à un dixième en sus du prix indiqué par l'acquéreur, et des charges qui en font partie25.
3) Le créancier surenchérisseur doit, dans l'acte de réquisition de mise aux enchères (Code de proc, art. 832), offrir de donner caution jusqu'à concurrence du prix et des charges, ainsi que du dixième en sus résultant de la surenchère26, en désignant nominativement27 la personne28 qu'il entend présenter comme caution. La caution29
2* Grenier , II , 457. Persil , sur l'art. 2185 , n° 11. Il peut donc arriver que les créanciers inscrits, seulement dans la quinzaine de la transcription , ne jouissent pas du délai intégral de quarante jours. — S'il n'y avait pas de créanciers incrits avant la transcription, le délai courrait à dater du jour où le certificat négatif aurait été délivré à l'acquéreur par le conservateur des hypothèques. Persil, sur l'art. 2185, n° 12.
25 Cpr. sur ce qu'il faut entendre par charges, faisant partie du prix : note 7 supra ; Civ. cass. , 15 mai 1811 , Sir. , XI , 1 , 257 ; Civ. cass. , 2 novembre 1813, Sir., XIV, 1, 11; Civ. cass., 3 avril 1815, Sir., XV, 1, 206; Req. rej.,26 février 1822, Sir. , XXII, 1, 305; Nancy, 18 mai 1827. Sir. , XXVII, 2, 232; Bordeaux, 14 décembre 1827, Sir., XXVIII, 2, 100; Bourges, 1er août 1829, Sir., XXX, 2, 202; Pau, 25 juin, 1833, Sir., XXXIII, 2, G43.
26 Delvincourt, III, p. 369. Troplong, IV, 947. Civ. cass., 10 mai 1820 , Sir., XX , 1 , 385. La cour de Rennes a cependant jugé , par arrêt du 29 mai 1812 (Dal. , Jur. gên. , v° Saisie immobilière, p. 785), que l'obligation de fournir caution ne s'étend qu'au prix et aux charges qui en font partie et non au dixième en sus.
27 L'offre de donner une caution qui ne serait pas individuellement désignée ne suffirait pas. Carré, Lois delà procédure, III, 2828. Merlin , Bêp. , v° Surenchère , § 3. Troplong , IV , 940 ter. Req. rej. , 4 janvier 1807, Sir., IX, 1, 237. Bruxelles, 22 décembre 1807, Sir., VIII, 2, 48. Bordeaux, 8 juillet 1814, Sir. , XV, 2, 6.
28 Le créancier surenchérisseur est admis à présenter plusieurs personnes pour cautions. Persil, sur l'art. 2185, n° 18. Dalloz, Jur. gèn., v° Saisie immobilière, p. 776. Paris, 3 août 1812, Dalloz, op. et loc. citt. Req. rej., 4 avril 1826, Sir., XXVI, 1, 353. Voy. cependant Grenier, II, 448.
29 Cette caution est légale et non judiciaire. Il n'est donc pas TOME il. 1 6
doit être solvable clans le moment où elle est offerte30. Si elle devenait insolvable ou insuffisante postérieurement à sa présentation, le créancier serait admis à la remplacer, ou à offrir une caution supplémentaire. II pourrait aussi remplacer la caution qui viendrait à décéder31. Il est, dans tous les cas , admis à offrir en place de caution un gage suffisant, ou à consigner la somme nécessaire pour répondre de ses engagemens32. Art. 2041.
nécessaire que la personne présentée comme caution, soit sus ceplible de contrainte par corps. Carré, op. cit., III, p. 172, note Ve. Troplong, IV, 946. Rennes, 9 mai 1810, Sir., XV, 2, 104. Amiens, 2 février 1819, Dal. , Jur. gên., v° Saisie immobilière, p. 784. — Voy. sur le mode de réception de cette caution et du supplément de caution que le créancier peut être admis à présenter : Code de proc. , art. 832 et suiv. cbn. art. 518 et suiv. ; Carré , op. cit., sur les art. 832 et suiv.; Troplong, IV, 944; Civ. cass. , 16 mars 1824, Sir., XXIV, 1, 205; Riom , 11 août 1824, Sir., XXVI, 2, 139. — Cpr. sur les élémens d'après lesquels doit être appréciée la solvabilité de la caution: § 424; Bourges, 27 novembre 1830, Sir., XXXI, 2, 218; Bordeaux, 15 février 1833, Sir., XXXIII, 2, 308.
30 Le créancier ne serait pas recevable à compléter la caution insuffisante dans l'origine. Troplong, IV, 942 et 943. Rouen, 23 mars 1820, Sir. , XX, 2, 199. Cpr. Civ. rej., 15 novembre 1821, Sir. , XXIII , 1 , 128 ; Civ. cass. , 15 mai 1822 , Sir. , XXIII, 1 , 2. — Il n'est cependant pas absolument nécessaire que les pièces constatant la solvabilité de la caution, soient fournies au moment de sa présentation ; il suffit qu'elles le soient avant le jugement de réception de la caution. Civ. cass. , 31 mai 1831 , Sir. , XXXI, 1 , 412. Limoges, 11 juillet 1833, Sir. , XXXIII, 2, 654. Bordeaux, 7 avril 1834 , Sir. , XXXIV, 2, 358.
31 Persil, sur l'art. 2185, n° 19. Troplong, IV, 943. Dalloz , op. etv° citt., p. 777. Grenier, II, 448. Paris, 19 mai 1809 , Sir., XII, 2, 194. — Mais le créancier surenchérisseur ne pourrait , après l'expiration du délai fixé par l'art. 2185, remplacer la caution qui refuserait de faire sa soumission. Civ. cass., 27 mai 1823. Sir. , XXXIII, 1, 285.
32 Persil, sur l'art. 2185, n° 21. Troplong, IV, 941. Merlin, Rép., v° Transcription , § 5, n° 9. Limoges , 31 août 1809 , Sir. , XII, 2, 195. Paris, 9 avril 1813, Sir., XIII, 2, 208. Amiens, 27 mai 182i), Dal., 1828, 2 , 28. — L'offre d'une rente sur l'État dont l'inscription a été déposée à la caisse des consignations , peut également tenir lieu de caution. Paris , 12 décembre 1832 , Sir. ,
4) La réquisition de mise aux enchères doit être signifiée au vendeur33, comme débiteur principal, dans le même délai et de la même manière qu'à l'acquéreur. Si plusieurs personnes avaient vendu l'immeuble conjointement, cette signification devrait être faite à chacune d'elles individuellement31.
5) L'original et les copies de l'acte contenant réquisition de mise aux enchères, doivent être signés par le créancier surenchérisseur, ou par son fondé de procuration expresse, lequel est tenu de donner copie de sa procuration. Art. 2185 et Code de proc, art. 832 et suiv.
Les règles qui viennent d'être rappelées sont prescrites à peine de nullité; et la nullité peut, en thèse générale, être proposée pour la première fois en instance d'appel 35. Toutefois, le créancier dont la surenchère a été annulée, et, à plus forte raison, les autres créanciers sont admis à requérir de nouveau la mise aux enchères , pourvu qu'ils se trouvent encore dans le délai fixé par l'art. 2185 36.
La réquisition de mise aux enchères, faite valablement par l'un des créanciers, devient commune aux autres. Il
XXXIII , 2 , 129. Rcq. rej. , 18 janvier 1834 , Sir. , XXXIV ,1,8. Mais l'offre d'une hypothèque même sur des biens libres ne suffirait pas. Troplong , loc cit. Bourges, 15 juillet 1S26 , Sir. , XXVII , 2,61. Paris , 26 février 1829 , Sir. , XXIX , 2 , 121. Paris , 5 mars 1831, Sir., XXXI, 2 , 268. Voy. en sens contraire , Rouen, 4 juillet 1828 , Dal. , 1829 , 2 , 180. Cpr. § 226 , note 8.
33 Si la dette provient d'un propriétaire antérieur , c'est à ce dernier que la signiûcalion semble devoir être faite.
3+ Grenier, II , 450. Civ. cass., 4 août 1813, Sir., XIII , 1 , 443.
35 Riom , 20 mai 1818 , Sir., XX , 2 , 6. Cpr . cependant Bourges , 25 août 1808 , Dal., op. et v° cilt., p. 772. — L'acquéreur ne peut proposer la nullité de la signiflcation faite au vendeur , ni réciproquement le vendeur la nullité de la signiûcalion faite à l'acquéreur. Paris , 6 août 1832, Sir. , XXXII , 2, 543. Paris, 20 mars 1833 , Sir. , XXXIII , 1 , 260. Voy. en sens contraire : Bourges , 13 août 1829 , Sir. , XXX , 2 , 201 ; Orléans 15 janvier 1833 , Sir. , XXXIII, 2, 570.
30 Grenier, II, 451. Merlin, Rêp. , v° Surenchère , § 8. Troplong, IV, 950. Cpr. Req. rej., 8 mars 1809, Sir. , IX, 1, 328.
en résulte que les effets de la surenchère ne peuvent être arrêtés par l'offre des tiers acquéreurs , de désintéresser le créancier surenchérisseur37, et que ce dernier ne peut , par son désistement , même accompagné de l'offre de payer le montant de sa soumission, empêcher l'adjudication de l'immeuble, si ce n'est du consentement exprès de tous les autres créanciers38. Art. 2190.
3° Des conséquences du défaut de surenchère valable.
Lorsque les créanciers laissent écouler le délai fixé par l'art. 2185, sans requérir la mise aux enchères de l'immeuble dont la purge est poursuivie, ou que la réquisition de mise aux enchères faite par l'un ou plusieurs d'entre eux vient à être annulée, la valeur de l'immeuble reste définitivement fixée au prix stipulé dans le contrat ou à la somme déclarée par l'acquéreur. Le payement ou la consignation39 de cette valeur affranchit l'immeuble de tous les privilèges et hypothèques dont il était grevé du chef des précédens propriétaires. Art. 2186.
Toutefois, le défaut de surenchère valable ne prive pas les créanciers hypothécaires de la faculté d'attaquer, pour cause de fraude ou de simulation du prix véritable, la transmission de l'immeuble40. Si, par suite d'une pareille
37 Paris, 18 février 1826 , Sir., XXVIII, 2, 2t.
38 Cpr. Agen, 17 août 1816, Dal., op. et V citt., p. 795; Civ. cass., 31 mai 1831 , Dal. , 1831 , 1 , 207.
39 Cette consignation se fait directement sans nouvelles offres, et sans sommation aux créanciers ou au vendeur d'y être présent. Elle n'a pas besoin d'être validée par un jugement. Mais l'acquéreur doit notifier l'acte de consignation, tant au créancier qu'au vendeur. Les art. 1257 et suiv. du Code civil, et l'art. 814 du Code de proc. ne sont point applicables à cette consignation. Grenier, II, 463. Troplong, IV, 958 4°. Dalloz , Jur. gén. , v° Hypothèques, p. 174. Cpr. Riom, 19 janvier 1820, Sir., XXIV, 2, 324,
40 Troplong , IV, 957. Bruxelles , 18 décembre 1810 , Sir. , XII , 2, 139. Limoges, 11 juin 1812, Sir., XV, 2, 111.. Req. rej., 14 février 1826, Sir., XXVI, 1, 342. Bourges, 21 janvier 1828, Sir.,
contestation, le prix réel de l'aliénation est reconnu supérieur à la somme portée au contrat ou déclarée par l'acquéreur, l'excédant doit être réparti entre les créanciers hypothécaires de préférence aux chirographaires 4I.
4° Des effets d'une réquisition valable de mise aux enchères.
Lorsque l'un des créanciers a utilement requis la mise aux enchères de l'immeuble, la revente peut être poursuivie, soit par ce créancier ou le tiers détenteur, soit par les autres créanciers, qui sont admis, en cas de négligence de surenchérisseur, à demander la subrogation à la poursuite 42.
La réquisition de mise aux enchères n'a pas pour effet immédiat de faire passer au créancier surenchérisseur la propriété de l'immeuble qui en est l'objet43. Cette propriété continue à résider sur la tête du tiers détenteur, qui peut arrêter les poursuites en payant ou en consignant le montant de toutes les créances inscrites avec les frais de la surenchère u.
XXIX, 2, 545. Rouen, 4 juillet 1828, Dal., 1829, 2, 181. Req. rej. , 19 août 1828, Sir., XXVIII, 1, 425. Req. rej., 2 août 1836, Sir., XXXVI, 1, 657. Voy. cependant en sens contraire: Paris , 21 nivôse an XIII, Sir., VII, 2, 971; Douai, 28 avril 1814, Sir., XIX, 2, 226; Bourges, 23 mai 1827, Sir., XXIX, 2, 199. Cpr. § 313, note 3.
41 Troplong, IV, 958.
«i Persil , sur l'art. 2187 , n° 2. Troplong , IV, 960 bis.
43 Ainsi, la perte ou le dépérissement de l'immeuble qui surviendrait dans l'intervalle de la surenchère à la revente, serait à la charge du tiers acquéreur , et autoriserait le créancier surenchérisseur à rétracter ses offres. Grenier , H , 465. Troplong , IV, 499. Civ. cass. , 22 février 1828 , Sir. , XXVIII , 1 , 147. Bordeaux, 21 juillet 1830, Sir., XXX, 2, 376. Cpr. cependant Merlin, Rép. , \° Transcription, § 5, n,J 12.
*+ Les créanciers, dans ce cas, sont sans intérêt à poursuivre la surenchère. Merlin , Rép. , v° Transcription , § 5, n° 11. Troplong , IV, 956. Cpr. Grenoble , 11 juin 1825, Sir. , 1826 , 2 , 226; ParFs 18 février 1826, Sir. , XXVIII, 2, 21.
La revente par suite de surenchère se fait dans les formes établies pour les expropriations forcées , à partir de l'apposition des affiches inclusivement45. Le prix auquel le créancier surenchérisseur s'est engagé à faire porter l'immeuble, sert de première mise aux enchères. Art. 2187. Code de proc, art. 836 , 837 et 838.
Le jugement d'adjudication , par lequel se consomme la revente, ne doit pas, quant à ses effets , être assimilé à à un jugement d'adjudication sur expropriation forcée. Ainsi, par exemple , il n'éteint pas de plein droit les hypothèques légales dispensées d'inscription , qui n'auraient pas été inscrites antérieurement46. Il n'admet pas non plus la surenchère du quart dont parle l'art. 710 du Code de procédure47. Toutefois, la transcription de ce jugement n'est pas plus nécessaire que celle du jugement d'adjudication sur expropriation forcée, pour arrêter le cours des inscriptions d'hypothèques ou de privilèges procédant du chef des précédents propriétaires 48.
Lorsque le tiers acquéreur se rend lui-même adjudicataire, son droit de propriété doit être considéré comme dérivant de son contrat d'acquisition que l'adjudication n'a fait que consolider. Le tiers acquéreur a son recours contre le vendeur pour le remboursement de toutes les sommes que, par suite de la surenchère, il a été obligé
45 Merlin , Rêp., v° cit., § 6 , n° 1. Troplong , IV, 960 ter. — L'art. 2187 du Gode civil et les art. S37 et 838 du Code de proc. établissent cependant quelques différences entre la procédure à suivre pour parvenir à la revente sur surenchère et la procédure ordinaire d'expropriation forcée. Cpr. Merlin, op. et loc. citl.; Grenier , II , 466 et 493; Colmar , 26 juin 1826 , Sir. , XXVII, 2, 51.
46 Grenier, II, 491.
^ Grenier, II, 489. Civ. cass. , 22 juin 1819, Sir., XX, 1, 20.
4° L'art 2189 le décide formellement pour le cas où l'acquéreur originaire se rend lui-même adjudicataire; et l'analogie conduit à admettre le même principe pour le cas où l'immeuble est adjugé à un tiers. Merlin, Rêp. , v° Transcription, § 6 , n° 3. Grenier, II, 472. Troplong, IV, 965. Voy. cependant en sens contraire : Delvincourt, III, p. 374; Paris, 3 avril 1812 , Sir. , XIV, 2,41.
de débourser au-delà du prix stipulé dans son contrat , ainsi que pour les intérêts de cet excédant à compter des époques auxquelles il a payé ces différentes sommes. Art. 2191. Il est autorisé à retenir, à compte de ce qui lui est dû , et à l'exclusion des créanciers chirographaires du vendeur, la somme qui reste disponible entre ses mains, après le payement de tous les créanciers hypothécaires49.
Au contraire, lorsqu'un tiers se rend adjudicataire par suite de la surenchère, l'aliénation primitive est à considérer, en ce qui concerne le droit de propriété de l'acquéreur évincé, comme résolue ex tune. Les hypothèques consenties par ce dernier, sont donc comme non avenues, et ne peuvent pas même être exercées sur l'excédant du prix de la surenchère, après le payement de tous les créanciers inscrits sur les précédens propriétaires50. Cependant l'adjudicataire est tenu personnellement51, et en dehors du prix de son acquisition, de restituer à l'acquéreur dépossédé les frais et loyaux coûts de son contrat, ceux de la transcription, ceux de la notification , et ceux qu'il a faits pour parvenir à la revente. Art. 2188. L'acquéreur dépossédé, a de plus contre le vendeur un recours en garantie, dont l'étendue et les effets se déterminent d'après les règles générales sur la garantie pour cause d'éviction52. Mais il ne jouit, à raison de ce recours , d'aucun droit de préférence sur la partie du prix d'adjudication qui demeurerait disponible après le payement des créanciers hypothécaires 5S.
Du reste, les dispositions des art. 2175 et 2177, al. 1 s'appliquent également à l'hypothèse actuelle 54.
*9 Grenier , II , 468 et 469. Troplong, IV, 968. Bordeaux , 27 février 1829, Sir., XXIX, 2, 325.
50 Grenier, II, 470. Troplong, IV, 962.
51 Rouen, 10 février 1827, Sir., XXVII, 2, 170.
■ Merlin, Rép., v° Transcription, § 6, n° 4. Troplong, IV, 967. Civ. cass., 11 mai 1808, Sir., VIII, 1, 359. Cpr. § 355.
53Grenier, II, 469. Bordeaux, 27 févrierl829, Sir., XXXIX, 2, 325.
5+ Grenier. II, 470. Persil, sur l'art. 2188, u° 3. Caeu, 23 avril 1826, Sir., XXVII, 2, 21. Cpr. § 287.
5° Des règles spéciales concernant les aliénations qui comprennent différens immeubles, ou qui portent à la fois sur des meubles et des immeubles.
Lorsque l'acte d'acquisition comprend plusieurs immeubles, dont les uns sont hypothéqués et les autres libres, ou dont les uns sont affectés à telle créance, les autres à une créance différente; ou bien encore lorsque cet acte comprend des immeubles situés dans différens arrondissemens, qu'ils soient ou non hypothéqués à des créances diverses, l'acquéreur qui veut purger doit, à peine de nullité55, déclarer- dans les notifications à faire aux créanciers, le prix assigné dans le contrat à chacun des immeubles qui seraient affectés à des créances distinctes, ou qui seraient situés dans des arrondissemens différens. Si l'aliénation a été faite confusément pour un seul prix, l'acquéreur doit, dans les notifications, établir une ventilation, c'est-à-dire, évaluer comparativement au prix total , la somme pour laquelle il pense avoir acquis chacun de ces immeubles 56. Le créancier qui veut surenchérir, ne doit et ne peut faire porter sa surenchère que sur les immeubles qui lui sont spécialement affectés. Il n'est, en aucun cas, tenu d'étendre sa soumission à des immeubles situés dans un arrondissement autre que celui où la purge est poursuivie.
Ces règles s'appliquent également au cas où l'acte d'acquisition comprend à la fois des meubles et des immeubles.
L'acquéreur dépossédé, dans l'une des hypothèses qui viennent d'être prévues, de partie des objets par lui acquis,
55 Dcivincourt,III, p. 371. Grenier, II, 458. Troplong, IV, 974. Civ. cass., 19 juin 1815, Sir., XV, 1, 214. Caen, 17 juin 1823, Sir., XXV, 2, 324.
56 Les créanciers et le vendeur lui-même pourraient faire réformer la ventilation établie par l'acquéreur, si elle contenait une disproportion nuisible à leurs intérêts. Merlin, jRép.,\° Transcription , § 6, n° 5. Troplong , IV, 973. Voy. cependant Uelvincourt , III., p. 370.
a, contre son auteur, outre le recours ordinaire fondé sur l'éviction qu'il subit, une action en indemnité à raison du dommage qu'il éprouve par suite de la division des objets de son acquisition ou de celle des exploitations. Art. 2192. Il pourrait même, dans le cas prévu par l'art. 1636, demander la résolution du contrat 57.
Des règles spéciales sur la purge des hypothèques légales dispensées d'inscription et non inscrites.
1° L'acquéreur doit déposer au greffe du tribunal civil du lieu de la situation de l'immeuble qu'il veut purger , une copie dûment collationnée de son acte d'acquisition. Ce dépôt est constaté au moyen d'un acte dressé par le greffier du tribunal.
2° Il doit notifier1 tant à la femme2 ou au subrogé-tuteur qu'au procureur du roi , l'acte de dépôt dressé par le greffier.
Lorsque l'acquéreur craint que l'immeuble par lui acquis ne soit grevé d'hypothèques légales à raison d'une tutelle ou d'un mariage dont il ignorerait l'existence, comme aussi dans le cas où il ne connaîtrait pas le subrogé tuteur, la femme ou ses représentans3, il suffit qu'il
5r Persil, sur l'art. 2192, n° 3.
1 La loi n'exige pas que cette notification soit faite par un huis« sier commis à cet effet. Cpr. Code de proc. , art. 832. Grenier, II, 438. Troplong, IV, 978.
2 La signification doit être faite à la femme et non au mari. Paris, 25 février 1819, Sir., XIX, 2, 273. Mais la signification faite à la femme en parlant à son mari, doit être déclarée valable, quelques dangers que ce mode de notification puisse avoir pour la femme. Codedeproc, art., 68. Rouen, 15 février 1828, Dal., 1828, 2, 55. Voy. cependant Troplong, IV, 978.
3 S'il était justifié que l'acquéreur connaissait ou pouvait facilement connaître la femme ou le subrogé-tuteur, l'absence de signification à ces derniers, entraînerait la nullité de la purge. Trop-
déclare dans la signification au procureur du roi que les personnes du chef desquelles ou par lesquelles il pourrait être pris des inscriptions pour raison d'hypothèques légales, n'étant pas connues, il fera publier dans les formes prescrites par l'art. 683 du Code de procédure, la signification qui devrait leur être adressée, et que de fait, il effectue cette publication, ou que, à défaut de journaux dans le département, il obtienne du procureur du roi un certificat constatant qu'il n'en existe pas 4. Cette déclaration et cette publication suffisent également pour arriver au purgement des hypothèques légales qui grevaient l'immeuble avant qu'il ne parvint entre les mains de celui qui l'a transmis au délenteur actuel.
3° Un extrait de l'acte d'acquisition contenant les noms, prénoms, professions et domiciles des parties, la désignation de la nature et de la situation de l'immeuble, ainsi que le prix et les autres charges de l'acquisition, doit rester affiché pendant deux mois dans l'auditoire du tribunal. A l'expiration de ce délai, le greffier dresse un nouvel acte à l'effet de constater l'accomplissement de cette formalité. Art. 2194.
Pendant les deux mois5 dont il vient d'être parlé, le mineur, l'interdit et la femme mariée peuvent, ainsi que les personnes qui ont charge ou qualité à cet effet, requérir inscription sur l'immeuble dont la purge est poursuivie. A défaut d'inscription dans ce délai, l'immeuble est définitivement affranchi, dans l'intérêt de l'acquéreur, des hypothèques légales qui le grevaient. Art. 2195, al. 1. Le milong, IV, 979. Dalloz. Jur. gên. , v° Hypothèques, p. 387, n° 5. Civ. cass., 14 janvier 1817, Dal. op. elva citt.,ip. 153.
4 Avis du Conseil d'État des 9 mai — 1er juin 1807.
5 Dans les hypothèses prévues par l'avis du Conseil d'Élat cilé à la note précédente, le délai de deux mois ne commence à courir que du jour de la publication faite conformément à l'art. 683 du Code de proc. ou du jour de la délivrance du certificat du procureur du roi portant qu'il n'existe pas de journal dans le déparlement. Avis précité du Conseil d'État.
neur, l'interdit ou la femme mariée, jouissent, comme tout autre créancier hypothécaire, de la faculté de requérir la mise aux enchères6, mais à la charge de l'exercer, conformément aux règles développées au paragraphe précédent, avant l'expiration du délai de deux mois ci-dessus mentionné 7.
Le sort ultérieur des hypothèques légales des mineurs , des interdits et des femmes mariées se détermine d'après la distinction suivante:
Lorsque ces hypothèques sont primées pour la totalité du prix de l'immeuble dont la purge est poursuivie par des créanciers antérieurs, l'acquéreur est libéré en employant son prix au payement de ces créanciers, et doit, par conséquent, obtenir la radiation des inscriptions existantes du chef des mineurs, des interdits ou des femmes mariées. Art. 2195, al. 2.
Lorsqu'au contraire, ceux-ci sont les premiers en rang, ou qu'ils ne sont primés que sur une partie du prix, les fonds sur lesquels ils peuvent avoir à exercer un droit de préférence, doivent rester déposés entre les mains de l'acquéreur, à moins que celui-ci ne préfère les consigner8.
6 La circonstance que les droits du mineur, de l'interdit ou de la femme mariée ne seraient encore ni déterminés ni même ouverts , ne forme pas obstacle à l'exercice de la faculté de surenchérir. Arg. art. 1180.
7 La loi n'indique pas de moyen particulier pour provoquer la surenchère de la part de créanciers ayant une hypothèque légale dispensée d'inscription, et ne fixe pas de délai spécial pour faire la surenchère. Il faut en conclure que la faculté de prendre inscription, et celle de surenchérir se confondent, quant à la manière de mettre le créancier en demeure de les exercer, et que l'exercice de ces facultés est limité à un seul et même délai. Arg. Code de proc, art. 775. Merlin, Rép. v° Transcription , § 5, n" 4. Grenier ,11, 457. Troplong, IV, 982. Grenoble , 27 décembre 1821, Sir., XXII, 2, 36i. Voyez en sens contraire: Caen, 12 avril 1826, Sir.,XXVH, 2, 107; Orléans, 17 juillet 1829, Sir., XXIX, 2, 217.
8 On ne doit pas conclure des expressions de l'art. 2195 l'acquéreur ne peut faire aucun payement du prix, que ce dernier ne jouisse pas de la faculté de consigner. Plusieurs auteurs admettent mèiue que les créanciers venant immédiatement après le mineur,
Les inscriptions des créanciers postérieurs doivent être rayées si les mineurs , les interdits ou les femmes mariées ont des créances certaines et actuellement déterminées9 dont le montant absorbe le prix ou la partie du prix qui reste à distribuer. Mais si les créances des mineurs, des interdits ou des femmes mariées sont purement éventuelles et indéterminées, les créanciers postérieurs peuvent demander à être colloques conditionnellement, c'est-à-dire, pour le cas où la fixation ultérieure des créances garanties au moyen des hypothèques légales laisserait disponible en leur faveur une partie du prix. Art. 2195, al. 3.
En aucun cas, le défaut d'inscription dans le délai de deux mois ci-dessus indiqué, ne prive les mineurs, les interdits et les femmes mariées de leur droit de préférence sur le prix de l'immeuble dont le purgement a été poursuivi 10.
l'interdit ou la femme mariée, peuvent faire ordonner le versement entre leurs mains, des fonds qui restent à distribuer, à charge de fournir des sûretés suffisantes pour la restitution de ces fonds , le cas échéant. Telle est l'opinion de MM. Grenier (I. 271;, Troplong, (IV, 993), et Dalloz, (Jur. gén.,y° Hypothèques, p. 398,n° 14, et p. 373, n° 35). Cpr. Civ. cass., 24 juillet 1821, Dal.op. et v cilt., p. 141; Civ. rej., 16 juillet 1832, Sir., XXXII, 1, 833. M. Tarrible {Rêp. v° Transcription, § 7, n° 7) est d'un avis contraire ; il refuse même à l'acquéreur la faculté de consigner.
9 Cela ne peut guère avoir lieu pour les créances des mineurs et des interdits, puisqu'elles dépendent de la gestion du tuteur. Mais les femmes mariées ont une créance certaine et actuellement déterminée, lorsque leur dot consiste en argent ou en effets mobiliers évalués en argent dans le contrat de mariage. Merlin, Réf., v° Transcription, § 7, n° 8. Persil, sur l'art. 2195, n° 7. Troplong, IV, 994.
10 Cette proposition, sur laquelle il règne de grandes dissidences , est fondée sur la nature et l'objet de la purge, et nous parait ressortir clairement de la combinaison des art. 2135 et 2195. L'art. 2195, en se bornant à dire que les immeublas passent à l'acquéreur sans aucune charge, etc., etc., maintient implicitement la disposition exceptionnelle et de faveur de l'art. 2135 en ce qui concerne le droit de préférence. Le système contraire sacrifie d'ailleurs, sans utilité, lesdroits des mineurs, des interdits et des femmes mariées. Persil, sur l'art. 2195, n° 3. Delvincourt, III, p. 376. Troplong, IV,
DES OBLIGATIONS EN GÉNÉRAL
Sources. Code civil , art. 1 101 - i56o,. — Les rédacteurs du Code civil ont renfermé dans un seul et même titre, les règles générales qui coucerneut les obligations et celles qui sont relatives aux contrats. Ils ont, dans cette matière, pris pour guide principal , et même exclusif à quelques exceptions près , le Droit romain, qu'ils n'ont cependant pas puisé aux sources elles-mêmes, mais dans les ouvrages de Pothier. Ces ouvrages offrent par conséquent le meilleur commentaire de cette partie du Code. — Bibliographie : Traité des obligations , par Polluer. — Traité des obligations , par Commaille ; Paris, î8o5, in-8°. — Traité des conventions ou commentaire sur les lois des 1 7 et 1 gpluviose an XII, formant les Titres 111 et IV du Livre 111 du Code Napoléon; Paris, 1807, in-8°. — Traité des
983 à 990. Douai , 14 avril 1820 , Sir., XXV, 2, 35. Rouen , 20 août 1823, Sir., XXV, 2, 36. Resançon, 17 mars 1827, Sir., XXVII, 2, 260, Ninies, 12 février 1833, Sir., XXXIV, 2, 17ii. Angers, 3 avril 1835, Sir., XXXV, 2, 226. Voy. cependant en sens contraire, Grenoble, 8 juillet 1822, Sir., XXV, 2, 36; Civ. cass., 8 mai 1827, Sir., XXVII,
1, 302; Caen, 15 janvier 1829, Sir., XXIX, 2, 234; Civ. rej., 15 décembre 1829, Sir., XXX, 1, 62; Rordeaux, 28 mai 1830, Sir., XXX,
2, 2ï6; Req. rej., 26 mars 1830, Sir., XXXIII, 1, 273.
contrats et obligations, par Daubenlon; Paris, i8i3, 3 vol. in- 1 a. — - Traité des obligations, par Carrier ; Dijon , 1819, 1 vol. in-8°. — Traité des contrats et des obligations en général, par Duranton ; Paris, 182 1 , 4 vol. iu-8°. M. Durautou a refondu cet ouvrage clans son Cours de Droit civil, auquel se réfèrent, sauf indication contraire, toutes nos citations.
I. NOTION DE L'OBLIGATION
A tout droit correspond une obligation i.
Il en est ainsi même à l'égard des droits réels qui imposent virtuellement à ceux auxquels ils n'appartiennent pas, l'obligation de ne point y porter atteinte. Cependant cette obligation générale et négative qui correspond aux droits réels n'est point l'objet immédiat de ces droits, dont l'existence est indépendante de l'accomplissement de toute obligation.
Les droits personnels, au contraire, ont pour objet une prestation, c'est-à-dire, l'accomplissement d'une obligation sans laquelle ils ne sauraient exister2.
Il ne peut être ici question que des obligations qui forment l'objet des droits personnels. Toutefois, les prin-
1 En Droit romain, le mot obligatio ne s'appliquait qu'aux obligations correspondant à des droits personnels. Dans le langage juridique français, on se sert indifféremment du mot obligation, que le droit correspondant soit personnel ou réel. Le terme engagement se prend spécialement pour désigner, parmi les obligations correspondant à des droits personnels, celles qui naissent d'un fait personnel à l'obligé. C'est improprement que l'art. 1370 applique ce terme à des obligations dérivant de la loi.
2 La théorie des droits personnels se réduit donc à l'exposé des principes concernant les obligations qui en forment l'objet. Le rapport existant entre un droit personnel et l'obligation qui y correspond, peut être comparé à celui qui unit l'effet à la cause. Un rapport inverse existe entre un droit réel et l'obligation qui y est corrélative.
cipes concernant les obligations de celle nature, s'appliquent en règle générale à toute espèce d'obligations.
Une obligation est la nécessité juridique par suite de laquelle une personne est astreinte envers une autre, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. Cpr. art. 1101. La personne autorisée à exiger l'accomplissement d'une obligation, se nomme créancier; celle qui est tenue de l'accomplir se nomme débiteur. C'est pour cette raison que l'obligation et le droit personnel qui en est le corrélatif, sont aussi appelés dette et créance3.
II. DIVISIONS DES OBLIGATIONS
î . Des obligations naturelles et des obligations civiles^.
Les devoirs (sensu lato) se divisent en devoirs de pure morale et en obligations. Ces dernières sont elles-mêmes ou naturelles ou civiles.
Les obligations naturelles sont les devoirs que le droit philosophique considère comme emportant un lien juridique. Ces obligations restent purement naturelles, lorsqu'elles n'ont pas été sanctionnées par le droit positif2. Dans l'hypothèse contraire, elles deviennent des obligations civiles 3.
3 Une créance est aussi appelée dette active. On oppose à cette dernière expression celle de dette passive pour désigner une dette proprement dite.
1 Cpr. sur celle matière: Pothier, des Obligations , nos 191-197; Toullier, VI, 377-395; Duranton, X, 31-45.
2 Telle est l'obligation imposée au père d'un enfant procréé hors mariage et non légalement reconnu, de le nourrir et de l'élever. Art. 340, cbn. art. 203. Cpr. Duranton, III , 229 et 230.
3 Telle est l'obligation imposée aux époux de nourrir, d'élever et d'entretenir les enfans nés de leur mariage. Art. 203. Quelques auteurs (cpr. Duranton, X, 31) appellent mixtes les obligations qui découlent, du droit philosophique, et qui ont été sanctionnées
Les obligations purement naturelles peuvent être, ou simplement dépourvues de la sanction du droit positif, ou frappées de réprobation par ce droit 4.
Les obligations civiles sont celles qui sont sanctionnées par le droit positif. Elles sont purement civiles, dans le cas où elles ne reposent pas sur le droit philosophique, et tirent à la fois du droit positif et leur origine et leur sanction 5.
Il résulte de ce qui précède, que l'on ne doit ranger au nombre des obligations civiles que celles auxquelles le droit positif accorde sa sanction, et que tous les autres devoirs rentrent, soit dans la classe des obligations naturelles, soit dans celle des simples devoirs moraux6.
Les obligations naturelles se distinguent des devoirs de pure morale, en ce que la raison permettrait d'employer, pour exiger l'accomplissement des premières, une coercition extérieure, dont elle n'autorise pas l'emploi pour réclamer l'exécution des seconds. Cpr. § 1. Les obligations naturelles sont donc celles que la législation positive aurait pu sanctionner sans sortir de la sphère légitime du droit, et sans empiéter sur la morale 7.
par le droit positif. Nous n'avons pas employé cette expression qui nous a paru vague et inexacte.
4 Telles sont les obligations dérivant de conventions qui ne seraient pas en elles-mêmes illicites aux yeux du droit philosophique, mais que le droit positif a prohibées par des considérations d'intérêt général. Cpr. art. 530 et 815.
5 Telle est l'obligation qui résulte d'une condamnation injuste passée en force de chose jugée, et en général, toute obligation attachée à une présomption légale contraire à la vérité , et dont la loi ne permet pas de démontrer la fausseté. Cpr. art. 1350, 1352 et 1363.
6 Il en est ainsi , soit que la loi refuse formellement sa sanction à une obligation (cpr. art. 1965), soit qu'elle la lui dénie tacitement en la passant sous silence.
7 On est loin d'être d'accord sur la définition des obligations naturelles. Selon les uns , les obligations naturelles sont celles qui sont indiquées par la conscience; selon les autres, celles qui découlent des lois de l'honneur et de la délicatesse. Cpr. Ciy. cass. ,
Comme la législation positive n'a pas énuméré les obligations naturelles, la question de savoir quels sont les devoirs qui constituent des obligations de cette espèce, est, en règle générale, abandonnée aux lumières du juge8, qui doit, pour la décider, recourir aux principes du droit philosophique9.
5 mai 1835, Dal., 1835, 1, 145. Ces deux définitions sont également inexactes. La première étend indéfiniment la sphère des obligations naturelles qu'elle confond avec les devoirs de pure morale. La seconde, qui est aussi trop large, a en outre l'inconvénient de présenter comme régulateur des obligations naturelles , des sentimens qui varient suivant les individus et les positions sociales, et qui échappent à toute analyse. Notre définition , fondée sur la distinction du droit et de la morale, nous paraît incontestable en théorie. Quant à la question de savoir quelles sont les obligations pour 1 accomplissement desquelles la raison autoriserait l'emploi d'une coercition extérieure, elle constitue le problème que le droit philosophique a pour objet de résoudre.
8 Duranlon , X, 36. — La décision rendue à cet égard ne peut donc être attaquée par le recours en cassation. Req. rej. 10 mars 1818, Dal., Jur. gén.v0 Obligations, p. 464, note l.Req. rej. 13 janvier 1825, Sir., XXV, 1, 311. Req. rej., 26 août 1826, Sir., XXVII, 1, 152. Il en serait cependant autrement, si cette décision contenait violation indirecte de quelque texte de loi. Civ. cass. , 11 avril 1820, Sir., XX, 1, 245. Civ. cass., 5 mai 1835, Dal., 1835, 1, 145.
9 Voici; au surplus, quelques observations destinées à faciliter, dans la pratique, la solution de cette question. La bienfaisance et la gratitude ne sont que des devoirs moraux. Duranton, X, 42. Au contraire, les devoirs imposés par les liens du sang, par la piété filiale constituent des obligations naturelles. Civ. rej., 3 août 1814, Sir., XV, 1. 10. Req. rej., 22 août 1826, Sir., XXVII, 1, 152. Cpr. Civ. cass., 4 août 1824, Sir., XXIV, 1, 371. — Lorsque, par des raisons politiques , la loi retire à une obligation naturelle la sanction qu'elle lui avait accordée, cette obligation naturelle continue de subsister comme telle , malgré l'extinction de l'obligation civile. Ainsi, le débiteur d'une rente féodale en est resté naturellement tenu, malgré les lois abolilives de la féodalité. Toullier , VI, 186 et 383. Civ. cass., 3 juillet 1811 , Sir. , XI, 1 , 321. Angers, 31 juillet 1822, Sir., XXIII, 2, 30. Req. rej., 19 juin 1832, Dal., 1832, 1,250. Ainsi, le débiteur d'une somme empruntée avant la création des assignats, est, d'après le droit philosophique, tenu de la différence existant entre la valeur réelle de ce papier-monnaie et la valeur nominale au moyen de laquelle il s'est libéré aux yeux du droit positif. Grenoble , 25 août 1809, Sir. , X, 2, 353. — Il a également été
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Il est cependant certains devoirs auxquels les lois positives reconnaissent implicitement le caractère d'obligations naturelles, et que le juge est par conséquent obligé d'admettre comme telles. Ainsi, par exemple, on doit classer parmi ces obligations, et non parmi les simples devoirs moraux : les dettes de jeu (arg. art. 1967, cbn. 1235, al. 2); les obligations qui ont été déclarées prescrites (arg. art. 2223); les engagemens annulés, à raison d'une incapacité prononcée contre une personne qui , aux yeux du droit philosophique, était capable de s'engager10. Arg. art. 2012.
On peut faire valoir, sous la garantie de l'Etat, par voie d'action ou d'exception, toutes les obligations civiles, qu'elles soient ou non reconnues par le droit philosophique.
On ne peut faire valoir, sous la garantie de l'Etat, que les obligations civiles. Par exception à ce principe, une obligation purement naturelle produit aussi certains effets juridiques11 lorsqu'elle n'a pas été frappée de réprobation par le droit positif. Ainsi :
jugé que les devoirs imposés par les dernières volontés d'une personne non manifestées dans les formes légales , constituent des obligations naturelles. Req. rej., 2G janvier 1826, Sir., XXVII, 1, 139. — Les détenteurs de biens d'émigrés étaient-ils, avant la loi d'indemnité du 27 avril 1825, tenus , en vertu d'une obligation naturelle, de restituer ces biens à leurs anciens propriétaires, ou du moins d'indemniser ces derniers? C'est avec raison, à notre avis, que la Cour de cassation (Civ. cass. ,11 avril 1820, Sir. , XX, 1, 245) a jugé la négative. L'obligation naturelle de restitution ou d'indemnité ne pouvait peser que sur l'état, qui avait profité de la confiscation , et non sur les détenteurs qui avaient payé le prix de leurs acquisitions. Voy. cependant en sens contraire: Req. rej., 21 novembre 1831, Dal. , 1831, 1, 360; Req. rej., 23 juillet 1833, Dal., 1833,1, 268.
!o Exposé des motifs, par M. Rigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XII, p. 364, n° 113). Rapport fait au tribunal par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XII, p. 460). Cpr. art. 1124, 1125; et § 37, note 6.
11 En Droit romain, les obligations naturelles produisaient des effets beaucoup plus nombreux qu'en Droit français. Duranlon,X. 35. Toullier, VI, 388.
1° La répétition de l'indu n'est pas admise, à l'égard des obligations purement naturelles qui ont été volontairement acquittées. Art. 1235. Il ne faut cependant pas conclure de cette disposition que l'accomplissement d'une obligation naturelle lui confère le caractère d'obligation civile : l'exécution partielle d'une obligation naturelle n'autorise pas le créancier à en réclamer, par voie d'action, l'exécution intégrale, et n'enlève pas au débiteur le droit d'en refuser l'accomplissement ultérieur 12.
2° Les obligations contractées par des personnes civilelement incapables de s'engager, peuvent être valablement cautionnées; et le cautionnement en reste efficace, lors même qu'elles ont dégénéré en obligations purement naturelles par suite de la nullité qui en a été prononcée 13.
3° Une obligation naturelle peut être la cause d'une obligation civile. Cpr. art. 1108 et 1131. Une obligation naturelle peut donc, au moyen de novation (cpr. art. 1271 et suiv.),être convertie en une obligation civile14; et l'acte par lequel cette novation s'opère, ne doit pas être considéré comme un acte de pure libéralité, mais comme un acte à titre onéreux, qui n'est, ni pour le fond ni pour la
12 Civ. cass. , 27 juillet 1818 , Sir. , XIX, 1 , 126. Non obstat, article 1338, al. 3 : confirmatio nil datnovi. Une obligation naturelle ne peut pas être confirmée , quoiqu'elle soit susceptible de novation. Req. rej., 25 octobre 1808, Sir., XI, 1, 323. Cpr. note 14. C'est pour n'avoir pas tenu compte de cette différence, que M. Toullier a critiqué (VI, 186 , cpr. VI, 390 et 391) à tort , selon nous , l'arrêt du 25 octobre 1808 ci-dessus cité.
*3 Quid juris si l'obligé était tout à la fois civilement et naturellement incapable de s'engager, si, par exemple, il s'agit d'un interdit qui se trouvait de fait en état de démence , au moment où il a contracté? Quoique l'article 2012 ne soit pas limitatif, et ne s'applique pas seulement au cas de minorité , nous ne pensons cependant pas qu'il puisse s'étendre au cas où l'obligation n'est pas même valable aux yeux du Droit philosophique. Voy. cep. en sens contraire, Toullier, VI, 393 et suiv.
i* Toullier, VI, 390. Civ. cass. , 3 juillet 1811, Sir., XI, 1, 321. Req. rej., 19 juin 1832. Dal., 1832, 1. 250.
forme, soumis aux règles concernant les dispositions à titre gratuit15.
2. Des obligations uniques et des obligations multiples 3 sous le rapport des personnes des créanciers et des débiteurs*.
1° Généralités.
Une obligation est unique quand elle est imposée à un seul débiteur, en faveur d'un seul créancier. Elle est multiple, quand elle est établie au profit de plusieurs créanciers, ou imposée à plusieurs débiteurs2. Cpr. art. 1101.
L'obligation multiple est conjointe ou disjointe3, suivant que la qualité de créancier ou de débiteur appartient à plusieurs personnes simultanément, ou qu'elle ne leur Appartient qu'alternativement.
L'obligation conjointe est, ou conjointe proprement dite, ou solidaire. Dans l'obligation conjointe proprement
15 Req. rej., 3 août 1814, Sir., XV, 1 , 10. Req. rcj., 26 janvier 1826, Sir., XXVII, 1, 139. Req. rej., 22 août 1826 , Sir., XXVII, 1, 152.
i II ne faut pas perdre de vue que dans tout le cours de ce paragraphe, nous supposons une obligation qui, quoique multiple par rapport au sujet, est simple sous le rapport de l'objet , c'est-à-dire, une obligation dans laquelle une seule et même prestation est due à plusieurs ou par plusieurs personnes.
z Si une même prestation était imposée à plusieurs personnes par des titres distincts , il y aurait autant d'obligations que de titres ; et ces différentes obligations ne pourraient, quoique ayant un même objet, être considérées comme formant par leur réunion, une seule et même obligation multiple. L. 12, de duob. rcis. (45, 2). Toullier, VI, 723. Voy. cep. en sens contraire, Delvincourt, II, p. 502. Cpr. Duranton, XI, 188.
3 Cpr. sur cette espèce d'obligation , dont les exemples sont trèsrares: L. 4, C. de V. S. (6, 38,; L. 16, D. de Leg. (2°;; Toullier , VI, 703 et suiv.
dite, la créance ou la detle, d'ailleurs divisible*, se divise en autant de parts égales5 qu'il y a de créanciers ou de débiteurs6, de sorte que chaque créancier ne peut exiger, et que chaque débiteur n'est tenu de payer que sa part virile de la créance ou de la dette7.
La division par égales portions n'a lieu qu'en thèse générale, et saufles modifications résultant du titre constitutif de l'obligation, qui peut partager la créance ou la dette en portions inégales, sans changer pour cela le caractère de l'obligation. Mais il faut bien distinguer le cas où la division en portions inégales aurait été ainsi établie par le titre même et celui où l'inégalité des parts ne serait que le résultat d'une convention intervenue, soit entre les créanciers, soit entre les débiteurs. Cette convention, qui ne serait obligatoire que pour les créanciers entre eux, ou les débiteurs entre eux , n'empêcherait pas que la dette ou la créance ne se divisât par portions égales en ce qui con-
* Nous continuerons de supposer dans les déyeloppeinenls ultérieurs que nous allons donner sur l'obligation conjointe proprement dite, qu'il s'agit d'une obligation divisible. Ce ne sera qu'au § 301 que nous opposerons les obligations divisibles aux obligations indivisibles, et que nous expliquerons les règles qui régissent les unes et les autres.
5 Chacune de ces parts est appelée part virile, parce qu'elle se détermine pro numéro virorum, c'est-à-dire, d'après le nombre des créanciers ou des débiteurs.
6 A moins qu'il ne se trouvât parmi les créanciers ou les débiteurs, plusieurs personnes qui dussent être considérées comme n'en formant qu'une seule. Tels sont, par exemple, le mari et la femme communs en biens. Toullier , VI, 716 à T18.
7 Nous ne nous occupons ici de l'obligation conjointe que sous le point de vue des relations qu'elle établit entre les créanciers d'une part et les débiteurs d'autre part, et non sous celui des rapports de société ou de communauté qui existent à raison de celle obligation, soit entre les créanciers, soit entre les débiteurs. Considérée sous ce dernier point de vue, l'obligation conjointe se divise, entre les créanciers, comme entre les débiteurs, au prorala de l'intérêt de chacun dans l'associalion. Mais les parts des associés étant présumées égales, la division doit, sous ce rapport encore, se faire par tète ou portion virile , à moins que cette présomption ne soit détruite par la preuve contraire, Art. 1853 et 1863.
cerne les rapports des débiteurs avec les créanciers. Art. 1862 et 1863, et arg. de ces art.
L'obligation simplement conjointe, doit être envisagée comme constituant autant de créances ou de dettes, distinctes les unes des autres, qu'il existe de créanciers ou de débiteurs8. Il en résulte, par exemple, que si l'un des débiteurs conjoints est insolvable, l'insolvabilité doit être supportée par le créancier et non par les autres débiteurs; et que si la prescription vient à être interrompue vis-à-vis de l'un des débiteurs, elle ne l'est pas par cela même à l'égard des autres9.
Dans l'obligation solidaire, chaque créancier a droit d'exiger la totalité de la créance (art. 1197), et chaque débiteur est tenu de la totalité de la dette. Art. 1200.
Une obligation n'est solidaire que lorsqu'un contrat ou une disposition de dernière volonté10 lui attribue expressément ce caractère11, ou lorsque la solidarité résulte des dispositions de la loi 12. Dans l'hypothèse contraire, l'obli-
8 ïoullier, VI, 714.
9 Cpr. encore L. 110, 1). de V. 0. (45, 1).
lopothier, u»269. Delvincourt, II, p. 502. Toullier, VI, 720.
11 Toutefois, les expressions solidaires, solidairement , solidarité ne sont pas sacramentelles. Elles peuvent être remplacées par des termes équipollens. Ainsi, les débiteurs s'obligent solidairement, lorsqu'ils s'obligent, l'un pour l'autre, un seul pour le tout, chacun pour le tout. Delvincourt, II, p. 4S9. Toullier, VI, 721. Grenoble, 20 janvier 1830, Sir., XXX, 2, 133.
12 Cpr. art. 395, 396, 1033, 1442, 1734, 1887 et 2002; Code de de commerce , art. 22, 28, 118, 140 et 187 ; Code pénal , art. 55 ; et décret du 18 juin 1811 , art. 156. — L'art. 55 du Code pénal s'applique tout aussi bien au cas où la réparation d'un crime ou délit est poursuivie devant un tribunal civil, qu'à celui où elle est poursuivie devant un tribunal de justice répressive. Lex non distingua. Voy. d'ailleurs, Code d'inst. crhn., art. 1 à 3. Delvincourt, H. p. 498. Durauton, XI, 194. Civ. rej., 6 septembre 1813, Sir., XIV, 1, 57. Voy. cep. en sens contraire, Bordeaux, 16 février 1829, Sir., XXIX, 2, 300. — Mais quid jiiïis dans le cas où il ne s'agit que d'un quasi-délit, c'est-à-dire, d'un fait dommageable à raison duquel il n'est dû qu'une réparation civile, et qui ne peut entraîner aucune condamnation pénale? Les auteurs d'un fait de
gation doit être réputée simplement conjointe, car la solidarité ne se présume jamais 13. Art. 1197 et 1202.
2° De la solidarité entre les créanciers.
1) En pure théorie, chaque créancier solidaire devrait , dans ses rapports avec le débiteur , être considéré comme seuletunique créancier. Il résulterait de ce principe, qu'avait admis le Droit romain **, que chaque créancier soli-
cette nature sonl-ils solidairement tenus de réparer le dommage qu'ils ont causé par leur faute? Art. 1382 et suiv. L'affirmative nous paraît résulter de la nature même des choses , du moins dans le cas où le quasi-délit est la suite d'un concert frauduleux entre différentes personnes, ainsi que dans celui où il est imposssible de déterminer la part pour laquelle les unes et les autres ont contribué au dommage. Chacun des auteurs du quasi-délit peut et doit, dans ces deux hypothèses , être considéré comme étant individuellement la cause du dommage , qui , peut être , n'aurait pas eu lieu sans sa participation. Cpr. art. 1734; LL. 1, 2 et 3, D. de his qui effud. (9, 3). La solidarité résulte donc virtuellement des dispositions de l'art. 1382 , et cela suffit pour l'admettre, puisque l'art. 1202 n'exige pas que la solidarité légale soit expressément prononcée par la loi. Rauter, Cours de législation criminelle, l, 181. Aussi a-t il été décidé que la solidarité devait être prononcée contre les auteurs d'un quasi-délit, frauduleusement concerté entre eux. Req. rej., 3 juillet 1817, Sir., XVIII, 1 , 338. Req. rej., 12 février 1818, Sir., XIX, 1, 139. Nancy, 18 mai 1827, Sir., XXVII, 2, 229. Paris, 26 février 1829, Sir., XXIX, 2, 136. Voy. aussi Req. rej. , 27 février 1827, Sir., XXVII, 1,228; Bordeaux, 16 mars 1832, Sir., XXXII, 2, 630; Civ. rej., 29 février 1836, Sir. , XXXVI, 1, 293; Req. rej., 8 novembre 1836, Sir., XXXVI, 1,801. Voy. cep. en sens contraire : Toullier , XI , 151; Duranlon , XI , 194. — La jurisprudence a encore été plus loin en décidant que le dommage causé par la réunion de plusieurs quasi-délits, dont le résultat est indivisible, doit être solidairement réparé par les auteurs de ce dommage, quoique dans le fait ils ne soient ni coauteurs ni complices d'un même quasi-délit. Req. rej., 11 juillet 1826, Sir., XXVII, 1, 236. Req. rej., 3 mai 1827, Sir., XXVII , 1, 435.
13 Ainsi, par exemple, les covendeurs d'une chose indivise, ne sont pas garans solidaires vis-à vis de l'acquéreur. Colmar, 23 juillet 1811, Sir. , XII, 2, 99. Rennes , 20 août 1811. Sir., XIII, 2, 114. II en est ainsi quand même il existe plusieurs acquéreurs qui se sont solidairement engagés envers les vendeurs. Duranton, XI, 169.
14 Du moins, en thèse générale. L. 2. D. de duob. reis (45, 2).
daire aurait le droit de disposer seul de la créance, et que l'obligation, éteinte à son égard d'une manière quelconque, le serait également à l'égard de tous les autres. Mais cette conséquence est en opposition avec les dispositions du Code civil qui présume que les créanciers solidaires sont associés entre eux pour le bénéfice de la créance, et qui, d'après cette présomption, refuse aux divers créanciers solidaires le pouvoir de disposer individuellement de la totalité de la créance, et n'attribue à chacun d'eux, pour ce qui excède sa part dans cette créance, qu'un simple mandat à l'effet de poursuivre et de recevoir le payement de ce qui est dû aux autres 15.
Ce mandat entraîne les effets suivants :
a. Chaque créancier solidaire a le droit d'exiger la totalité de la créance, sans que le débiteur puisse lui opposer l'exception de division18. Art. 1197.
b. Le débiteur a la faculté de payer le montant de la dette à l'un ou l'autre des créanciers solidaires, à moins qu'il n'ait été prévenu par les poursuites de l'un d'eux. Art. 1198, al. 1.
c. Tout acte qui interrompt la prescription au profit de l'un des créanciers solidaires, l'interrompt également en faveur des autres 17.
d. La demande d'intérêts formée par l'un des créanciers solidaires, fait courir les intérêts au profit des
*5 Delvincourt, H, 502. Duranton, XI, 170.
16 Celle conséquence ne peut être étendue aux héritiers de l'un des créanciers solidaires, on doit, nicine quand il s'agit d'une obligation solidaire, appliquer aux héritiers la règle: nomina liœreditaria ipso jure inter heredes divisa surit. L'obligation solidaire n'est pas pour cela indivisible. Art. 1219. Cpr. art. 1220 et 1224. Polhier, n" 324.
17 Mais l'acte par lequel la prescription aurait été interrompue au profit d'un héritier de l'un des créanciers, ne l'interromprait pas en faveur des autres héritiers. Il ne l'interromprait en faveur des autres créanciers que pour la part de cet héritier dans la totalité delà créance. Arg. art. 2249. Cpr. note 16. Delvincourt, II, p. 500. Duranton, XI, 180.
autres. Art. 1199 et arg. de cet art. cbn. art. 1206 et
e. Le débiteur libéré envers l'un des créanciers solidaires par suite du payement effectif de la totalité de la créance ou de compensation intégrale18, l'est également vis-à-vis des autres. Art. 1197.
Il résulte, au contraire , des restrictions sous lesquelles le mandat dont s'agit est présumé donné, que le débiteur libéré envers l'un des créanciers solidaires par suite de remise de la dette ou de novation 19, ne l'est, à l'égard des autres, que pour la part de celui qui a fait la remise ou qui a concouru à la novation (art. 1198, al. 2 et arg. de cet art.), et que la prestation du serment déféré par l'un des créanciers solidaires, ou le jugement 20 obtenu contre l'un d'eux, n'entraîne au profit du débiteur une présomption légale de libération que pour la part de ce créancier. Art. 1365, al. 2 et arg. de cet article.
D'un autre côté, et par une conséquence nécessaire de ce qui vient d'être dit, le créancier solidaire dont la créance est éteinte, ne peut, sauf en ce qui concerne l'interruption de prescription , se prévaloir de ce que les droits des autres créanciers sont encore entiers 21.
18 Compensatio est instar solutionis. Duranton, XI, 178. M. Delvincourt (loc. cit.) émet un avis contraire, en se fondant sur l'art. 1294, al. 3, dont il croit pouvoir tirer un argument d'analogie. Il nous semble que c'est un argument à contrario, que fournit cet article. Qifod contra rationem juris receptum est, non producendum ad consequentias. Cpr. note 29, infra.
!9 Delvincourt, loc. cit. Duranton, XI, 176.
^o Duranton , XI , 179.
21 Ainsi , lorsque la prescription a été suspendue à raison de la minorité de l'un des créanciers (art. 2252), les autres ne peuvent s'en prévaloir: la créance est éteinte, sauf la part du mineur. La maxime que le majeur relève Je mineur en fait de prescription, n'est vraie qu'autant qu'il s'agit d'objets indivisibles. Merlin, Rép. v° Prescription, Sect. I, § 7, art. 2, quest. 2, n° 10; Quest. eod. v°, § 14. Troploug, de la Prescription, H, 739. Civ. rej.*, 30 mai 1814, Sir., XIV, 1, 201. Req. rej., 5 décembre 1826, Sir., XXIII, 1, 310. MM. Delvincourt (II, p. 499) et Duranton (XI, 180)
2) Les créanciers solidaires sont, à raison même de leur qualité, réputés associés les uns des autres. Le bénéfice de la créance est, abstraction faite de toute convention, partageable entre eux par portions égales ou viriles22; et le créancier qui en a perçu la totalité, est tenu envers chacun des aqjgres du montant de leurs parts respectives 23.
3° De la solidarité entre les débiteurs.
1) Il existe autant de liens juridiques que de débiteurs solidaires. Chacun de ces débiteurs doit, en ce qui concerne la nature, l'étendue et la force du lien de l'obligation, être considéré, vis-à-vis du créancier, comme seul et unique débiteur.
De ce principe découlent les conséquences suivantes :
soutiennent l'opinion contraire en assimilant les effets de la suspension de la prescription à ceux de l'interruption; mais cette assimilation n'est aucunement exacte. L'acte interruptif de prescription émané du mandataire, doit nécessairement profiter au mandant; personne, au contraire, n'osera sontenir que la minorité du mandataire doive suspendre la prescription au profit du mandant majeur.
22 A moins qu'il ne soit justifié que les divers créanciers ont des parts différentes , cas auquel la division se fait au prorata de l'intérêt de chacun. Cpr. note 7, supra.
23Delvincourt, II, p. 502. Toullier , VI, 727. M. Duranton, qui avait enseigné dans son Traité des contrats (II, 542 et 543), qu'en Droit français comme en Droit romain, le bénéfice de la créance n'était pas, de plein droit et en règle générale , partageable entre les créanciers solidaires, s'est, dans son Cours de Droit civil (XI, 170 à 173), rangé à l'opinion énoncée dans le texte. Cette opinion, à l'appui de laquelle on ne peut que très-subsidiairement invoquer les expressions Anales de l'art. 1197, qui sont plutôt énonciatives que dispositives, est fondée sur l'ensemble des dispositions qui régissent la solidarité entre créanciers. Le Code est évidemment parti d'un point de vue tout à fait différent de celui du Droit romain, en refusant aux différens créanciers solidaires la faculté de disposer d'une manière absolue de la créance, et en ne les considérant que comme mandataires respecifs les uns des autres ; et ces dispositions ne peuvent s'expliquer qu'en supposant une association entre ces créanciers.
a. L'un des débiteurs peut être obligé différemment de l'autre24. Art. 1201.
b. Chaque débiteur peut faire usage des exceptions qui lui sont personnelles, quoique les autres débiteurs ne puissent pas s'en prévaloir. Art. 1208.
c. Le créancier peut s'adresser à celui des débiteurs qu'il veut choisir, sans que celui-ci puisse lui opposer le bénéfice de division25. Art. 1203.
d. Les poursuites faites contre l'un des débiteurs, n'empêchent pas le créancier d'en exercer de pareilles contre les autres. Art. 1204.
e. Chaque débiteur a le droit de payer la totalité de la dette, sans que le créancier puisse en exiger la division26.
2) Tous les liens juridiques qui obligent les différens débiteurs solidaires , n'ont pour objet qu'une seule et même prestation, et, par rapport à cette prestation, tous ces débiteurs doivent être considérés, à l'égard du créancier, comme ne faisant ensemble qu'un seul et même débiteur.
Ce principe conduit aux conséquences suivantes :
a. Le payement fait par l'un des débiteurs libère tous les autres. Art. 1200.
b. Les poursuites dirigées contre l'un des débiteurs ou
2^ Il résulte de là, par exemple , que l'incapacité de l'un des débiteurs, n'influe en aucune manière sur la validité des engagemens des autres. Duranton, XI, 189.
25 Mais il a le droit d'appeler en cause ses codébiteurs qui lui doivent garantie. Art. 1213. C. de proc, art. 175. Pigeau, I, p. 185. Duranton, XI, 215. Les codébiteurs non poursuivis peuvent aussi intervenir. Bordeaux, 19 août 1826, Dal., 1830, 2, 4t6. —Lorsque l'un des débiteurs meurt, en laissant plusieurs héritiers, l'obligation reste solidaire, mais les héritiers n'en sont tenus, chacun que pour leur part et portion, à moins qu'elle ne soit indivisible. Art. 1220. L'art. 2249 contient une application de ce principe , en ce qui concerne l'interruption de la prescription. Cpr. Pothier , n° 288;Delvincourt, II, p. 500 et 501; Toullier, VI, 747; Duranton, XI , 216. Voy. aussi notes 1^ et 17 supra.
26 Bordeaux, 14 avril 1825, Sir., XXVI, 2, 171. Req. rcj. 15 mars 1827, Sir., XXVII, 1, 378.
sa reconnaissance de la delte, interrompent la prescription à l'égard de tous. Art. 1206 et 2249, al. 1 27.
c. La mise en demeure de l'un des débiteurs produit son effet à l'égard de tous en ce qui concerne la conservation de l'obligation. Ainsi, lorsque la chose qui forme l'objet de l'obligation vient à périr par cas fortuit, après la mise en demeure de l'un des débiteurs , les autres restent obligés au payement du prix de cette chose. Art. 1205, cbn. art. 1302.
à. La faute de l'un des débiteurs perpétue l'obligation à l'égard des autres en ce sens qu'ils restent tous obligés au payement du prix de la chose qui a péri par suite de cette faute. Art. 1205, cbn. art. 1302.
e. Tous les débiteurs peuvent faire usage des exceptions qui ne sont pas purement personnelles à l'un d'eux.
On doit considérer comme purement personnelles à l'un des débiteurs, les exceptions résultant, soit de la manière spéciale dont il se trouve engagé 28, de son incapacité personnelle, ou des vices dont son consentement est entaché,soit de certains modes d'extinction dont une disposition spéciale de la loi interdit aux autres débiteurs de se prévaloir29. On oppose aux exceptions purement personnelles
27 II n'en est pas de la suspension comme de l'interruption de la prescription. La suspension de la prescription à l'égard de l'un des débiteurs solidaires , n'empêche pas la prescription de courir au profit des autres. Req. rej., 23 février 1832, Sir., XXXII, 1, 537.
28 Telle est, par exemple, l'exception résultant d'une conditiou ou d'un terme uuiquement stipulé en faveur de l'un des débiteurs. Art. 1201. Cpr. sur les exceptions personnelles : Toullier , VI, 737; Duranton, XI, 221.
29 C'est à tort que l'ai. 3 de l'art. 1294 range la compensation parmi les exceptions personnelles dont l'un des débiteurs solidaires ne peut faire usage du chef de son codébiteur. La compensation est une véritable exception réelle, équivalente au payement (compensalio est instar solulionis) , et qui devrait produire les mêmes effets. Aussi, quelque généraux que paraissent les termes de l'article 1294, la doctrine et la jurisprudence ont cherché à en modi-
à l'un des débiteurs, celles qui sont communes à tous, et qu'on pourrait appeler réelles, parce qu'elles portent sur la dette elle-même, et ne sont point attachées à la personne de tel ou tel débiteur. Telles sont celles qui résultent de la nature de l'obligation 30, de ses différens modes d'extinction en général 31, et des diverses présomptions de libération établies par la loi 32-
fier la rigueur en l'interprétant d'une manière distributive , et en permettant aux débiteurs solidaires d'opposer la compensation jusqu'à concurrence du moins de la part du codébiteur du chef duquel elle s'est opérée. Ainsi, l'effet de la compensation serait au moins assimilé à celui de la confusion. Cpr. Delvincourt, II, p. 507 et 508 ; Toullier , VI, 733 à 737, VII , 377 ; Durantou , XII, 429 et 430; Toulouse, 14 août 1818, Sir., XIX, 2, 221. Nous serions assez disposés à adopter cette manière de yoir, si elle ne paraissait pas en contradiction avec les motifs qui ont dicté la disposition dont nous nous occupons. Cpr. § 329, note 4. Du reste , il faut remarquer que si le débiteur du chef duquel la compensation s'est opérée, l'a opposée et l'a fait admettre comme moyen de résister aux poursuites dirigées contre lui, tous les autres débiteurs sont libérés, sinon par l'effet de la compensation, du moins par suite du jugement qui a déclaré la libération du codébiteur poursuivi. Toullier, VI, 732. Duranton, XII, 431. Rouen, 30 juin 1810, Sir., XI, 2, 111. Voy. encore Civ. rej., 24 décembre 1834, Sir., XXXV, 1, 141. Cpr. note 32 infra. — La confusion est une exception personnelle au codébiteur solidaire dans la personne ou du chef duquel elle s'est opérée, pour ce qui excède sa part dans la dette. Art. 1301, al. 3. Cpr. art. 1209; §330; Duranton, XI, 222.
30 Ainsi, par exemple, le défaut de cause dans l'obligation engendre une exception commune ou réelle. Cpr. Toullier, VI, 737; Duranton, XI, 220.
3' La perte de la chose due (art. 1302), la novation (art. 1281), la remise volontaire de la dette, faite sans réserves (art. 1284 et 1285) produisent des exceptions réelles.
32 Ainsi, la prestation du serment déféré à l'un des codébiteurs solidaires sur l'existence même de la dette, forme une présomption de libération, en faveur de tous les autres. Art. 1365, al. 4 et 5. Par la même raison, la présomption de libération attachée au jugement rendu en faveur de l'un des codébiteurs, profite à tous les autres. Cpr. art. 1350 et 1351. Voy. cep. Req. rej., 30 janvier 1827, Sir., XXVII, 1 , 10G. Mais le jugement rendu contre l'un des débiteurs n'empêche pas les autres de proposer les exceptions qui leur sont personnelles. Ils peuvent même attaquer par
Les différens débiteurs solidaires ne doivent être considérés comme un seul et même débiteur que par rapport aux prestations, soit principales, soit accessoires33, qui forment l'objet de l'obligation originaire, et non en ce qui concerne les obligations nouvelles auxquelles peuvent donner naissance la mise en demeure ou la faute de l'un d'entre eux34. Aussi les dommages-intérêts qui sont dus à raison de la perte de la chose, arrivée par la faute de l'un des débiteurs, ou après sa mise en demeure, ne peuvent être réclamés contre les autres. Art. 1205. Toutefois, lorsque l'obligation a pour objet le payement d'une somme d'argent, la mise en demeure de l'un des débiteurs fait courir les intérêts moratoires contre tous35. Art. 1207.
3) Une obligation solidaire cesse de l'être, quand le créancier consent à diviser la dette entre tous les codébiteurs.
Lorsqu'il se borne à décharger de la solidarité l'un des
tierce opposition le jugement qu'ils prétendraient être le résultat d'un concert frauduleux entre le créancier et leur codébiteur. Cpr. Dalloz, Jur. gén.,\° Tierce opposition ; Req. rej. , 11 décembre 1834, Dal. 1835, 1, 60.
33 La solidarité s'étend aux prestations stipulées par une clause pénale , et tous les codébiteurs sont solidairement tenus de la peine encourue par la contravention d'un seul d'entre eux. S'il en est autrement des dommages-intérêts dus abstraclion faite de toute clause pénale (cpr. art. 1205), c'est que l'obligation de payer ces dommages-intérêts ne prend naissance que par suite de la contravention, tandis que dans l'hypothèse d'une clause pénale, la contravention n'est qu'un événement qui donne ouverture à une obligation conditionnelle préexistante, en tant que stipulée accessoirement à l'obligation principale. Duranton , XI, 371.
34 Pothier, n» 273. Toullier, VI, 731. Duranton , XI, 217.
35 Cette exception, que n'avait admise ni le Droit romain, ni l'ancienne jurisprudence française, est assez difficile à justifier. Les rédacteurs du Code paraissent avoir été amenés à la consacrer par une fausse assimilation entre les effets de l'interruption de prescription et ceux de la mise en demeure nécessaire pour faire courir les intérêts moratoires. Quoique cette mise en demeure et l'interruption de prescription puissent quelquefois résulter du même acte , ce n'est pas une raison pour les assimiler sous le rap-
débiteurs, l'obligation reste solidaire à l'égard des autres, mais avec les restrictions suivantes:
a. Si le créaneier a reçu du débiteur qu'il a déchargé de la solidarité, le payement de la part de ce dernier dans la dette, il ne conserve son action solidaire contre les autres que déduction faite de cette part. Art 1210 36.
b. Le créancier, qu'il ait ou non reçu du débiteur déchargé le payement d'une partie de la dette, est obligé de supporter personnellement la portion proportionnelle pour laquelle ce débiteur eût été obligé de contribuer aux parts des insolvables , sans pouvoir la répéter contre les autres codébiteurs. Art. 1215 37.
port de leurs effets, parce que celle-ci ne tend qu'à la conservation de l'obligation originaire, tandis que la première a pour but d'imposer au débiteur une obligation nouvelle.
36 L'art. 1210, qui statue sur la décharge expresse de la solidarité, suppose, comme l'art. 1211, qui s'occupe de la décharge tacite, que le débiteur n'a été déchargé que moyennant le payement de sa part dans la dette. Ainsi, le créancier qui a déchargé de la solidarité un débiteur dont il n'a rien reçu, conserve sans restriction son action solidaire contre les autres codébiteurs, et une action partielle contre le débiteur déchargé. Il en serait cependant autrement, s'il n'y avait pas simple décharge de la solidarité, mais remise de la dette elle-même au profit exclusif de l'un des codébiteurs. Dans ce cas, le créancier perdrait toute action contre le débiteur déchargé, et ne conserverait que sous la déduction de la part de ce dernier, son action solidaire contre les autres débiteurs qui, par le fait du créancier, ne peuvent plus avoir de recours à exercer contre le débiteur déchargé. Tel était l'espèce de l'arrêt du 30 novembre 1819 (Civ. cass., Sir., XX, 1, 115). Cpr. art. 1215; notes 37 et 40 infra. Pothier , n° 275 et 277. Delvincourt , II. p. 510. Duranton , II , 224 et 231.
37 L'art. 1215 dit bien que la part du débiteur insolvable doit être contributoirement répartie entre tous les codébiteurs solvables , même entre ceux qui ont été précédemment déchargés de la solidarité. Mais il ne faut pas croire que cette opération ait pour but de faire supporter à ces derniers les conséquences d'une insolvabilité dont ils n'ont plus à répondre, puisque par la décharge de la solidarité ils sont devenus débiteurs simplement conjoints, et que dés lors ils ne sont plus tenus au delà de leurs parts dans la dette. Si l'art. 1215 ordonne la répartition de la part du débiteur insolvable entre tous les débiteurs solvables sans
Quoique la remise de la solidarité ne se présume pas en règle générale, le créancier est cependant censé la consentir dans les trois hypothèses suivantes :
a. Lorsqu'en recevant de l'un des débiteurs une somme égale à la portion dont ce dernier est tenu, il lui délivrée quittance pour sa part. Art. 1211, al. 2.
b. Lorsque la demande formée contre l'un des débiteurs pour sa part a été suivie de l'acquiescement de ce débiteur, ou d'un jugement de condamnation. Art. 1211 , al. 3.
c. Lorsque, pendant dix années consécutives, le créancier a reçu divisément de l'un des codébiteurs sa part dans les arrérages ou intérêts de la dette. Art. 1212 38.
Les faits qui, dans les trois hypothèses ci-dessus énumérées, entraînent décharge de la solidaridé, cessent de la produire, lorsque le créancier a réservé la solidarité ou ses droits en général 39. lis n'opèrent d'ailleurs qu'une
exception, c'est uniquement pour indiquer que le créancier ne conserve son action solidaire contre les débiteurs non déchargés, que sous la déduction des portions contributoires des débiteurs déchargés , portions, dont les premiers cessent d'être tenus, parce que, par le fait du créancier, ils ne peuvent plus avoir à cet égard de recours à exercer contre les seconds. Pothier, n° 275. Delvincourt, II, p. 510. Toullier, VI, 739. Duranton , XI, 231.
3S H faut en outre remarquer que toutes les fois que le créancier reçoit de l'un des codébiteurs la portion dont il est tenu dans les intérêts ou arrérages de la dette, et lui délivre, sans faire de réserves, une quittance pour sa part, il est censé remettre à ce débiteur la solidarité pour les intérêts et arrérages qu'il a reçus divisément. C'est de cette manière que doivent être entendues les expressions pour les arrérages ou intérêts échus dont se sert l'article 1212: la remise de la solidarité étant la conséquence de la quittance donnée au débiteur pour sa part, cette remise ne peut évidemment s'appliquer qu'aux intérêts ou arrérages compris dans la quittance. Si, par exemple, trois années d'intérêts sont échues et que le créancier reçoive divisément et sans réserves les intérêts de la première , il ne perd la solidarité que pour les intérêts de celleci, et non pour ceux des deux autres. Delvincourt, II, p. 511. Duranton, XI, 236.
39 Lorsque la quittance délivrée à l'un des débiteurs ou la de-
décharge individuelle au profit de celui des débiteurs qu'ils concernent, et laissent subsister l'action solidaire contre les autres débiteurs. Art. 1211, al. 1 et arg. de cet art.
L'effet de la solidarité est modifié lorsque le créancier a , par son fait, rendu impossible la subrogation aux sûretés existant à son profit, du chef de l'un des débiteurs. Le créancier, dans ce cas, ne peut plus exercer, que déduction faite de la part de ce dernier, son action solidaire contre les autres débiteurs40. Arg. art. 2037 cbn. art. 1382.
4) Dans leurs rapports respectifs, les codébiteurs solidaires personnellement obligés à la dette41, sont, jusqu'à preuve du contraire, réputés associés les uns des autres. C'est sur le fondement de cette présomption, que la dette se divise, de plein droit, entre eux par portions égales ou viriles42.
mande formée contre lui , pour sa part , contiennent des réserves du créancier, ces réserves doivent nécessairement l'emporter sur la conséquence qu'on voudrait tirer des expressions pour sa part. Arg. art. 1211, al. 2 et 3 cbn. al. 1. Pothier, n° 277. Duranton, XI, 234. Dans la troisième hypothèse, les réserves du créancier s'opposent également aux inductions que l'on voudrait tirer de la réception d'un payement divisé pendant dix années consécutives: c'est ce que dit formellement l'art. 1212.
40 L'art. 2037, fondé sur le principe général consacré par l'article 1382, doit nécessairement être appliqué aux codébiteurs solidaires, qui ne se sont engagés les uns pour les autres que dans l'espoir de pouvoir , au moyen des sûretés attachées à la créance , exercer entre eux un recours utile. Pothier, n° 557. Merlin, Quest. v° Solidarité, § 5. Duranton, XVIII, 382, à la note. Civ. cass., 13 janvier 1816, Sir., XVI, 1, 327. Cpr. les autorités citées au §428.
41 Cette présomption et les conséquences qui en dérivent ne, s'appliquent évidemment pas au tiers détenteur d'un fonds hypothéqué qui, quoique tenu de la totalité de la dette dont le fonds est grevé (art. 2168), n'en est pas tenu directement et pour son propre compte Cpr. § 182. Ce tiers détenteur est subrogé dans l'action solidaire du créancier. Art. 1251 , n° 2. Req. rej. , 27 février 1816, Sir XVI, 1, 436.
42 Ou du moins, lorsque les parts sont inégales, au prorata de la part pour laquelle chaque débiteur est intéressé dans l'objet à raison duquel la dette a été contractée. Cpr. note 7, supra.
TOME II
Art. 1213. Le codébiteur qui a payé la totalité d'une dette solidaire, est donc autorisé à se faire rembourser, avec intérêts à dater du jour du paiement43, la portion pour laquelle les autres codébiteurs doivent contribuer à cette dette; mais il n'a contre chacun d'eux d'action que pour sa part, lors même qu'il s'est fait conventionnellement subroger aux droits du créancier M. Les pertes résultant de l'insolvabilité de l'un des débiteurs, se répartissent, même dans cette hypothèse, entre les codébiteurs solvables et celui qui a fait le payement. Art. 1214.
Lorsque la présomption ci-dessus établie vient à être détruite par une preuve contraire, en d'autres termes, lorsqu'il est justifié que la dette solidaire n'a été contractée que dans l'intérêt d'un seul des débiteurs, les rapports des codébiteurs entre eux sont régis par les règles du cautionnement. Art. 1216.
3. Des obligations positives et des négatives. — 4« ^es obligations personnelles et des réelles.
Les obligations positives sont celles qui imposent au débiteur la nécessité de faire ou de donner quelque chose. Les obligations négatives sont celles en vertu desquelles le débiteur est tenu d'omettre, c'est-à-dire, de ne pas faire quelque chose.
Les obligations se divisent sous plusieurs rapports en personnelles et réelles.
43 Les intérèts.sont dus au codébiteur, soit en vertu de l'art. 200,1° soit en vertu de l'art. 2028. Delvincourt, II, p. 503. Duranton, XI, 245. Bordeaux, 16 juillet 1830, Sir. , XXX, 2, 361.
44 La subrogation conventionnelle ne pent donner au codébiteur qui l'a stipulée des droits plus étendus que la subrogation légale qui s'est de plein droit opérée à son profit (art. 1252, n° 3); et l'art. 1214 est également applicable à l'une et à l'autre. Arg. art. 875. Voy. les autorités citées à la note 40 du § 321.
Sous un premier point de vue1, on appelle obligation réelle celle dont le débiteur n'est pas tenu personnellement et sur son patrimoine, mais qui ne pèse sur lui que comme possesseur de certaines choses ou de certains biens. Telles sont toutes les obligations correspondant à des droits réels ou à des droits personnels in rem scripta; par exemple, l'obligation imposée au tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué, de payer ou de délaisser (art. 2168); et celle en vertu de laquelle l'acquéreur d'un immeuble loué par bail à date certaine, est tenu de respecter ce bail. Art. 1743. L'obligation personnelle est, au contraire, celle dont le débiteur est tenu personnellement et sur son patrimoine.
Les obligations personnelles, dont nous venons de parler, se subdivisent à leur tour en obligations réelles et en obligations personnelles proprement dites, suivant que, conformément à la règle générale, elles passent aux hériritiers et successeurs universels du débiteur, ou que, par exception à cette règle, elles ne se transmettent pas aux héritiers et successeurs universels, et sont exclusivement attachées à la personne du débiteur. Cpr. §§ 244 et 348.
Enfin, et en considérant l'obligation sous le rapport de la prestation qui en forme la matière, on appelle obligation réelle, ou, d'après la terminologie du Code, obligation de donner celle dont la prestation consiste dans la délivrance d'une chose dont le créancier peut réclamer la mise en possession, à quelque titre que ce soit2. L'obligation personnelle, que le Code appelle obligation défaire ou de ne pas faire, est celle dont la prestation consiste, soit dans l'accomplissement d'un fait autre que celui de la délivrance d'une chose, soit dans l'omission d'un fait quelconque. Nous n'avons à nous occuper ici de la division des obliga-
1 Cpr. sur ce point, Toullier, III, 344 et suiv.
2 11 n'y a pas de différence à établir à cet égard entre les titres translatifs de propriété et ceux qui ne le sont pas. Cpr. Duranton, X, 394.
tions en réelles et personnelles que sous ce dernier point de vue.
Le débiteur d'une obligation de faire ou de ne pas faire ne peut être personnellement contraint à l'accomplissement d'une telle obligation3, qui, en cas d'inexécution, se résout en dommages-intérêts4. Art. 1142. Lorsque le débiteur contrevient à une obligation de ne pas faire, ou refuse d'accomplir une obligation de faire, le créancier n'a, entbèse générale, que le droit de réclamer la réparation du dommage qu'il éprouve. Si cependant l'obligation de faire est de nature à pouvoir être exécutée par une autre personne que le débiteur, comme aussi dans le cas où il est possible de détruire ce qui a été fait en contravention à l'obligation de ne pas faire , le créancier peut demander l'autorisation de faire exécuter ou détruire, aux frais du débiteur, ce que ce dernier s'était engagé de faire ou d'omettre5. Art. 1143 et 1144.
Du reste, les dispositions de l'art. 1142 ne s'appliquent pas aux obligations correspondant aux droits personnels qui s'exercent de la même manière que les droits réels. Cpr.$177.
L'obligation de donner peut avoir pour objet la déli-
3 Neino ad faciendumcogi potest. Cette maxime n'énonce pas seulement une vérité morale, mais un principe juridique consacré par l'art. 1142 du Code civil. Le sens en est, sous ce dernier rapport, que les tribunaux ne peuvent prononcer la contrainte par corps (voy. cep. art. 2063), ou des condamnations pécuniaires excédant les dommages-intérêts légalement dus (cpr. art. 1149), pour forcer indirectement le débiteur à l'accomplissement d'une obligation de faire ou de ne pas faire.
4 II ne faut pas en conclure que toute obligation de faire ou de ne pas faire constitue une obligation alternative. Le paiement des dommages-intérêts ne peut être considéré comme une exécution de l'obligation, mais seulement comme la compensation du défaut d'exécution. Duranton , X , 458 et 459.
5 Les juges ne sont cependant pas obligés de faire droit à ces conclusions. Ils peuvent, s'ils l'estiment convenable, se borner à prononcer des dommages-intérêts contre le débiteur. Req. rej., 20 décembre 1820, Sir., XXI, 1, 432.
vrance d'une chose déterminée dans son individualité6 ou seulement quanta son espèce. Comme, dans l'un et l'autre hypothèse, la délivrance n'exige pas l'intervention personnelle du débiteur, il en résulte que l'obligation de donner diffère de l'obligation de faire ou de ne pas faire, en ce qu'elle ne se résout pas en dommages-intérêts, et que le créancier peut toujours, en demandant l'accomplissement de l'obligation elle-même 7, se faire autoriser, soit à se mettre en possession de la chose, lorsqu'elle est déterminée dans son individualité8, soit à se la procurer aux frais du débiteur lorsqu'elle n'est déterminée que quant à son espèce 9.
La délivrance, qui doit avoir lieu en exécution d'une obligation de donner, s'accomplit de la manière indiquée aux art. 1604 et suivans et 1689 10 lorsque cette obligation procède d'un titre translatif de propriété ou de droits
6 C'est-à-dire, d'après la terminologie du Code, d'un corps certain et déterminé, ou simplement d'un corps certain. Cpr. art. 1221, n° 2, 1245, 1247, 1264, 1302. Le Code oppose aux corps certains et déterminés, les choses qui ne sont déterminées que quant à leur espèce. Cpr. art. 1129 et 1246. Il attache au mot espèce (species) l'idée que les Romains attachaient au mot genre (genus). C'est pour nous conformera la terminologie du Code, tout en mettant plus de précision dans les termes, que nous opposons les choses déterminées dans leur individualité aux choses déterminées seulement quant à leur espèce.
7 Si l'art. 1136 dit que l'obligation de donner emporte celle de livrer la chose et de la garder jusqu'à la livraison, à peine de dommages-intérêts envers le créancier , c'est uniquement dans le but d'accorder au créancier le droit de demander des dommages-intérêts pour inexécution de l'obligation ou retard dans son exécution, et non pour lui interdire la faculté de réclamer l'accomplissement de l'obligation même. Delvincourt , II, p. 527.
8 Duranton, X, 393 et 393.
9Toullier, VII, 6ï. L'art. 1144s'appliqueà/brfiort'àrobligation de donner, et l'on ne conçoit pas comment la Cour de Bruxelles a pu juger le contraire par arrêt du 9 janvier 1809 (Sir., X, 2, 532).
10 Ces articles placés au litre de la vente s'appliquent par analogie à toute délivrance à faire en exécution de titres translatifs de propriété ou de droits réels immobiliers.
réels immobiliers. Dans les autres cas, la manière dont la délivrance s'effectue, est déterminée par les règles spéciales de la convention d'où résulte l'obligation de donner11.
Lorsque l'obligation de donner a pour objet la délivrance d'une chose déterminée dans son individualité, elle comprend en outre l'obligation de veiller jusqu'à la livraison à la conservation de cette chose , en y apportant tous les soins d'un bon père de famille 12. Art. 1 1 36 et 1 1 37.
L'obligation de donner emporte encore, dans certaines hypothèses 13, celle de garantir au créancier la libre jouissance de la chose et de l'indemniser en cas d'éviction.
5. Des obligations simples ou composées > sous le rapport de la prestation qui en forme l'objet.
Une obligation est simple ou composée, suivant qu'elle a pour objet une ou plusieurs prestations.
L'obligation composée peut être ou conjonctive, ou alternative, ou facultative.
Une obligation est conjonctive lorsque le débiteur est, en vertu d'un seul et même titre, tenu à la fois de plu-
11 Ainsi, l'obligation de délivrer imposée au bailleur d'une maison , n'est pas remplie comme celle du vendeur par le seul fait de la remise des clefs (cpr. art. 1605): le preneur a droit d'exiger une mise en possession réelle. Arg. art. 1719, al. 1 et 3. Ainsi encore, le bailleur est tenu de livrer la chose louée en bon état de réparations de toute espèce (art. 1720) ; tandis que le vendeur est libéré de son obligation, en délivrant la chose vendue dans l'état où elle se trouvait au moment de la vente. Art. 1614. Cpr. §§ 354 et 366.
12 Cpr. sur l'étendue de cette obligation et en général sur la théorie des fautes, § 307, n° 2.
13 Les dispositions des art. 1626 et suivans ne doivent pas être étendues à toute obligation de donner. Cpr. §309. Duranton, X,
sieurs prestations indépendantes les unes des autres '. Il y a dans une obligation conjonctive autant d'obligations distinctes qu'il y a de prestations différentes à accomplir par le débiteur 2.
Une obligation est alternative, lorsque le débiteur n'est tenu des diverses prestations qu'elle a pour objet, que séparément et en ce sens, qu'il sera libéré au moyen de l'accomplissement d'une seule d'entre elles. Art. 1189 et 1196. Le choix entre ces diverses prestations appartient de droit au débiteur, lorsqu'il n'a pas été expressément accordé au créancier. Art. 1 190. Mais le débiteur ne peut se libérer que par l'accomplissement intégral de l'une des prestations, et non par un accomplissement partiel des unes et des autres. Art. 1191. Ce principe doit même être appliqué dans le cas où le débiteur a laissé plusieurs héritiers, ainsi que dans l'hypothèse où il existe plusieurs débiteurs3. Réciproquement, le créancier auquel a été déféré le choix à faire entre les différentes prestations comprises dans l'obligation, ne peut réclamer que l'accomplissement intégral de l'une d'entre elles , et non l'accomplissement partiel de toutes à la fois 4.
On appelle obligation facultative, celle qui, n'ayant pour objet qu'une seule et même prestation, ne peut être rangée au nombre des obligations composées qu'à raison
1 Ainsi , lorsque je promets de livrer mon cheval et mon bœuf, l'obligation est composée ou conjonctive; mais elle est simple, lorsque je m'engage à livrer tous mes bestiaux. Parla même raison , l'obligation de rembourser un capital avec intérêts n'est pas une obligation conjonctive, mais une obligation simple. Cpr. Toullier , VI , 686 à 688.
2 Tôt sunt slipulationes quot species. L. 29, prœ. D. de V. 0. (45, 1).
3L. 15, D. de Leg. (-2°). Duranton, XI, 139. — Mais il recevrait exception dans le cas où l'obligation alternative aurait pour objet des prestations annuelles , parce que dans cette hypothèse il y a autant d'obligations distinctes que d'années. L. 21, § 6, D. de art. empt. vend. (19, 1). Cpr. Duranton. XI, 140 et 141.
* Duranton, XI, 138 et 139.
de la faculté accordée au débiteur, de se libérer en remplaçant cette prestation par une autre 5.
L'obligation facultative diffère donc essentiellement de l'obligation alternative, en ce que la première ne porte que sur une seule prestation, tandis que la seconde en comprend plusieurs. La prestation accessoire, au moyen de laquelle le débiteur d'une obligation facultative est autorisé à se libérer, ne peut être considérée comme formant l'objet de cette obligation, à laquelle elle se trouve seulement adjointe pour la facilité du payement. Nonestinobligatione, sed adjecta tant uni solution! s gratiâ. De là découlent les conséquences suivantes :
1° Pour déterminer la nature d'une obligation facultative, et pour résoudre par exemple la question de savoir si une obligation de cette espèce est mobilière ou immobilière, divisible ou indivisible, on doit avoir uniquement égard à la prestation principale qui en forme l'objet6. Au contraire, le caractère d'une obligation alternative reste en suspens jusqu'au payement, et se détermine d'après la prestation au moyen de laquelle ce payement s'effectue7.
2° Lorsqu'une obligation facultative est entachée de quelque vice en ce qui concerne la prestation principale, cette obligation est nulle, quoique aucun vice ne se rencontre dans la prestation accessoire. Il suffit, au contraire, pour la validité d'une obligation alternative, que l'une ou l'autre des prestations comprises dans celte obligation soit exempte de vice. Cette prestation est, dans ce cas, censée former l'objet unique de l'obligation, qui dégénère ainsi en obligation simple. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, dans le cas où l'obligation alternative renferme-
s Les art. 891 , 1681 et 2168 offrent des exemples d'obligations facultatives.
6Cpr. art. 1674, 1681 ;§ 171 , note 4; Duranton, IV, 98 et XI, 156 à la note; Toullier, VI, 700.
" Toullier, VI, 699. Duranton, XI, 157.
rait deux prestations dont l'une ne pouvait être l'objet d'une obligation 8. Art. 1192 et arg. de cet art.
3° Le créancier d'une obligation facultative ne doit comprendre dans sa demande en payement que la prestation principale, sans faire aucune mention de la prestation accessoire. Au contraire, le créancier d'une obligation alternative au choix du débiteur, doit comprendre dans sa demande en payement les différentes prestations qui en forment l'objet, en laissant au débiteur le choix d'accomplir celle que bon lui semblera.
4° L'obligation facultative est éteinte, conformément à l'art. 1302, lorsque la chose formant l'objet de la prestation principale , a péri sans la faute du débiteur et avant qu'il ne fût en demeure. Il en serait ainsi , lors même que l'objet de la prestation accessoire n'aurait point péri. L'obligation alternative, au contraire, ne s'éteint qu'autant que les diverses choses formant l'objet des prestations qui se trouvent comprises dans cette obligation, ont toutes péri sans la faute du débiteur, et avant qu'il ne fût en demeure9. Art. 1195, 1196 et 1302. Dans l'hypothèse contraire, l'obligation continue de subsister, soit comme obligation alternative, lorsqu'il existe encore plusieurs des choses qui s'y trouvaient originairement comprises, soit comme obligation simple, lorsque toutes ces choses ont péri, à l'exception d'une seule. Art. 1193, al. 1, et art. 1195.
Si la perte est arrivée par la faute du débiteur, ou après sa mise en demeure, on doit, pour déterminer les conséquences de cette perte et les obligations qu'elle impose au débiteur, distinguer entre le cas où le choix ne lui a pas été enlevé, et celui où il a été accordé au créancier. Art. 1193 et 1194.
SDuranton, XI, 154.
9 Si cependant l'une de ces choses avait péri par la faute du créancier, l'obligation serait éteinte, quoique les autres existassent encore. Dans cette hypothèse, le débiteur est censé avoir livré la chose périe. Toullier , VI, 697.
Du reste, ces principes s'appliquent également au cas où la prestation est devenue impossible à accomplir par toute autre cause que par la perte de la chose. Arg. art. 1192 et 11 93 10. Cpr. §331.
6. Des obligations divisibles et des obligations indivisibles1.
Une obligation est indivisible lorsqu'une impossibilité juridique ou physique s'oppose à ce que l'objet de la prestation puisse être divisé matériellement ou intellectuellement2.
io L. 16 , prœ. D. de V. 0. (45 , 1). C'est par suite d'un vice de rédaction, qui constitue un véritable pléonasme, que l'art. H93 porte: «Si l'une des deux choses promises périt et ne peut plus « être livrée. » Il faut lire ainsi cette disposition : si l'une des deux choses périt ou ne peut plus être livrée.
1 Les rédacteurs du Code ont, sauf quelques modifications de détail, suivi dans celte matière la doctrine de Pothier (des Obligations, nos 288 et suiv.), qui, lui-même, avait pris pour guide le Traité de Dumoulin, Extricatio labyrinthi dividui et individu*. (C. Molinœi opéra t. III, p. 89 et suiv.). Les auteurs modernes ont critiqué assez amèrement les dispositions du Code auquel ils reprochent d'avoir , dans l'art. 1218, déclaré indivisibles des obligations qui, d'après l'art. 1221, n° 5, se trouveraient rangées au nombre des obligations divisibles. Cpr. Toullier , VI, 782 et suiv.; Duranton, XI, 247. Ce reproche ne nous paraît pas fondé. Cpr. note 36 , infra.
2 Id csi quando prœstatio nec in partes quantas , nec in partes quotas dividi potcst. Ainsi , par exemple, l'obligation de livrer un cheval n'est pas une obligation indivisible par sa nature: un cheval ne peut, il est vrai, être divisé matériellement, mais rien n'empêche de se faire l'idée d'un cheval dont plusieurs héritiers ou acquéreurs seraient copropriétaires, chacun pour une moitié, pour un tiers, ou pour un quart. Un cheval est donc susceptible de division intellectuelle ou métaphysique , puisqu'il peut se partager en parties aliquotes; et l'on pourrait, par exemple , livrer le tiers d'un cheval en cédant le tiers indivis dans un cheval dont on serait copropriétaire. Cpr. Pothier, n° 289; Toullier, VI, 775.
Art. 1217 3. L'obligation de constituer une servitude réelle ou d'en souffrir l'exercice, celle de concéder une hypothèque ou de délaisser un immeuble hypothéqué, sont des obligations indivisibles par suite du principe juridique de l'indivisibilité des servitudes4 et des hypothèques5. L'obligation de ne pas faire un voyage dans telle ville , est une obligation indivisible, à raison de l'impossibilité physique qui s'oppose à la division de ce fait négatif6.
Une obligation est également indivisible lorsque la chose ou le fait qui en forment la matière , quoique divisibles en eux-mêmes, cessent de l'être à raison du rapport sous lequel ils sont devenus l'objet de la prestation. Art. 1 2 1 8 7. Telle est l'obligation de constru ire une maison 8.
3 L'indivisibilité, définie par l'art. 1217, correspond., d'après tous les commentateurs du Code, à celle que Dumoulin appelle individuum contractu , et que Pothier (n° 292) nomme avec plus de raison indivisibilité absolue. Ce dernier auteur cherche à en expliquer les caractères en disant qu'elle se rencontre dans les obligations qui ne peuvent être ni stipulées ni promises par parties.
* Toute servitude réelle est indivisible , soit qu'on la considère activement et comme droit, soit qu'on la considère passivement et comme charge. Les art. 709 et 710 le présupposent évidemment. Cpr. § 247, notes 4 et 6. Voy. aussi Duranton , XI , 259 et 260.
5 JJypotheca est in toto et in qualibet parte. L. 6. C. de detrac. pign. (8, 28). Art. 2114, al. 2.
t> Ce serait une grave erreur que de regarder comme indivisibles toutes les obligations de ne pas faire. Les obligations de cette espèce sont divisibles lorsque le fait que l'on a promis d'omettre est susceptible de division , c'est-à-dire , d'être omis pour partie , et qu'on peut ainsi contrevenir pour partie seulement à sa promesse. Pothier, n° 290. Duranton, XI, 253.
7 L'indivisibilité définie par cet article , correspond , ainsi que l'enseignent les commentateurs du Code (cpr. Toullier, VI , 792; Duranton, XI, 256), à celle que Dumoulin (part. III, n0! 57 et suiv.) appelle individuum obligatione. Cpr. Pothier, n° 293.
8 La construction d'une maison est un fait divisible, lorsqu'on considère cette construction en elle-même , et abstraction faite de toute obligation dont elle serait devenue l'objet. Mais, dans l'obligation de construire une maison, on envisage moins le fait passager de la construction que son résultat final et permanent , c'est-àdire , la maison à construire. Or , une maison n'existe comme telle que par la réunion de toutes les parties qui la constituent; elle est
Telle est encore celle de livrer un terrain destiné à une construction qui exige la totalité de ce terrain 9.
Ces deux espèces d'obligations indivisibles diffèrent l'une de l'autre, en ce que, dans les premières , la chose à livrer ou le fait à accomplir, sont indivisibles par leur nature, c'est-à-dire, abstraction faite de l'obligation dont ils forment la matière ; tandis que, dans les secondes, la chose ou le fait ne sont pas indivisibles en eux-mêmes, mais seulement à raison de la circonstance qu'ils sont devenus la matière d'une obligation sous un point de vue qui rend leur division impossible 10.
Toutes les obligations qui ne rentrent pas dans l'une des classes d'obligations indivisibles ci-dessus établies, sont divisibles.
Du reste, il faut bien se garder de confondre les obligations indivisibles avec les obligations solidaires. Les unes et les autres sont, il est vrai, exigibles en totalité de la part de chacun des créanciers contre chacun des débiteurs; mais cet effet, commun à ces deux espèces d'obligations, procède dans l'obligation solidaire du titre même qui la constitue, tandis que, dans l'obligation indivisible, elle n'est que le résultat de l'impossibilité d'accomplir partiellement la prestation qui en est l'objet. Dans une obligation indivisible, chacun des débiteurs ne devrait payer et chacun des créanciers ne pourrait réclamer, que sa part, si
indivisible dans sa forme spécifique; sa construction est donc également indivisible dès qu'elle devient l'objet d'une obligation. Cpr. Dumoulin , op. cit., part. III, n° 76 ; Pothier , n° 293.
9 Quoiqu'un terrain , considéré en lui-même , et abstraction faite de l'usage auquel il peut être destiné, soit divisible, il cesse de l'être lorsqu'il devient l'objet d'une obligation dans laquelle il est envisagé comme uu emplacement destiné à une construction ou à tout autre usage qui e\ige la totalité de ce terrain. Cpr. Dumoulin , op. cit., part. II, n°» 312 à 315; Potbier, n" 296.
10 Dumoulin (part. II, iv 223) nous paraît avoir nettement indiqué cette différence dans le passage suivant : Non enim causatur individuitas ni si ex eo quod res débita, vel sci natcra, vel ut débita est, non potest prœstaii seu solvi pro parte.
la prestation était susceptible d'accomplissement partiel; tandis qu'il en est tout autrement dans l'obligation solidaire11. Ainsi, une obligation solidaire n'est pas pour cela indivisible 12 (art. 1 219) , et réciproquement une obligation indivisible n'est pas pour cela solidaire 13.
Les obligations divisibles doivent, lorsqu'il n'existe qu'un seul créancier et qu'un seul débiteur, être exécutées comme si elles étaient indivisibles. Art. 1220 et
La distinction des obligations en divisibles et indivisibles n'a donc d'importance que dans les deux bypothèses suivantes14: 1° lorsqu'il existe, dès le principe, plusieurs créanciers ou débiteurs conjoints15 (art. 1222); 2° lorsque le créancier ou le débiteur, unique dans l'origine, se
11 C'est ce que Dumoulin explique en disant: In obligatione correali totaliler debetur ex obligatione ; in obligatione individua totum debetur ex necessitate , sed non totaliter. Cpr. sur les différences qui existent enlre l'obligation solidaire et l'obligation indivisible: Duranton , XI , 266 ; et les notes 12, 13, 18, 19, 22 et 24 infra.
12 L'indivisibilité produit, à certains égards, des effets plus étendus que la solidarité, notamment en ce qui concerne l'interruption ou la suspension de prescription. Art. 2249, al. 2. Cpr. §298, notes 17 et 21.
13 A certains égards, la solidarité entraîne des conséquences plus rigoureuses que l'indivisibilité, et la proposition énoncée dans le texte sert évidemment de base aux dispositions de l'art. 1225, qui donne au codébiteur d'une obligation indivisible, un droit dont ne jouit pas le codébiteur solidaire. Cpr. note 19, infra; et g 298, note 25. On ne conçoit pas dès lors comment la Cour de cassation (Req. rej., 11 janvier 1825, Sir , XXV, 1 , 285) a pu juger qu'une obligation indivisible de sa nature est toujours solidaire , lors même que la solidarité n'a pas été stipulée.
14 Les conséquences qui résultent de la divisibilité ou de l'indivisibilité des obligations, sont les mêmes dans l'une et l'autre bypothèse. Quoiqu'il ne soit textuellement question, dans la plupartdes dispositions du Code (cpr. art. 1220, 1221, 1224, 1225, 1232 et 1233), que des héritiers du créancier ou du débiteur, ces dispositions n'en sont pas moins applicables aux créanciers et aux débiteurs originaires d'une obligation conjointe. Art. 1222 et arg. de cet article.
15 Cpr. §298, note 7.
trouve, avant l'extinction de l'obligation , représenté par plusieurs héritiers. Art. 1220 et 1223.
Dans ces deux hypothèses, l'indivisibilité d'une obligation entraine les conséquences suivantes :
1° Chaque créancier36 peut demander l'accomplissement intégral de l'obligation , et libérer valablement le débiteur. Art. 1224, al 1. Mais il n'est point autorisé à faire seul remise de la totalité de la dette 17, ni même à recevoir la totalité d'une prestation divisible qui se trouverait substituée à la prestation primitive18. Art. 1224, al. 2.
2° Chaque débiteur peut être poursuivi pour l'accomplissement intégral de l'obligation. Art. 1222 et 1223. Toutefois, le débiteur ainsi poursuivi, est autorisé, à moins que la prestation ne soit de nature à ne pouvoir être accomplie que par lui, à demander un délai pour appeler en cause ses codébiteurs, et faire diviser la condamnation à prononcer 19. Art. 1225. Par l'effet de cet appel
16 Sous les expressions chaque créancier , chaque débiteur, nous comprendrons toujours dans la suite de ce paragraphe, non-seulement chacun des créanciers ou des débiteurs primitifs , mais encore chacun de leurs héritiers.
'7 Le créancier solidaire ne le peut même pas (art. Ii98, al. 2); et le pourrait-il, il devrait en être autrement du créancier d'une obligation indivisible in qua non tolaliter debetur. La remise ne restera cependant pas sans effet , car l'indivisibilité de l'obligation ne s'oppose pas absolument à sa remise partielle : les autres créanciers ne pourront plus demander l'accomplissement intégral de la prestation que sous la condition d'indemniser le débiteur jusqu'à concurrence du bénéfice revenant à celui des créanciers qui a fait la remise. Art. 1224, al. 2. Pothier. n" 328. Uuranton, XI, 313 et 314.
18 C'est ce qui peut arriver, soit par suite de novation , soit à raison de l'inexécution d'une obligation de faire ou de ne pas faire qui s'est convertie en dommages-intérêts. La raison du principe posé dans le texte est que le créancier d'une obligation indivisible ne l'est pas totaliter, qu'il n'a droit qu'à sa part, dés que l'accomplissement partiel de la prestation devient possible. Sous ce rapport, les droits du créancier solidaire, qui l'est totaliter, sont beaucoup plus étendus. Polluer, n° 327. Duranton, XI, 313.
19 La raison en est que le codébiteur d'une obligation indivisible
en cause, le débiteur, originairement poursuivi, ne peut plus être condamné seul, mais tous les codébiteurs doivent être condamnés à exécuter conjointement, et chacun pour sa part, l'obligation indivisible. Si, par le refus de l'un d'eux de concourir à cette exécution intégrale, l'obligation n'est point accomplie, elle se convertit en dommages-intérêts, au paiement desquels les différens codébiteurs ne sont tenus que pour leur part, à l'exception cependant de celui par le refus duquel l'exécution intégrale n'a pu avoir lieu, lequel peut être poursuivi pour la totalité des dommages-intérêts. Arg. art. 1232.
3° L'interruption de prescription , opérée par l'un des créanciers, et la suspension de prescription établie en faveur de l'un d'eux, profitent à tous les autres. Art. 709 et 710, et arg. de ces art.20.
4° L'interruption de prescription opérée contre l'un
n'en est pas tenu totaliter. Les expressions et faire diviser la condamnation, ne se trouvent pas, il est vrai, clans l'art. 1225, mais les développemens ajoutés par Dumoulin (part. II,n0S 469 et suiv. ; par-t. III, b" 90 et 104) et par Pothier (n° 331) à la proposition énoncée dans cet article, ne permettent pas de douter qu'il ne doive recevoir l'interprétation que nous lui avons donnée. Cette interprétation est d'ailleurs justifiée par l'exception même que l'art. 1225 apporte à la règle qu'il établit. Enfin, on ne concevrait pas que l'effet de l'appel en cause , autorisé par l'art. 1225, dût se borner à faire statuer sur le recours dont ie codébiteur poursuivi jouit contre ses codébiteurs, puisque toute personne qui a droit à garantie, peut appeler en cause sesgarans (Code de procédure , art. 175); que le codébiteur solidaire jouit lui-mêine de celte faculté de droit commun, quoique le Code ne contienne à son égard aucune disposition spéciale (cpr. §298, note 25); et qu'elle doit être également accordée au codébiteur d'une obligation indivisible, dans le cas même où la prestation est de nature à ne pouvoir être accomplie que par lui. Duranton , XI, 303, 304, 303 et 311.
20 Les dispositions de ces articles ne sont que des conséquences de l'indivisibilité des servitudes, et dès lors elles doivent être étendues par analogie à tous les cas d'iudivisibililé. On ne comprendrait pas la suspension ou l'interruption partielle de la prescription dans une créance indivisible. Cpr. Pothier, nf" 682 et 698. Voy. cep. Duranton, XI, 267, et la note suivante.
des débiteurs, conserve intégralement les droits du créancier contre tous. Art. 2249, al. 2 21.
5° Lorsque l'obligation indivisible est accompagnée d'une clause pénale, la peine est encourue par la contravention d'un seul des codébiteurs. Cependant, la peine ne peut être demandée en totalité que contre le débiteur contrevenant; les autres n'en sont tenus que pour leur part22, pourvu que l'objet qui fait la matière de la peine soit luimême divisible23. Art. 1232. Cpr. art. 1233, al. 2.
Toutes les règles ci-dessus énoncées sont inapplicables aux obligations divisibles , qui se divisent activement et passivement24, non-seulement entre les créanciers et entre les débiteurs primitifs, mais encore entre leurs héritiers. Ainsi:
1° Chaque créancier ne peut réclamer que sa part de la créance25. Art. 1220.
2° Chaque débiteur n'est tenu que de sa part dans la dette. Art. 1220.
Aux termes de l'art. 1221, cette seconde règle reçoit exception :
1) Dans le cas où la dette est hypothécaire, en ce que
-1 M. Duranton (loc. cit.) soutient que l'art. 2249, al. 2, ne s'applique qu'aux obligations indivisibles définies par l'art. 1217 et non à celles dont s'occupe l'art. 1218. Cet auteur n'a émis celte opinion , erronée selon nous, que parce qu'il n'a pas su distinguer les obligations indivisibles de l'art. 1218, avec les obligations divisibles dont parle l'art. 1221, n° 5. Cpr. Toullier, VI, 797; et note 36, infra.
22 Tous les débiteurs solidaires sont au contraire tenus solidairement de la peine encourue par la contravention d'un seul. Non obslat, art. 1205. Cpr. § 298, note 33.
23 Duranton , XI, 368 et 369.
2-+ Sauf cependant, en cas de solidarité, les modifications expliquées aA§ 298, et dont nous n'avons pas à nous occuper ici.
25 H en est ainsi, même dans les cas exceptionnels prévus par l'art. 1221. En permettant de poursuivre pour le tout chacun des débiteurs, cet art. ne donne cependant pas le droit de poursuite à chacun des créanciers pour le tout. Il ne modifie les effets de l'indivisibilité que relativement aux débiteurs et non par rapport aux créanciers. Arg. des mots , reçoit exception à l'égard des héritiers du débiteur. Duranton, XI, 276. Cpr. cep. Duranton, XI, 288.
tout débiteur détenteur d'un immeuble hypothéqué, peut être poursuivi pour la totalité de la dette 26.
2) Lorsque la dette a pour objet la délivrance d'une chose déterminée dans son individualité27 qui se trouve, par suite de partage28, entre les mains de l'an des débiteurs, en ce que le débiteur possesseur de cette chose, peut être poursuivi seul , et doit être condamné en totalité 29 à l'accomplissement de l'obligation de livrer 30.
26 Les autres débiteurs ne sont tenus de la dette que pour leur part. Comme le délenteur de l'immeuble hypothéqué ne peut être poursuivi pour la totalité de la dette que sur cet immeuble et non sur ses autres biens, il en résulte: 1° que cette prétendue exception n'en est réellement pas une; 2° que, quoique garantie par une hypothèque, l'obligation ne cesse pas pour cela d'être divisible, et ne devient pas même indivisible solutione dans le sens qui sera expliqué à la note 36 infra. Si l'action hypothécaire peut être exercée pour la totalité de la dette , c'est moins une exception aux conséquences qu'entraîne la divisibilité des obligations qu'une conséquence de l'indivisibilité de l'hypothèque. Aussi l'art. 2249, al. 2, donne clairement à entendre que l'hypothèque ne rend pas l'obligation indivisible , et Pothier (nos 295, 301 et 302) ne range pas la dette hypothécaire parmi les obligations indivisibles solutione. Cpr. Toullier, VI, 702 et 763 ; Duranton, XI, 277 à 280.
-' L'expression corps certain, employée dans le n° 2 de l'art. 1221 , ne peut s'appliquer qu'aux choses déterminées dans leur individualité et non à celles qui le seraient seulement quant à leur espèce. Cpr. §299, note 6. La question de savoir si la dette d'une chose déterminée quant à son espèce seulement , peut être acquittée par parties, doit être décidée par application du n° 5 de l'art. 1221. Duranton, XI, 286 et 299. Toullier, VI, 775.
23 Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu ( Locré, Lég., t. XII, p. 358, n° 101). S'il n'a point encore été fait de partage, chacun des débiteurs ne peut être poursuivi et condamné que pour sa part, puisque, la chose se trouvant indi ise, aucun d'eux ne jouit à lui seul de la faculté de la livrer en totalité, et qu'ainsi le motif sur lequel est basée la disposition de l'art. 1221, n° 2, n'existe pas dans cette hypothèse. Duranton, XI, 283 et suiv.
29 La faculté dont jouit le créancier de poursuivre et de faire condamner pour le tout celui des débiteurs qui possède la chose due, ne le prive pas du droit de poursuivre et de faire condamner les autres débiteurs pour leur part. Pothier, n° 302.
30 Les termes de l'art. 1221, n° 2, indiquent qu'il ne s'agit point
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3) Lorsqu'il s'agit de la dette alternative au choix du créancier, de choses dont l'une est indivisible , en ce que les débiteurs ne peuvent, sous prétexte de la divisibilité de l'une des prestations comprises dans la dette alternative, empêcher le créancier de choisir la prestation indivisible 31.
A) Dans le cas où l'un des débiteurs a été chargé seul par le titre constitutif32, ou par un titre postérieur33, de
ici d'un simple délaissement à faire en vertu d'une action en revendication, mais de l'accomplissement d'une obligation de livrer, dont l'exécution est réclamée au moyen d'une action personnelle. La disposition de l'art. 1221 , n° 2, consacre , quant à cette obligation, et surtout en ce qui concerne l'interruption de la prescription, une véritable exception aux effets de la divisibilité. Quant à l'action en revendication, elle doit toujours, conformément à la règle vindicatio rem sequilur, être dirigée contre le détenteur.
31 Tel est le véritable sens de la disposition assez obscure du n° 3 de l'art. 1221 (Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu, Locré, Lég., t. XII, p. 358, n° 101), qui d'ailleurs était complètement inutile, parce que la chose s'entend assez d'elle-même. Du reste, que le choix appartienne aux débiteurs ou au créancier, l'obligation alternative, dont le caractère demeure en suspens jusqu'au choix à faire , devient divisible ou indivisible , suivant que la prestation choisie est elle-même divisible ou indivisible. La disposition dont nous nous occupons ne peut donc , sous aucun rapport , être considérée comme une exception au principe établi par l'art. 1221. Il faut enûn remarquer que, dans le cas même où les deux prestations comprises dans l'obligation alternative sont toutes les deux divisibles et que le choix appartient aux débiteurs, ces derniers ne peuvent pas forcer le créancier à recevoir partie de l'une des prestations et partie de l'autre. Art. 1191. Cpr. Polhier , nos 312 et 313 ; Toullier , VI , 765 ; Duranton , XI, 289 et 290.
3- Que ce titre soit une convention ou un testament, peu importe : lex non distinguit. Toullier, VI, 773. Duranton, XI, 292, 293 et 294. La loi 56, § 1. U. de V. 0. (45, 1), qui déclarait inutile la convention par laquelle un débiteur aurait, en contractant avec le créancier, chargé de la dette un seul de ses héritiers, n'a jamais été suivie en France, du inoins dans le sens rigoureux que ses termes semblent indiquer. Cpr. sur l'interprétation de cette loi : Dumoulin, part. II, n°s 30 et 31; Pothier, n» 313; Toullier, 772 et 773; Chabot de l'Allier, des Successions, sur l'art. 873; Duranton, XI, 296.
33 Exposé des motifs, par M. Bigot-Préamenèu (Locré, Lég., t. XII, p. 358, n° 101).
l'exécution de l'obligation 34, en ce que ce débiteur est tenu de la totalité de la dette 35.
5) 36 Lorsqu'il résulte , soit de la nature de l'engage-
3+Il faut bien se garder de confondre le cas où l'un des débiteurs n'a été chargé que de l'exécution de l'obligalion , sauf son recours contre ses autres codébiteurs, et celui cù il a été chargé de l'obligation elle-même. Exposé des wiofi'fs,parM. Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XII, p. 359, n" 101). Duranton. XI, 292, 293 et 296.
35 Les autres débiteurs peuvent encore, dans ce cas, être poursuivis pour leur part; cela ne fait aucun doute. Il n'en est pas de même de la question de savoir si le débiteur chargé seul de la dette, et qui peut être poursuivi pour le tout aux termes du dernier alinéa de l'art. 1221, doit aussi être condamné pour le tout, lors même qu'il demanderait à mettre en cause ses codébiteurs pour faire diviser la condamnation. M. Duranton XI, 297) invoque pour la négative un argument à /orfion, tiré de l'art. 1225. Cet argument ne nous paraît pas concluant. Il s'agit en effet, dans l'art. 1225, d'une obligation indivisible dont l'exécution partielle ne peut avoir lieu, malgré la division de la condamnation. Cette division ne produit réellement d'effet que dans le cas où l'obligation originaire se convertit en dommages-intérêts faute d'exécution intégrale. Dans l'art. 1221 , au contraire, il est question d'une obligation essentiellement divisible, et qui pourrait être exécutée partiellement si le jugement prononçait la division de la condamnation. Or, comme cette exécution partielle porterait nécessairement atteinte au titre qui a chargé l'un des débiteurs de l'exécution intégrale de l'obligation, il en résulte que la division de la condamnation, ainsi que la mise en cause demandée dans le but de la faire prononcer, ne sont pas admissibles, et que, par conséquent, l'héritier poursuivi doit être condamné pour le tout. Ce qui confirme encore celte manière devoir, c'est que l'art. 1221, en accordant au débiteur poursuivi son recours contre ses codébiteurs, suppose nécessairement qu'il a été condamné seul à l'exécution intégrale de l'obligation , et que l'art. 1225 distingue bien nettement le cas où le débiteur poursuivi peut mettre en cause ses codébiteurs pour faire diviser la condamnation , du cas où il doit être condamné seul, sauf son recours.
36 Le n° 5 de l'art. 1221 a été textuellement extrait de Pothier (n° 316). Cet auteur, adoptant la terminologie usitée parmi les anciens docteurs (cpr. Dumoulin, part. II, n° 257), appelle indivisibles solutione tantum , les obligations qui, quoique divisibles en elles-mêmes, ne peuvent cependant pas, contre la volonté du créancier, être acquittées par parties, et ce, à raison de l'intention expresse ou présumée descontractans. Quoi qu'en aient dit les
ment37, soit de la chose qui en fait l'objet38, soit de la fin qu'il est destiné à remplir39, que l'intention i0 des parties
commentateurs du Code, qui nous paraissent ne pas avoir assez approfondi la doctrine de Dumoulin et de Pothier (cpr. Toullier, VI , 782 et suiv. ; Duranton, XI, 247) , ces obligations sont essentiellement distinctes des obligations indivisibles dont s'occupe l'art. 1218. L'indivisibilité de ces dernières obligations est bien aussi subordonnée, si l'on veut, à la volonté des contractans, en ce sens qu'ils sont les maîtres de déterminer le rapport sous lequel la chose à livrer ou le fait à accomplir formera la matière de l'obligation. Mais, ce rapport une fois déterminé, l'indivisibilité de la prestation en devient la conséquence nécessaire , à tel point que les parties ne pourraient pas, sans dénaturer l'objet de la prestation convenir d'un paiement partiel. Au contraire, les obligations dont s'occupe le n° 5 de l'art. 1221 , ont pour objet des choses ou des faits qui restent divisibles, sous quelque rapport qu'on les envisage, et si le paiement ne peut en avoir lieu par parties, ce n'est point par suite d'une impossibilité inhérente à la prestation elle-même, et parce qu'un pareil paiement dénaturerait l'objet de cette prestation, mais parce qu'il porterait atteinte aux droits du créancier fondés sur la volonté expresse ou présumée des contractans.
37 II est assez difficile d'indiquer des hypothèses dans lesquelles l'obligation ne serait indivisible solutione, que par suite de sa nature. Les exemples que donnent les auteurs semblent en effet rentrer dans la catégorie des obligations indivisibles solutione à raison de leur objet ou de leur fin. Telle est, entre autres, la dette d'alimens qui, dans la supposition même qu'elle fût indivisible solutione, ce qui est sujet à contestation (cpr. Dumoulin, part. II, nos 338 et 241), le serait plutôt , à raison de la fin que de la nature de l'engagement. Cpr. Toullier, VI, 779.
38 Dans le cas, par exemple, où cette chose , déterminée seulement quant à son espèce ("cpr. quant aux choses déterminées dans leur individualité, note 27, supra), est à la vérité susceptible de parties intellectuelles, mais ne peut être divisée en parties réelles. Dumoulin, part. III, n° 228. Pothier, n° 310. Toullier, VI, 775.
39 C'est ce qui a lieu, par exemple, lorsqu'une personne s'est obligée envers une autre à lui payer une somme d'argent pour la tirer de prison. Pothier, n° 316. Toullier, VI, 780.
40 C'est à l'intention des parties ou du disposant qu'il faut s'attacher pour décider si une obligation qui ne peut être rangée parmi celles qu'énumèrent les quatre premiers numéros de l'art. 1221, est ou non indivisible solutione dans le sens du n° 5 du même art. C'est donc ici une question de fait qui doit être appréciée d'après les élémens indiqués au texte, en les combinant avec toutes
ou du disposant a été que la dette ne pût s'acquitter partiellement. Dans ce cas , chacun des débiteurs peut être poursuivi41 et condamné pour la totalité de la dette42, sauf son recours.
3° L'interruption ou la suspension de prescription n'a d'effet qu'en faveur du créancier qui l'a opérée , ou du chef duquel elle a eu lieu.
4° L'interruption de prescription n'a d'effet qu'à l'égard du débiteur contre lequel elle a été opérée. Art. 2249, al. 2. Mais la prescription est, en ce qui le concerne, interrompue pour le tout, lorsque, en vertu d'une des exceptions indiquées sous le n° 2 , il a été poursuivi pour la totalité de la dette.
5° Lorsque l'obligation divisible est accompagnée d'une clause pénale, la peine n'est encourue que par celui des débiteurs qui contrevient à l'obligation , et pour la part seulement dont il était tenu dans l'obligation principale , sans qu'il y ait d'action contre ceux qui l'ont exécutée. Art. 1233, al. 1. Il en serait cependant autrement, si l'obligation était indivisible solutione, cas auquel la peine pourrait être exigée pour la totalité contre celui des débiteurs qui a empêché l'exécution intégrale, et pour
les circonstances de nature à faire connaître quelle a été la véritable intention des parties ou du disposant.
41 D'après l'ancienne jurisprudence (cpr. Pothier, n°' 316 et 317), le codébiteur d'une obligation indivisible solutione, quoique non autorisé à se libérer en n'offrant seulement que sa part, ne pouvait cependant pas être poursuivi pour le tout. Il en est autrement sous l'empire du Code , qui attribue à l'indivisibilité solutione des effets beaucoup plus étendus, en donnant au créancier le droit de poursuite pour le tout contre chacun des débiteurs. Cette innovation ne nous paraît pas heureuse: elle conduit , comme nous le disons dans le texte, à la conséquence que la prescription est interrompue pour le tout contre le débiteur poursuivi pour la totalité de la dette , e» cette conséquence est difûcile à justifier.
42 Dans ce cas , comme dans celui prévu par le n° 4 de l'art. 1221 , le débiteur poursuivi pour la totalité de la dette, ne peut, par les raisons déjà indiquées en la note 35, mettre en cause ses codébiteurs pour faire diviser la condamnation.
leur part contre les autres débiteurs, sauf leur recoure. Art. 1233, al. 2 «,
7. Des obligations conditionnelles et des obligations non conditionnelles.
1° Généralités.
Une obligation est conditionnelle lorsqu'elle dépend d'une condition.
Une condition, fwc sensu1, est un événement futur et incertain 2 auquel se trouve subordonnée la force juridique d'une obligation. Art. 1168.
*3 L'art. 1233, al. 2, exige bien que la clause péuale ait été ajoutée dans l'intention d'empêcher un paiement partiel; mais cette intention peut être expresse ou tacite , et les circonstances de nature à taire admettre qu'il a été dans la volonté des parties que l'obligation ne pût être acquittée partiellement, doivent également faire présumer que la clause pénale a été ajoutée dans ce but. La disposition do cet art. est donc générale et s'applique à toutes les obligations indivisibles solutione. Cpr. Pothier, n° 360.
1 Cpr. sur les autres acceptions du mot condition: Toullier, VI , 467 ; Duranton, XI, 5. — Cpr. aussi sur la différence qui existe entre la condition, le mode , les charges , la cause déterminante ou simplement impulsive d'une obligation , et la démonstration de la chose qui en fait l'objet: Toullier, VI, 505 à 524; Duranton, XI, 40 à 43.
2 II résulte de cette définition : 1° qu'un événement accompli ne constitue pas, quoiqu'il soit encore ignoré des parties, une véritable condition: Quœ enim per rerum naturam sunt certa non morantur obligationem licet apud nos incerta sint. § 6 , Inst. de V. O. (3, 15). Voy. aussi L. 100, D. de V. O. (45, 1). Non obstat,. art. 1181 : le troisième alinéa de cet art. rectifie jusqu'à un certain point l'inexactitude qui se trouve dans le premier. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Xocré, Lég., t. XII, p. 341/ n" 67). Duranton, XI, n°s 12 et 73. Il en résulte : 2° qu'un événement futur, mais qui doit certainement arriver , ne constitue qu'un terme et non une condition , si ce n'est dans les dispositions testamentaires. Pothior, n" 203. Duranton, XI, 13 et 14. Cpr. art. 1040 et 1041.
Les conditions ne peuvent dériver que de la loi 3 ou de la volonté de l'hommt4.
Les conditions se divisent :
1) En suspensives et résolutoires, suivant que leur accomplissement donne ou enlève à l'obligation sa force juridique 5. Art. 1181 et 1183.
2) En casuelles , potestatives , et mixtes , suivant que leur accomplissement dépend, soit du hasard, soit de la volonté de l'une des parties6, soit de l'une et de l'autre de ces causes7. Art. 1169 et 1171.
3) En possibles et impossibles, suivant que leur accomplissement est ou non physiquement possible et légalement permis8. Art. 1172.
3 Cpr. par exemple, art. 920, 953 et suiv., 1184, 1588, et 1657.
4 Ainsi, le changement des circonstances dans lesquelles l'obligation a pris naissance, ne constitue, ipso jure, une condition résolutoire dont l'accomplissement entraîne la résolution de l'obligation, que lorsque la loi contient à ce sujet une disposition spéciale. Voy. par exemple, art. 701. Cpr. Merlin, Rép., v° Acte sous seing privé, § 2.
5 La condition qui fait évanouir l'obligation de l'une des parties, peut être aussi considérée comme faisant naître celle de l'autre , et vice versa. Cette observation, qui est de la plus haute importance pour motiver l'application à la condition suspensive des dispositions qui régissent la condition résolutoire, et vice versa, explique pourquoi il est assez souvent difficile de distinguer ces deux espèces de conditions. Est quœslio facti. Cpr. Duranton, XI, 44.
6 Telle est la condition d'aller ou de ne pas aller à Paris, imposée à l'une où à l'autre des parties. Mais il est important de remarquer que, si la condition d'aller en un certain lieu est potestative en général, elle peut cesser de l'être dans certaines circonstances , par exemple, à raison de la difficulté des chemins. Celte observation s'applique, en général, à toutes les conditions potestatives. Toullier, V, 493, VI, 610.
7 La condition, dont l'accomplissement dépend de la volonté d'un tiers, est une condition casuelle. C'est pour cette raison que l'art. 1172 appelle mixte la condition qui dépend tout à la fois de la volonté de l'une des parties contractantes et de la volonté d'un tiers. Duranton, XI, 19.
8 L'impossibilité d'une condition est donc ou physique ou légale. Cpr. Toullier, VI, 122.
4) En positives et négatives, suivant que, pour leur accomplissement, l'événement qui les institue, doit ou ne doit pas arriver9.
5) En expresses ou tacites. Les conditions dérivant de la volonté de l'homme sont expresses ou tacites, suivant qu'elles résultent, soit d'une clause formelle de la convention ou de la disposition, soit de la volonté présumée des parties ou du disposant. Les conditions dérivant de la loi sont toujours tacites, parce que la loi les supplée ou les sous-entend en vertu de l'intention présumée du disposant ou des parties'10.
Les parties peuvent apposer à leurs conventions , le donateur ou le testateur à ses dispositions, les conditions que bon leur semble, sous les modifications suivantes :
Toute condition positive, physiquement ou légalement impossible11, rend nulle l'obligation qui s'y trouve soumise, à moins qu'il ne s'agisse d'une obligation résultant d'une disposition entre-vifs ou testamentaire, cas auquel l'obligation est réputée non conditionnelle12. Art. 1172 et 900. La condition négative physiquement ou légalement 13 impossible, ne porte aucune atteinte à la validité
9 Cette division, dont le Code ne fait point expressément mention, se trouve implicitement indiquée dans la dé6nilion de l'art. 1168. Discussion au Conseil d'État (Locré, Lég., t. XII, p. 160, n°2).
i° Toullier , VI, 502 et suiv. Cpr. Duranton, XI, 37 et suiv.
11 Nous n'entendons parler ici que des conditions dont l'accomplissement est absolument impossible. L'art. 1172 ne s'applique pas aux conditions qui , quoique ne pouvant être accomplies par la personne obligée sous ces conditions, pourraient cependant l'être par un autre. L. 34, L. 137, § 5, D. de Y. 0. (45, 1). Toullier, VI, 22 et 4S2.
12 Cpr. sur le mérite de cette distinction et sur les causes qui paraissent l'avoir motivée : Exposé des motifs , par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XII, p. 388, n° 59 j ; Toullier, V, 241 et suiv., VI, 485; Duranton, VIII, 100, 112.
13 Quoique l'art. 1173 ne parle textuellement que des conditions physiquement impossibles, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre en le combinant avec l'art. 1172, la disposition qu'il renferme
de l'obligation qui se trouve d'ailleurs pourvue d'unejuste cause, ou qui a été passée dans la forme des actes de donation 14.
Toute obligation contractée sous une condition qui en fait dépendre le lien de la seule volonté de celui qui s'oblige, est nulle15. Art. 117416. Cette règle n'empêche cependant pas que, si, dans un contrat synallagmatique, l'une des parties se trouve obligée sous une condition de cette espèce , elle ne puisse réclamer l'exécution de l'obli-
ne 9'en applique pas moins, par analogie, aux conditions légale, ment impossibles. Duranton , XI, 35. MM. Toullier (VI, 482, note i, 122, note 2) et Delvincourt (sur l'art. 1173) n'ont émis une opinion contraire, que parce qu'ils ont confondu la condition apposée à une obligation avec la cause qui lui sert de fondement. Cpr. art. 1133.
** Duranton, XI, 33.
15 NuUa promissio potest consistere quœ ex voluntate promittentis slatum capit. L. 108, § 1, D. de V. O. (45, 1). Lorsque le débiteur n'est obligé que sous son bon plaisir , il ne peut y avoir ni lien de droit, ni obligation juridique. Pothier, n° 205.
16 La condition polestalive dans le sens de l'art. 1174, n'est pas , comme dans le sens de l'art. 1170, celle dont l'accomplissement dépend de la volonté de l'une des parties, mais celle qui fait dépendre de celte volonté le lien même de l'obligation. C'est par suite d'un paralogisme que les rédacteurs du Code ont été amenés à rédiger d'une manière vicieuse une règle que Pothier (loc. cit.), dont ils ont évidemment voulu suivre la doctrine, a énoncé dans les termes que nous avons employés dans le texte. Ainsi , on doit bien regarder, comme entraînant la nullité de l'obligation, la condition si je le veux (L. 46, § 3, D. de V. O. (45, 1), mais non la condition sijevaisou si je ne vais pas à Paris. Toullier , VI, 494 et 495. Dalloz, Jur gén.,v" Obligations , p. 507, n° 4. — La condition si je le juge raisonnable, qu'il ne faut pas confondre avec la condition si cela est raisonnable , est également polestalive dans le sens de l'art. 1174. Toullier, VI, 499. — Duranton, XI, 21, 22 et 23. Quid delà locution quand je le voudrai? constitue-t-elle un terme ou une condition ? Cpr. Pothier , n° 47 ; Toullier, VI, 498 ; Duranton, XI, 27. — L'interprétation que nous venons de donner de l'art. 1174 ne s'applique point aux donations entre-vifs, qui, d'après la maxime donner et retenir ne vaut, sont nulles par cela seul qu'elles dépendent d'une condition qu'il est au pouvoir du donateur daccomplir ou d'omeltre. Art. 944. Cpr. Duranton, XI, 24.
gation contractée par l'autre partie17, et ne soit dans ce cas juridiquement tenue d'exécuter de son côté l'obligation corrélative à celle dont elle requiert l'accomplissement 18.
Les conditions doivent être accomplies suivant l'intention vraisemblable des parties 19. Art. 1175. Cpr. art. 1156. Il en résulte, par exemple, qu'une condition doit être réputée non accomplie, lorsqu'elle ne l'a été qu'en partie20.
Lorsqu'aucun délai n'a été fixé pour l'accomplissement d'une condition, elle peut être utilement accomplie, à quelque époque que ce soit. Art. 1176. Elle peut même l'être, après la mort du créancier (arg art. 1179), si ce n'est dans l'hypothèse prévue par l'art. 1040 (cpr. art. 1041), ou lorsqu'elle consiste dans un fait qui doit être accompli par le créancier personnellement21.
Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition qu'un événement arrivera dans un temps déterminé, cette condition est censée défaillie , lorsque le temps est expiré sans que l'événement soit arrivé. Si, au contraire, aucun délai n'a été fixé pour l'accomplissement de la condition ,
i' La raison en est que l'obligation contractée sous une condition potestative de la part de celui envers qui on s'oblige, est valable. Ici ne s'applique plus l'art. 1174. Ainsi, les ventes faites à l'essai (cpr. art. 1588) ou sous la condition si disciplicuerit (cpr. L. 3_, D. de contrah. empt. 18, 1; L. 4, C. de œdilit act. 4, 58), quoique faites sous des conditions qui les rendent dépendantes de la volonté de l'acheteur, sont néanmoins valables, et doivent être exécutées si ce dernier en requiert l'exécution. Duranton, XI, 30.
18 Ainsi, l'acquéreur à l'essai n'est pas tenu de garder la chose qu'il a acquise sous cette condition. Mais , en la gardant , il s'oblige à en payer le prix.
19 Pothier, n°s 206 et suiv. Touiller, VI, 585 et suiv. Duranton, XI, 43 et suiv. L'art. 1175 a pour objet de décider la controverse sur la question de savoir si les conditions doivent être accomplies informa specificâ, ou si elles peuvent l'être per œqui pollens.
-0 Pothier, u"! 215 à 217. Toullier, VI, 598 à 007, Duranton, XI, 53 à 55.
-'" Duranton, XI, 45.
celle-ci n'est censée défaillie, que lorsqu'il est devenu certain que l'événement n'arrivera pas. Art. 1176. Cette distinction sert également à déterminer quand une condition négative est ou non censée défaillie. Art. 1177.
La condition est réputée accomplie, lorsque c'est par le fait du débiteur obligé sous cette condition , qu'elle ne l'a pas été (art. 1178), à moins que ce dernier n'ait fait qu'user de son droit en s'opposant à l'accomplissement de la condition'22. On doit, au contraire, réputer défaillie la condition même potestative qui n'a pas été accomplie par suite d'un cas fortuit 23.
L'accomplissement d'une condition, rétroagit au jour même où l'obligation a été formée24. Art. 1181 et 1183. Ainsi , les droits et les obligations conditionnels se transmettent aux héritiers du créancier et du débiteur , de la même manière que les droits et obligations non conditionnels (art. 1179 et arg. de cet art.), à l'exception cependant des cas où la condition ne peut plus être accomplie après la mort du créancier.
Une condition une fois accomplie ou défaillie , ne peut plus revivre par suite d'événemens postérieurs25.
2° De la condition suspensive.
1) Tant que la condition suspensive est en suspens , c'est-
22 L. 20, § 5, D. de statu liberis ($0, 7). Pothier , n° 212. Toullier, VI, 609 à la note. Duranton, XI, 61.
13 Cette règle reçoit, suivant les circonstances, exception en ce qui concerne les conditious potestatives apposées à des legs ou même à des donations entre-vifs. Arg. art. 900. Pothier, n°213. Toullier, 610 à 614. Duranton, XI, 62 à 65.
'-+ Cette règle s'applique aux dispositions testamentaires, aussi bien qu'aux contrats, à l'exception des conséquences qu'on pourrait en déduire par rapport à la transmissibilité des legs conditionnels aux héritiers du légataire, et à l'appréciation de la capacité de ce dernier. Toullier, V, 493; VI, 544. Duranton, IX, 310 à 313; XI, 66 et 67.
25 Condilio semel implela non resumitur. Condilio qua defuit non reslauratur. Toullier, VI, 642 et 643.
à-dire, tant qu'il est encore incertain si elle sera ou non accomplie, l'obligation soumise à cette condition est sans force juridique26.
Il en résulte par exemple :
a. Que le débiteur d'une obligation soumise à une condition suspensive, peut répéter, condictione indebiti, ce qu'il a payé avant l'accomplissement de cette condition27.
b. Que si l'objet dû est une chose déterminée dans son individualité, cette chose demeure, tant que la condition n'est point accomplie, aux risques et périls du débiteur28. Celui-ci ne peut, dans le cas où la condition ne s'est accomplie qu'après la perte de la chose, réclamer l'exécution de l'obligation contractée à son profit en échange de celle à laquelle il s'est lui-même soumis. Cette dernière obligation est en effet censée n'avoir jamais existé faute d'objet, et la première doit être considérée comme n'ayant jamais existé faute de cause 29. Art. 1182, al. 1 et 2.
c. Que la prescription ne court pas contre le créancier, tant que la condition n'est pas accomplie. Art. 2257 , al. 1 30.
Quoique l'obligation , soumise à une condition suspensive soit privée de force juridique, tant que cette condition
2h Celte locution nous semble plus exacte que celle du deuxième alinéa de l'art. 1181, d'après laquelle la condition suspensive retarderait seulement l'exécution et ne suspendrait pas la force juridique de l'obligation , ce qui tendrait à confondre l'effet de cette condition avec celui du terme. Cpr. art. 1185. Duranton , XI, 72.
27 Arg. à contrario, art. 1185 et 1186. L. 16, D. cond. indeb. (12,6). Pothier, n° 218. Cpr. art. 1377.
28 II est cependant à remarquer que dans les contrats à titre gratuit, le dommage résultant de la perte de la chose tombe en définitive sur le créancier, lorsque, postérieurement à cette perte, la condition vient à être accomplie. Duranton , XI, 76.
29 C'est à tort que l'art. 1182, al. 2, dit qu'en pareil cas l'obligation est éteinte, car, en réalité, elle n'a jamais eu de force juridique. Toullier, VI, 538, à la note. Duranton, XI, 74 et 76. Delvincourt, sur l'art. 1182. Voy. aussi L. 12, D. de reb. cred. (12, 1).
30 Duranton , XI, 71. Cpr. § 214, note 1.
n'est point accomplie, le créancier n'en possède pas moins l'espérance juridiquement fondée d'acquérir un droit à la prestation qui forme la matière de cette obligation 3J. Il en résulte, par exemple, qu'il peut, pendente conditione, faire tous les actes conservatoires du droit éventuel qui lui appartient32. Art. 1180.
2) La condition suspensive venant à défaillir, l'obligation est, de plein droit 33, à considérer comme n'ayant jamais existé. Ainsi, par exemple, le créancier qui aurait été mis en possession de la chose formant l'objet de l'obligation, serait obligé de la restituer avec tous ses accessoires et avec tous les fruits qu'elle a produits 34.
3) La condition suspensive venant à s'accomplir, l'obligation est à considérer comme n'ayant été soumise dès le principe à aucune condition. Art. 1179.
Il en résulte , par exemple :
a. Que, si l'objet de l'obligation est un immeuble déterminé dans son individualité, le créancier est autorisé à faire annuler tous les actes par lesquels le débiteur a , au préjudice de ses droits, concédé , pendente conditione , des droits réels sur cet immeuble35.
b. Que le débiteur est tenu de délivrer la chose formant l'objet de l'obligation avec tous les accroissemens qu'elle a reçus pendant que la condition se trouvait en sus-
31 Pendante conditione nondum debetur , sed spes est debitum iri. ■ Pothier, n° 218.
32 Voy. au § 311 ce qu'on entend par actes conservatoires. 33Toullier, VI, 553.
34 La position du créancier sous condition suspensive, peut, dans cette hypothèse spéciale , être assimilée à celle dans laquelle se trouve en général le créancier sous condition résolutoire. L. 8, D. de peric. et commod. rei vend. (1G, 8). Toullier , VI, 547.
35 MM. Toullier (VI, 546) et Merlin (Quest. v° Hypothèques, §3) enseignent avec raison que cette conséquence cesse de recevoir son application dans le cas où il s'agit d'une condition polestative de la part du débiteur. A l'appui de cette opinion, que ces auteurs fondent principalement sur la loi 9, § 1, D. qui potiores (20, 4), on peut encore invoquer un argument d'analogie tiré de l'art. 958.
pens36, et avec tous les fruits perçus pendant le même espace de temps 37.
Pour être conséquent avec le principe de rétroactivité ci-dessus établi, le législateur aurait également dû mettre à la charge du créancier les détériorations que la chose a pu subir , pendente conditioner sans la faute du débiteur. Mais, par une fausse assimilation de cette hypothèse avec celle où la chose a totalement péri, il a mis de fait les risques à la charge du débiteur, en laissant au créancier la faculté de résoudre l'obligation lorsqu'il ne veut pas prendre la chose dans l'état où elle se trouve sans diminution de prix38. Art. 1182, al. 3. Si les détériorations
36 Exposé des motifs, par M. Bigot-Prcameneu (Locré, Lëg. , t. XII , p. 341, et p. 342, n° 68). Duranton, XI, 80.
37 MM. Toullier (VI, 541, 545 et 548) et Duranton (XI, 82) ne partagent pas celte opinion ; ils attribuent au débiteur les fruits qu'il a perçus medio tempore;\e premier par application des art. 549 et 550, le second par argument de l'art. 1182, al. 3, combiné avecla maxime eum sequi debent commodaquem sequuntur incommoda. Cesraisonnemens ne nous paraissent pas concluans. Les dispositions des art. 549 et 550 sont absolument étrangères à la question, puisque le débiteur personnellement obligé envers le créancier, à la délivrance de la chose qui forme l'objet de l'obligation conditionnelle, ne peut être placé sur la même ligne que le tiers possesseur de bonne foi, dans l'intérêt duquel ont été établies ces dispositions. Quant à l'art. 1182, al. 3, nous ne croyons pas qu'on en puisse tirer argument, parce que l'exception qu'il consacre au principe de la rétroactivité établie par l'art. 1179, n'est rien moins que rationnelle (cpr. note suivante), et qu'ainsi on doit en restreindre l'application à l'hypothèse dont il s'occupe : quod contra rationem juris receptum est non producendum ad consequentias. Enfin , l'argument tiré de la maxime eum sequi debent commoda quem sequuntur incommoda , est ici sans force , puisque , malgré la disposition de l'art. 1182 , al. 3, qui met les détériorations casuelles à la charge du débiteur, on admet que les accroissemens doivent profiter au créancier. Cpr. note 36 , supra.
38 La loi 8, prœ. D. de peric. et commod. rei vend. (18, 6), suivie dans notre ancienne jurisprudence française (cpr. Pothier, n°219), était beaucoup plus rationnelle, et les raisons données par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lêg., t. XII, p. 341 et 342, n° 68) pour motiver le changement de législation introduit par le Code, nous semblent de bien peu de poids. 11 existe une immense différence
ont été causées par la faute du débiteur , le créancier a le choix, ou de résoudre l'obligation, ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve avec des dommages-intérêts. Art. 1182, al. 4.
3° De la condition résolutoire.
1) Tant que la condition résolutoire est en suspens, l'obligation doit être envisagée comme non conditionnelle39. Art. 1183, al. 2. Cependant, la personn«Hiquelle doit profiter la résolution, est autorisée à prendi». toutes les mesures conservatoires du droit éventuel que fera naître en sa faveur l'arrivée delà condition, qui, sous ce rapport, est véritablement suspensive40. Art. 1180.
2) La condition résolutoire venant à défaillir, l'obligation est à considérer comme n'ayant été soumise dès le principe à aucune condition.
3) La condition résolutoire venant à s'accomplir, l'obligation est à considérer comme n'ayant jamais existé; en d'autres termes, la résolution s'en opère d'une manière rétroactive. Generaliter resolutio fit ex lune. Art. 1183 et 1179.
Il en résulte par exemple :
a. Que la partie, dont le droit se trouve résolu par l'ar-
entre le cas où la chose a totalement péri, et celui où elle a seulement été détériorée. Dans le premier , l'obligation de livrer n'a jamais existé faute d'objet, et l'obligation de payer n'a jamais existé faute de cause. Il ne saurait donc être question de la rétroactivité d'obligations qui n'ont jamais eu de force juridique. Dans le second cas, au contraire, les détériorations que la chose a subies n'empêchent pas qu'elle n'existe, que par conséquent elle ne puisse former d'une part l'objet de l'obligation de livrer, et d'autre part la cause de l'obligation de payer. Le dommage résultant de ces détériorations devrait donc, en vertu du principe de la rétroactivité, être supporté par le créancier de la chose qui les a subies. Art. 1245. Cpr. Toullier, VI, 538; Duranton, XI, 80.
39 Delvincourt, sur l'art. 1183. Toullier, VI, 548. L'art. 1665 est une conséquence de ce principe.
40 Cpr. notes 5 et 31 supra.
rivée d'une condition résolutoire, est tenue de restituer la chose qui lui avait été livrée sous cette condition , avec les accroissemens qu'elle a reçus, et les fruits qui en ont été perçus, pendente conditione^, sauf, en ce qui concerne la restitution des fruits, les exceptions établies par la loi ou par la volonté de l'homme42.
b. Que tous les droits réels concédés sur un immeuble par une personne qui n'en était propriétaire que sous une condition résolutoire, s'évanouissent après l'accomplissement de cetralfeondition, à moins d'une exception fondée sur la loi^ra sur la volonté de l'homme43.
4) La condition résolutoire expresse opère son effet de plein droit dès l'instant où elle se trouve accomplie sans qu'il soit nécessaire de faire prononcer la résolution en justice44. Art. 1183, al. 1.
Toutefois, cette règle ne s'applique pas, d'une manière absolue, à la condition résolutoire connue sous le nom
41 L. 6, D. de in diem addic. (18, 2)Toullier, VI, 563. Duranton , XI , 94. Cpr. note 34, supra.
42 Voy. les exceptions consacrées par les art. 856, 928, 955, 862 et 1682.
*3 Cpr. sur cette régie et sur les exceptions dont elle est susceptible^ 196, nos3 et 4. — Ilestbien entendu que si la condition résolutoire n'a été stipulée que postérieurement à la translation de propriété, elle reste sans efficacité à l'égard des tiers qui, avant la stipulation de cette condition , auraient acquis des droits réels sur l'immeuble. Toullier , VI, 578.
44 Ce principe n'a jamais été contesté pour la condition purement casuelle. Il ne peut pas non plus souffrir de difficulté en ce qui concerne la condition plus ou moins dépendante de la volonté du débiteur lorsqu'il s'agit d'une condition affirmative qui s'accomplit par l'exécution du fait à l'événement duquel elle est attachée. Enfin, on ne voit pas pourquoi il ne s'appliquerait pas également, du moins en thèse générale, à la condition négative subordonnée à l'inexécution d'un fait plus ou moins dépendant de la volonté du débiteur, pourvu que l'accomplissement de celte condition se trouve constaté par la mise en demeure de ce dernier. Cpr. Rép., v" Clause résolutoire, n°' 1 et 2; Delvincourt, II, p. 487 ; Toullier, VI, 552 à 554; Dalloz, Jur. gên., V Obligation, p. 311 et 312, n<* 3 et 4.
de pacte commissoire. Ce pacte, c'est-à-dire, la clause par laquelle les parties qui forment un contrat synallagmatique, conviennent que ce contrat sera résolu, si l'une ou l'autre d'entre elles ne satisfait point aux obligations qu'il lui impose, n'opère son effet de plein droit qu'autant qu'il a été stipulé, soit en termes exprès, soit par équipollens, que la résolution aurait lieu de plein droit45. Dans l'hypothèse contraire, le pacte commissoire exprès
45 C'est ainsi que nous croyons devoir concilier les opinions divergentes qui se sont formées sur la question de savoir si le pacte commissoire produit ou non son effet de plein droit. Cette question , résolue affirmativement par le Droit romain, et négativement par l'ancienne jurisprudence française (voy. Merlin , op. et loc. citt.) ne paraît explicitement décidée par l'art. 1184 que relativement au pacte commissoire tacite ou sous-entendu, et la plupart des auteurs (cpr. Delvincourt, II, texte, p. 133, et notes p. 487; Toullier, VI, 554; Duranton, XI, 88; Dalloz, Jur.gén., v° Obligations, p. 512 et suiv., n° 4) induisent à contrario, des termes dans ce cas , insérés au second alinéa de cet art., que la disposition en est inapplicable au pacte commissoire exprès. Cet argument ne nous paraît pas concluant; en effet, en rapprochant les deux premiers alinéas de l'art. 1184, qui reproduisent également les termes ci-dessus rappelés, il paraît certain que leur insertion dans le second alinéa n'a point eu pour but de limiter la disposition qu'il renferme au pacte commissoire tacite, mais de faire ressortir la différence qui existe entre la condition résolutoire en général, dont l'effet a lieu de plein droit (arg. art. 1183), et le pacte commissoire en particulier, qui n'entraîne qu'après jugement la résolution du contrat dans lequel il se trouve stipulé ou sous-entendu. C'est en ce sens que l'art 1184 a été interprété par M. Bigot-Préameneu, dans Y Exposé des motifs au Corps législatif (Locré, Lèg., t. XII, p. 342, n° 70). D'ailleurs, abstraction faite de l'art. 1184, ne serait-il pas contraire à la maxime nemo jus ignorare censetur, et à l'art. 1135 d'accorder plus de force à la convention qui repose sur la volonté expresse des parties qu'à la convention fondée sur leur volonté légalement présumée? Et pourquoi une condition que la loi attache à la nature d'un contrat, indépendamment de toute stipulation, serait-elle exécutée avec plus de rigueur lorsque les parties ont pris le soin inutile de la rappeler d'une manière formelle ? Nous croyons donc devoir rejeter, en thèse générale, la distinction que les auteurs établissent entre le pacte commissoire exprès et le pacte commissoire tacite. Mais, si les parties ne s'étaient point bornées à stipuler un pacte commissoire pur et simple, et qu'elles eussent
TOM. II
ne produit que les effets attachés par l'art. 1184 au pacte commissoire tacite dont il sera question tout à l'heure 46.
La condition résultant du pacte commissoire, n'est, dans tous les cas, réputée accomplie, que lorsque le débiteur se trouve en demeure 47.
La condition résolutoire tacite n'opère son effet qu'en vertu du jugement qui prononce la résolution de l'obliga-
ajouté que ce pacte produirait son effet de plein droit, il ne serait pas douteux que cette convention , qui n'est contraire ni à l'ordre public ni aux bonnes mœurs, ne dût produire son effet. Art. 1134. Tous les arrêts invoqués par les auteurs dont nous avons combattu l'opinion , ont été rendus dans des espèces pareilles ou analogues à celle que nous venons d'indiquer. Cpr. Civ. cass., 2 décembre 1811, Sir., XI, 1, 56; Paris, 28 thermidor an XI, et 22 novembre 1816, Bruxelles, 19 novembre 1818, et 11 février 1820, Req. rej. , 19 août 1824, Dal., Jur. gên.,s0 Obligations, p. 515 et 516, notes 1 à 5 ; Liège, 1er août 1810, et Dijon, 31 juillet 1817, Dal., Jur. gén., v° Louage, p. 921 , notes 1 et 2. Ces arrêts ne sont donc pas au fond contraires à la doctrine que nous avons exposée, quoique les motifs de quelques-uns d'entre eux reposent sur la distinction que nous avons cru devoir rejeter.
46 Cette proposition est la conséquence nécessaire de la précédente. Arg. art. 1184, al. 2 et 3.
47 Tant que le débiteur n'est point en demeure , il peut , en exécutant ses engagemens, empêcher l'accomplissement de la condition résolutoire résultant du pacte commissoire. Il suit de l'abrogation de la maxime dies interpellât pro homine (art. 1139), que, dans le cas même où il a été stipulé que le pacte commissoire produirait son effet de plein droit, faute par le débiteur d'exécuter ses engagemens dans un délai déterminé, la résolution s'opère bien de plein droit, mais qu'elle n'a point lieu par la seule échéance du terme, et ne résulte que de la mise en demeure du débiteur opérée conformément aux principes généraux. En rappelant cette règle à propos du pacte commissoire stipulé en matière de vente immobilière, l'art. 1656 n'a fait qu'énoncer une conséquence nécessaire de l'art. 1139, et n'a point, ainsi que l'enseignent les commentateurs (cpr. Toullier, VI, 555; Duranton , XVI, 375 et 377; Dalloz, Jur. gén., v° Obligations, p. 515, n° 5), consacré une exception ou une modification aux principes qui régissent la résolution de plein droit. — Cpr. sur les différentes manières dont le débiteur peut être constitué en demeure, § 308. n°l.
lion soumise à cette condition. Art. 956, 1184, 1654 et arg. de ces art. Cette règle, qui ne reçoit exception que dans les cas où la loi dispose que la résolution aura lieu de plein droit (cpr. art. 960, 1657), s'applique notamment au pacte commissoire que la loi sous-entend dans tous les contrats synallagmatiques. Le juge devant lequel est portée la demande en résolution fondée sur ce pacte, peut même accorder au débiteur un délai pour accomplir ses engagemens, et le soustraire ainsi aux effets de la demande dirigée contre lui. Art. 1184, al. 3.
ô) Lorsque la condition résolutoire n'a été établie que dans l'intérêt d'une seule des parties , celle-ci peut , sans avoir égard à l'accomplissement de la condition , demander l'exécution de l'obligation existant à son profit. Art. 1184, al. 2.
Des obligations ajournées et des obligations échues
Une obligation est ajournée ou à terme, lorsque l'exécution en a été reculée à une certaine époque * qui n'est point encore arrivée.
Une obligation est échue lorsque l'époque à laquelle elle doit être exécutée est arrivée, peu importe qu'un terme ait ou non été accordé dans l'origine.
Le terme est de droit ou de grâce. Il est de droit, lorsqu'il est établi par le titre duquel l'obligation découle, ou par un titre postérieur. Il est de grâce, lorsqu'il est accordé par le juge 2.
1 Nous supposons que cette époque doit nécessairement arriver. Dans l'hypothèse contraire , l'obligation ne serait point simple ment ajournée, mais conditionnelle. Cpr. Toullier, VI, 651; el § 302, note 2.
2 Cpr. sur les cas dans lesquels le juge a la faculté d'accorder
Le terme de droit est exprès ou tacite, suivant qu'il est formellement stipulé, ou qu'il résulte de la nature même de l'obligation 3.
Le terme diffère essentiellement de la condition suspensive. Jl ne suspend pas la force juridique de l'obligation, il en retarde seulement l'exécution4. Art. 1185. Aussi, le débiteur ne peut-il pas répéter ce qu'il a payé avant l'échéance du terme5. Art. 1186.
Le terme est, en général, présumé stipulé dans l'intérêt unique du débiteur. Art. 1187. Il en résulte :
l°Que ce derniernepeut être poursuivi avant l'expiration du terme (art. 1 186), c'est-à-dire, avant le lendemain du jour de son échéance6, à moins qu'il ne soit tombé en faillite7
des délais de grâce, et sur la manière dont il peut exercer cette faculté: art. 1244; Code de procédure, art. 122 à 124; Code de commerce, art. 157 et 187; §319. — Cpr. encore sur les règles spéciales qui régissent les délais de grâce : art. 1292 ; Code de procédure , art. 124; note 12, infra.
3 Cpr. art. 1875 cbn. 1888 ; § 5 , Inst. de V. O. (3, 15) ; L. 75 , D. de V. O. (45, 1); Toullier, VI, 652; Duranton, XI, 100.
4 L'axiome qui a terme ne doit rien , tiré de la loi 41, § 1 , D. de Y. 0. (45, 1), ne veut pas dire que l'obligation n'existe que par l'échéance du terme ; il signifie seulement que le débiteur ne peut être poursuivi avant cette échéance. Art. 1186. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lèg., t. XII, p. 343, n° 72). Toullier, VI, 662.
5 Le débiteur qui a payé par erreur avant l'échéance du terme une somme non productive d'intérêts, ne peut-il pas du moins réclamer l'escompte de cette somme pendant le temps qui s'écoulera depuis sa réclamation jusqu'à l'époque fixée pour le payement de la dette? Cpr. Duranton, XI, 113; Delvincourt, II, p. 490.
6 Le jour de l'échéance doit être accordé tout entier au débiteur. Ce n'est qu'après l'expiration de ce jour qu'il devient certain qu'il ne paiera pas. § 2, Inst. de V. O. (3, 15). Code de commerce, art. 161 et 162. Toullier, VI, 681. Duranton, XI, 111.
7 Code de commerce, art. 448. — L'exigibilité résultant de la faillite donne bien au créancier le droit de se présenter à la distribution du prix des biens de son débiteur ; mais produit-elle tous les effets de l'exigibilité ordinaire ? autorise-t-elle , par exemple, la compensation ? Cpr. § 326, note 16. Donne-t-elle au créancier hypothécaire du failli le droit de poursuivre l'expropriation des im-
ou en déconfiture8, qu'il n'ait diminué par son fait9 les sûretés données par le contrat au créancier10, ou qu'il n'ait pas fourni celles qu'il lui avait promises11. Art. 1188 12.
2° Que le créancier ne peut refuser le payement offert avant l'expiration du terme.
La présomption ci-dessus établie cesse lorsqu'il résulte, soit des termes ou de la nature de la convention , soit des circonstances dans lesquelles elle a été formée , et dont le juge est souverain appréciateur, que le terme a été convenu dans l'intérêt commun du débiteur et du créan-
meubles de ce dernier? Cpr. Bruxelles, 5 décembre 1811, Sir., XII, 2, 284.
8 La déconfiture entraîne, comme la faillite, la déchéance du terme accordé au débiteur. Ubi eadem ratio ,ibi idem jus esse dcbet. Arg. art. 1913 et 2032, n° 2. Discussion au Conseil d'État sur l'art. 1188 (Locré, Lég.. t. XII, p. 161, n° 11). Delvincourt, II, p. 490. Toullier, VI, 670. — L'exigibilité résultant de la déconfiture, autorise-t-elle la compensation? Cpr. § 326, note 17.
9 L'art. 1188 est donc inapplicable au cas où les sûretés ont été diminuées, indépendamment du fait du créancier, par cas fortuit ou force majeure. Toullier, VI, 669. Mais si, dans cette hypothèse, le débiteur ne peut être privé d'une manière absolue du bénéfice du terme, il paraît cependant résulter des art. 2020 et 2131 que le créancier a le droit de demander un supplément de sûreté, et de conclure au remboursement dans le cas où le débiteur ne pourrait ou ne voudrait le lui fournir. Cpr. sur la conciliation des art. 1188 et 2131, § 286, notes 10 et 11.
10 L'art. 1188 ne s'applique donc pas au cas où , tout en diminuant son patrimoine qui forme le gage commun de ses créanciers (art. 2092), le débiteur ne porte pas atteinte aux sûretés spéciales données à l'un d'entre eux. Dalloz, Jur. gên., v° Obligations, p. 524, n° 11. 'Aix, 16 août 1811, Sir., XV, 2, 126.— Cpr. sur les différentes manières dont le débiteur peut diminuer les sûretés hypothécaires , § 286.
11 Eadem est ratio. Arg. art. 1912, n° 2, et 1977. Duranton, XI, 123. Pau , 3 juillet 1807, Sir., XIV, 2, 256.
12 L'art. 124 du Code de procédure indique encore d'autres circonstances, à raison desquelles le débiteur se trouve déchu du délai de grâce, mais on ne peut étendre les dispositions de cet art. au délai de droit, qui se présente sous un aspect bien plus favorable. Non est eadem ratio.
cier13, ou dans l'intérêt unique de ce dernier14. Au premier cas, on ne doit admettre que la première des conséquences ci-dessus indiquées, et rejeter la seconde. Art. 1258, n° 4. Au second cas, on est conduit à des conséquences diamétralement opposées. Cpr. art. 1944.
Le créancier peut, avant l'échéance du terme, prendre toutes les mesures conservatoires de son droit.
9. Des obligations principales et des obligations accessoires.
De deux obligations, l'une doit être considérée comme principale, et l'autre comme accessoire, quand la première est le fondement sur lequel repose l'existence de la seconde '.
Cette corrélation existe entre deux obligations :
1° Lorsque l'une des obligations est la conséquence légale de l'autre. C'est ainsi que les dommages-intérêts constituent une obligation accessoire de l'obligation principale à raison de laquelle ils sont dus 2.
2° Lorsque l'une des obligations est formée en considé-
13 Dans les papiers négociables, et en général dans toutes espèces de promesses commerciales , le terme est présumé stipulé tant en faveur du créancier qu'en faveur du débiteur. Code de commerce, art. 146, 187, et arg. de ces art. Delvincourt, II, p. 494. Toullier, VI, 679. — Il en est de même dans le prêt à intérêt. Toullier, VI, 677. Cpr. Duranton , XI, 109.
14 Arg. à.fort., art. 1180 cbn. 1185. Code de procédure, art. 125. Cpr. L. du 3 septembre 1807; et § 311. —Le créancier peut-il, avant l'échéance du terme , prendre contre le débiteur des conclusions en condamnation , en offrant de ne mettre à exécution qu'après cette échéance, le jugement qu'il provoque? Cpr. Toullier, VI, 664; Dalloz, Jur. gên., v° Obligations, p. 523, n° 6.
1 Cette distinction est importante pour la fixation de la compétence et des degrés de juridiction. Cpr. Dal., Jur. gên., v° Degrés de juridiction, p. 635, art. 3.
2 Toullier, VI, 463.
ration de l'autre, et se rattache à celle-ci comme le moyen à la fin. Tels sont la clause pénale, le cautionnement et le nantissement3.
Le sort des obligations accessoires de la seconde espèce, est, en général, subordonné à celui de l'obligation principale à laquelle elles se rattachent. Ainsi, elles s'éteignent avec elle; et la nullité qui la frappe, les atteint également4.
Ce principe n'est point applicable aux obligations accessoires de la première espèce dont l'extinction et la nullité ne peuvent, en général, être considérées comme des conséquences de l'extinction ou de la nullité de l'obligation principale 5.
III. DU FONDEMENT JURIDIQUE (TITRE) DES OBLIGATIONS
Les obligations ont pour fondement immédiat la loi, ou un fait de l'homme. Art. 1370.
Les obligations de la seconde espèce reposent sur un fait licite ou sur un fait illicite.
Dans le premier cas , elles résultent d'un contrat (art. 1101) ou d'un quasi-contrat (art. 1371); dans le second, d'un délit ou d'un quasi-délit. !. Art. 1382 et suiv.
3 Cpr. art. 1226, 2011, 2071 ; Toullier , VI, 466.
4 Art. 1227, al. 1, 1281, al. 1, 1287, al. 1, 1294, al. 1, 1301, al. 1, 2012, al. 1. Cette règle n'est pas sarw exception : voy. art. 2012, al. 2; et §310, notes 2 et 3.
5 Ainsi, quoique dans le cas prévu par l'art. 1599, l'obligation soit nulle , la loi n'en reconnaît pas moins la validité de l'obligation accessoire de dommages-intérêts, dont la cause se trouve même dans la nullité de l'obligation principale.
1 Ces divisions sont empruntées au Droit romain , dont les rédacteurs du Code n'ont cependant pas suivi toutes les dispositions. Ainsi, par exemple, le Droit romain comprend parmi les obligations quasi ex contractu, un plus grand nombre de quasi-contrats que le Code civil. Cpr. Inst. de obligat. quasi ex contr. (3, 27) ; Code civil, art. 1371 à 1381. Ce n'est point ici le cas de critiquer ces divisions :
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Les quasi-contrats sont ainsi nommés, parce qu'ils produisent, quoiqu'ils ne constituent pas des contrats, les mêmes effets juridiques que ces derniers. Cette observation s'applique également aux quasi-délits.
IV. DES CONDITIONS RELATIVES A L'EXISTENCE , A LA VALIDITÉ ET A L'EFFICACITÉ DES OBLIGATIONS
Les conditions essentielles à l'existence d'une obligation sont celles sans le concours desquelles une obligation ne peut exister.
Les conditions nécessaires à la validité d'une obligation , sont celles à défaut desquelles une obligation existante peut être attaquée par voie de nullité.
Quoique les conditions essentielles à l'existence et nécessaires à la validité d'une obligation , varient suivant le fondement sur lequel cette obligation repose , on doit cependant appliquer, en général, à toute espèce de manifestation de volonté1, les principes posés par le Code civil, dans la théorie des contrats, sur l'existence et la validité du consentement 2.
On doit bien se garder de confondre les conditions requises pour l'efficacité {hoc sensu) d'une obligation, avec celles qui sont exigées pour sa validité.
Une obligation inefficace, dans le sens que nous attachons ici à cette expressif, est celle dont le juge ne peut ordonner l'exécution , parce que la preuve n'en est pas légalement administrée.
quelque inexactes qu'elles puissent paraître, il serait dangereux de s'écarter, ainsi que le propose M. Toullier (XI, 20), de la terminologie adoptée par le Code.
1 Par exemple, aux quittances , aux déclarations de dernière volonté, aux reconnaissances d'enfans naturels. Pau, 5 prairial an XIII, Sir., VI, 2, 8.
2Cpr. art. 1109 et suiv.
Les conditions requises pour l'efficacité d'une obligation, sont uniquement relatives à la manière de la prouver, et ne concernent en aucune façon cette obligation ellemême. Si l'art. 1341 exige, en général, la rédaction d'un acte instrumentaire pour la constatation de tout acte juridique dont l'objet est d'une valeur supérieure à 150 fr., ce n'est pas pour faire dépendre de l'accomplissement de cette formalité, l'existence ou la validité de cet acte juridique, mais seulement pour en empêcher la preuve testimoniale 3.
En règle générale 4, une manifestation de volonté n'est pas nulle par cela seul qu'elle n'a eu lieu que verbalement; et lorsqu'elle a été constatée par un acte instrumentaire, la validité en est indépendante de celle de cet acte5. Les doutes qui peuvent s'élever sur le but dans lequel les rédacteurs du Code ont exigé la constatation par écrit de telle ou telle convention spéciale, doivent être résolus dans le sens de la règle qui vient d'être posée 6.
DU DROIT PRINCIPAL DU CRÉANCIER
Toute obligation civile confère essentiellement et immé-
3 C'est ce qui résulte bien évidemment de la place qu'occupe l'art. 1341 , et des exceptions apportées par les art. suivans au principe qu'il établit.
* Celte règle ressort clairement de l'art. 1108 qui, en ne mettant point l'écriture au nombre des conditions nécessaires à la validité des conventions, a implicitement consacré la maxime solus consensus obligat. Cette maxime ne reçoit exception que dans les cas où le Code a formellement soumis la validité d'un acte juridique, à l'accomplissement de certaines formalités. Cpr. art. 931, 1250, n» 2, 1394 et 2127.
5 Merlin, Rép., v° Double écrit, n<"7 et 8. Toullier, VIII, 133 et suiv.
6 Ainsi, les art. 1834 et2044 doivent, tout aussi bien que l'art. 1341, être regardés comme uniquement prohibitifs de la preuve testinio-
diatement au créancier le droit de contraindre le débiteur à l'exécution de cette obligation.
La marche que ce dernier doit suivre à cet effet , varie suivant la forme extérieure de l'acte instrumentaire au moyen duquel l'obligation se trouve constatée '.
C'est à la procédure à indiquer cette marche ainsi que les moyens de contrainte à l'aide desquels une obligation peut être mise à exécution 2.
DES DROITS ACCESSOIRES DU CRÉANCIER
a. Des dommages-intérêts l.
Toute obligation confère virtuellement au créancier le droit de poursuivre en dommages-intérêts le débiteur qui, par sa faute, n'exécute pas ses engagemens ou ne les exécute que d'une manière irrégulière et incomplète. Art. 1147.
niale, et non comme exigeant un acte instrumentaire pour la validité des conventions dont ils s'occupent. Cpr. §§ 378 et 420.
i Cpr. Toullier , VI, 208 et suiv.
2 Cpr. Code de procédure, part. I, livre V, de l'exécution des jugemens.
1 Cpr. sur cette matière : Tractatus de eo quod interest , par Dumoulin, dans ses œuvres, t. III, p. 422; Traité des intérêts, par Cotelle, Paris, 1826, in-12. Voy. sur la liquidation des dommagesintérêts, Code de proc. , art. 128, 523 et suiv. —Les dispositions du Code civil sur cette matière, ne s'appliquent qu'aux dommages-intérêts dus à raison de l'inexécution des obligations; elles ne peuvent être étendues à la réparation des dommages causés par des délits ou par des quasi-délits. Civ. rej., 30 janvier 1826, Dal., 1826, 1 , 162. Req. rej., 8 mai 1832, Dal. 1832, 1, 176. —Cpr. sur les dommages-intérêts résultant de délits de Droit criminel; Code pénal, art. 51 ; Rauter, Cours de législation criminelle, I, p. 238 et suiv.; Crim. cass., 19 mars 1825, Sir., XXV, 1,323.
Ce droit ne peut cependant être exercé contre le débiteur, qu'autant qu'il se trouve en demeure2. Art. 1146.
1° De la mise en demeure du débiteur.
Le débiteur qui contrevient à une obligation de ne pas faire, est en demeure par le seul fait de sa contravention.
Dans les obligations de donner ou de faire3, le débiteur n'est constitué en demeure que par l'interpellation du créancier 4. Art. 1139.
Par exception à cette règle, le débiteur est constitué en demeure par la seule échéance du terme auquel l'obligation doit être exécutée :
1) Lorsque \g loi contient à cet égard une disposition spéciale qui consacre, d'une manière exceptionnelle, la maxime dies interpellât pro homine 5.
2) Lorsqu'il a été formellement stipulé que la mise en demeure résulterait, sans qu'il fût besoin d'acte, de la seule échéance du terme6. Art. 1139.
2 Le mot demeure, du latin mora, signifie retard. Dans son acception juridique, cette expression désigne le retard qui soumet le débiteur à des dommages-intérêts. Toullier, VI, 240. Cpr. sur les autres effets que produit la mise en demeure du débiteur : § 302, note 43; et § 331.
3 Quoique l'art. 1139 se trouve placé sous la rubrique de l'obligation de donner, il n'en est pas moins applicable aux obligations de faire: cela résulte tant de l'esprit et de la lettre de cet art., que de sa combinaison avec l'art. 1146. Toullier, VI, 246. Delvincourt, II, p. 529.
4 Le Code civil, conforme en cela à l'ancienne jurisprudence française, a rejeté, du moins en thèse générale, la maxime du Droit romain , Dies interpellât pro homine.
5 Les art. 1302, al. 2, 1378 cbn. 1379, 1881 et 1657, offrent des exemples de dispositions exceptionnelles de cette nature. Quid de l'art. 1912? Cpr. §399.
6 Ces locutions, textuellement extraites de l'art. 1139, ne sont cependant pas sacramentelles, et il n'est pas nécessaire de les employer cumulativement. Delvincourt, II, p. 529. Duranton, X,441. Voy. cep. Toullier, VI , 249.
3) Lorsque l'obligation ne pouvait être exécutée que dans un certain temps que le débiteur a laissé passer. Art. 1146.
Toutefois, ces différentes exceptions ne s'appliquent, d'une manière absolue, qu'aux obligations de faire, et aux obligations de donner dont l'exécution doit avoir lieu au domicile du créancier. Dans les obligations de donner qui doivent être exécutées, soit au domicile du débiteur, soit en un lieu déterminé, l'échéance du terme ne constitue le débiteur en demeure qu'autant que le créancier a fait régulièrement constater qu'il s'est présenté le jour de l'échéance au lieu où le paiement devait être effectué7.
L'interpellation nécessaire pour opérer la mise en demeure, peut avoir lieu, soit par une sommation extra-judiciaire, soit par tout autre acte propre à constater que le débiteur est en retard d'exécuter ses engagemens8. Art. 1139. Une déclaration écrite par laquelle le débiteur se reconnaîtrait en demeure, produirait le même effet9.
Si cependant l'obligation a pour objet une certaine somme d'argent, l'interpellation nécessaire pour constituer le débiteur en demeure, et faire courir contre lui les intérêts moratoires10 de cette somme, ne peut, en règle
7 Toullier, VI, 249,250, 261 et 262. Duranton, X, 442 et 466.
8 Tous les actes, dont l'effet est d'interrompre la prescription (cpr. art. 2244 et suiv.), valent, à fortiori, comme actes d'interpellation. Cpr. Civ. rej.. 14 juin 1814, Sir., XIV, 1, 241 ; Toullier, VI, 253; Duranton, X, 241.
9 Arg. a fortiori, art. 2248. Cpr. Toullier et Duranton, loc. citt.
10 Aux intérêts moratoires, c'est-à-dire aux intérêts dus par le débiteur à raison du retard apporté à l'exécution d'une obligation ayant pour objet le paiement d'une certaine somme d'argent, on oppose les intérêts compensatoires qui sont ou conventionnels ou judiciaires : conventionnels , lorsqu'ils ont été stipulés par le créancier pour prix de la jouissance d'un capital prêté ; judiciaires , lorsque le juge, en allouant une indemnité pour réparation de tout autre préjudice que celui résultant du retard apporté à l'inexécution d'une obligation ayant pour objet une certaine somme d'argent, condamne le défendeur au paiement des intérêts de cette indem-
générale 1J, avoir lieu qu'au moyen d'une demande judiciaire 12, ou, tout au moins, d'une citation en conciliation suivie d'une demande en justice dans le mois à dater
nité, comme complément de la réparation qu'il doit. Ce n'est qu'aux intérêts moratoires et non aux intérêtscompensatoires que s'applique le troisième alinéa de l'art. 1153. Req. rej., 5 novembre 1834, Dal., 1835, 1, 13. Req. rej., 23 juillet 1835, Dal., 1835, 1, 453. Toulouse, 29 novembre 1834, Dal., 1835, 2, 177. Cpr. Civ. cass., 2 mars 1831, Dal., 1833, 1, 35.
11 Cette règle reçoit une première exception aux termes de l'art. 1153, al. 3, dans tous les cas où la loi fait courir de plein droit les intérêts moratoires. Cpr. à cet égard, art. 456, 474, 609, 612,856, 1378, 1440, 1473, 1458, 1570, 1652 al. 3, 1846, 1996, 2001 et 2028. Elle reçoit une seconde exception, dont l'art. 1153 , al. 3 , ne fait pas mention , dans les cas où la loi , par un retour au droit commun , fait courir les intérêts moratoires à dater du jour où le débiteur a été, conformément aux principes ordinaires, constitué en demeure par une sommation extra-judiciaire. Cpr. à cet égard : art. 474, al. 2 ; art. 1652, al. 4 et 5. — En vertu d'un usage commercial généralement admis, la règle énoncée dans le texte reçoit aussi exception en matière de comptes courans commerciaux. Cpr. Pardessus, Cours de droit commercial, II, 475; Vincens, Législation commerciale, II, p. 158; Req. rej., 10 novembre 1818, Dal., Jur. gén.t v° Compte courant, p. 688; Bordeaux, 4 juillet 1832, Dal., 1833, 2, 19.
12 La demande par laquelle on réclamerait simplement le paiement du principal, serait même insuffisante pour faire courir les intérêts moratoires, qui ne sont dus qu'autant qu'il y a été formellement conclu. Arg. 1° art. 1153, al. 3 cbn. 1154 et 1155; 2° art. 1207. Toullier, VI, 272. Merlin, Rép., y3 Intérêts, § 4, n° 16. Liège, 15 juin 1818, Dal., v° Obligations, p. 489, n° 3, note 1. — Cpr. sur ce qu'on doit entendre par demande judiciaire, dans le sens de l'art. 1153: Civ. cass., 22 février 1813, Sir., XIII, 1, 453; Paris , 17 novembre 1815, Sir., XVI , 2, 6 ; Amiens , 23 février 1821, Sir., XXII, 2, 114; Req. rej., 2 avril 1833, Dal., 1833, 1, 195; Toulouse, 26 janvier 1833, Dal., 1833, 2, 203. — Toute demande judiciaire suffisante pour interrompre la prescription (cpr. art. 2246), suffit aussi pour faire courir les intérêts moratoires : Est eadem ratio. Paris , 27 juin 1816. Dal., Jur. gén., v° Obligations, p. 490, n° 5, note 1. Voy. en sens contraire, Paris, 5 janvier 1837, Sir., XXXVII, 2, 137. Réciproquement, la demande judiciaire qui ne peut avoir pour effet d'interrompre la prescription (cpr. art. 2247), ne peut pas non plus faire courir les intérêts moratoires. Duranton, X, 450.
de la non -comparution ou de la non - conciliation 13. Art. 1153, al. 3. Art. 1904. Code de procédure, art. 57 14. La demeure est purgée, en d'autres termes, elle reste sans effet, lorsque le créancier renonce expressément ou tacitement 15 à s'en prévaloir. La demeure est encore purgée par une consignation précédée d'offres réelles. Toutefois, la consignation n'arrête les effets de la demeure que pour l'avenir, et laisse subsister les résultats qu'elle a produits jusqu'au moment où elle a été faite 16.
2° De la faute 17 du débiteur1*.
Le débiteur est en faute, lorsqu'il n'a pas fait, pour
!3 Un simple commandement serait donc insuffisant. Grenoble, 9 mars 1825, Sir., XXV, 2, 310. Req. rej. , 16 novembre 1826, Sir., XXVII, 1, 33.
14 En dérogeant sous ce rapport au Code civil, le Code de procédure a mis l'art. 1153 en harmonie avec l'art. 2245.
15 Cpr. sur la renonciation tacite: Toullier, VI, 256 et suiv. ; Duranton, X,449.
16 Ainsi, la consignation fait cesser pour l'avenir le cours des intérêts, mais ne libère pas le débiteur de ceux qui ont couru jusqu'au moment où elle a été faite. Art. 1259 , n° 2. Cpr. § 322, notes 19 à 25.
17 Nous n'entendons point parler ici des délits ou quasi-délits, mais des fautes commises en contravention aux obligations imposées par un contrat ou un quasi-contrat, et connues sous le nom de fautes contractuelles. C'est pour n'avoir pas saisi la différence qui existe entre les délits ou quasi-délits, et les fautes contractuelles, que M. Toullier est tombé dans l'erreur que nous signalerons à la note suivante. — Cpr. sur cette matière : Essai sur la prestation des fautes , par Lebrun, avec une dissertation de Pothier sur cet essai, nouvelle édition, Paris, 1813, in-8°; Die Culpa des rœmischen Rechts, par Hasse , Kiel, 1815; Dissertation, de M. Blondeau {Themis, II, p. 349); Dissertation , de M. Alban d'Hauthuille (Revue de Législation et de jurisprudence, II, p. 269 et 342).
18 La division tripartite des fautes, qui était autrefois assez généralement adoptée par les interprètes du Droit romain (culpa est vel lata, vel levis , ve levissima; culpa vel in abstracto vel in concreto spectatur) a-t-elle été maintenue par le Code? Les auteurs sont loin d'être d'accord sur cette question. M. Proudhon (de l'Usufrnit.Ml,
l'exécution de l'obligation, ce qu'il était de son devoir de faire.
En général, le débiteur est obligé de donner à l'accomplissement du fait qu'il est chargé d'exécuter, ou à la garde de la chose qu'il est tenu de conserver, tous les
1494 et suiv.) enseigne que, sauf quelques modifications, la doctrine des trois espèces de fautes a été consacrée par la nouvelle législation. M. Duranton (X, 397) prétend qu'il n'y a pas d'inconvéniens à suivre cette doctrine dans les cas où le Code ne s'est pas formellement expliqué sur la nature de la faute dont le débiteur est responsable. M. Toullier (VI, 230 et suiv.J pense au contraire que la théorie des interprètes a été formellement rejetée , et que le débiteur est responsable de ses fautes les plus légères. Enfin , M. d'Hauthuille (op. et loc. citt.), appliquant au Droit français la nouvelle théorie présentée par M. Hasse sur la prestation des fautes en Droit romain, n'admet que deux espèces de fautes ; la faute grave correspondant à la diligentia in concreto, et la faute légère correspondant à la diligentia in abstracto. Appelés à nous décider au milieu de ce conflit d'opinions, nous avouerons qu'aucune d'elles ne nous satisfait. En effet, il paraît évidemment résulter de l'art 1137, al. 1, de l'Exposé des motifs, présenté par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lêg., t. XII, p. 326, n° 32), et du Rapport fait au tribunat, par M. Favard (Locré, Lég., t. XII, p. 431, n° 32), que les rédacteurs du Code ont voulu abroger, du moins en thèse générale , la doctrine des interprètes. D'un autre côté, on ne peut se dissimuler qu'il existe dans le Code diverses traces de cette doctrine. Cpr. art. 804, 1137, al. 2, 1374, 1927. cbn. 1928 et 1992. L'opinion de M. Toullier nous paraît par cela même aussi inexacte que celle de MM. Proudhon et Duranton. Elle est d'autant moins admissible, qu'elle ne repose que sur la fausse application à la matière des contrats et quasi-contrats, des art. 1382 et 1383 qui ne concernent que les délits et quasi-délits. La théorie de M. d'Hauthuille est remarquable par sa netteté et sa simplicité. Mais , comme toutes les théories établies à priori, elle est plutôt l'expression de ce qui devrait être, que de ce qui est. Aussi, est-ce à grande peine que M. d'Hauthuille essaie de faire concorder, tant bien que mal, les dispositions du Code avec ses définitions et ses divisions. Souvent même il y échoue , malgré son esprit ingénieux. Nous n'en citerons qu'un seul exemple entre plusieurs autres: le tuteur ne devrait, d'après M. d'Hauthuille, que la diligence in concreto; le fermier ou l'emprunteur devrait au contraire, la diligence ni abstracto. Or, comment concilier cette différence avec les art. 450, 1728 et 1880, qui soumettent également toutes ces personnes à la diligence d'un bon père de famille ?
soins d'un bon père de famille, c'est-à-dire, toute la diligence d'un homme attentif et soigneux qui fait usage, dans l'administration de ses affaires , de l'intelligence qui lui a été départie19. Art. 1137, al. I20. Sa responsabilité ne va jamais au delà, mais elle peut ne pas s'étendre aussi loin 21. Les dispositions exceptionnelles annoncées par le second
*9 L'expression bon père de famille , ayant toujours été prise dans le langage juridique pour désigner ce que la L. 25, D. de prob et prœs. (22, 3) appelle homo diligens et studiosus pater familias, il faut admettre que les rédacteurs du Code , en se servant de cette expression, lui ont conservé la même signification. — Quoique la diligence doive être appréciée in abstraclo, et que par conséquent le débiteur ne puisse pas s'excuser des fautes qu'il a commises en se prévalant de la négligence qu'il met à ses propres affaires, néanmoins, on ne peut exiger de lui plus de soins qu'il n'est capable d'en apporter, d'après le degré de son intelligence: Nulla impossibilium est obligatio. Sous ce rapport , mais sous ce rapport seulement, la diligence doit, même en règle générale, être appréciée in concreto. Cpr. d'Hauthuille , Revue de législation , II, p. 273.
20 La disposition de l'art. 1137, al. 1 étant conçue en termes généraux , doit s'appliquer , non-seulement aux hypothèses pour lesquelles elle a été rappelée, soit explicitement, soit implicitement (cpr. art. 450, 601, 627, 1624,1728, 1806, 1880, 1962, al. 1, 2080), mais en général à toutes les hypothèses dans lesquelles elle n'a pas été modifiée par une disposition exceptionnelle. Si cependant il existait une similitude parfaite entre une hypothèse régie par une de ces dispositions exceptionnelles et une autre hypothèse sur laquelle le Code garde le silence, on pourrait, selon nous, appliquer à cette dernière la modification introduite à l'occasion de la première. C'est ainsi, par exemple , que la disposition de l'art. 804 nous paraît devoir être étendue à l'associé qui gère les biens sociaux , et à l'héritier qui administre une succession indivise. Mais nous ne pouvons admettre, avec M. d'Hauthuille (Revue de législation, t. II, p. 354), qu'il faille également l'étendre au mari administrateur légal ou usufruitier des biens de sa femme. Cpr. art. 1428, al. 3, 1530, 1531, 1533, 1562 et 1580, cbn.601;art. 1577 cbn. 1992.
21 En supposant un instant, pour mieux faire comprendre notre pensée, que la diligence exigée par l'art 1137, al 1, correspondit à la faute légère in abstracto des anciens interprètes, les modifications apportées à cet art. pourraient bien avoir pour objet de ne rendre le débiteur responsable que de la faute légère in concreto (cpr. art. 1927), ou de la faute grave (cpr. art. 884), mais non de le soumettre à la prestation de la faute très-légère.
alinéa de l'art. 1137, comme devant contenir des modifications à la règle précédente, ont toutes pour objet d'en tempérer la rigueur22. Du reste, c'est au pouvoir discrétionnaire du juge qu'il appartient d'apprécier, dans les cas où la règle ci-dessus est sujette à modification, le tempérament qu'elle doit recevoir 23, à moins que la loi ne l'ait elle-même déterminé d'une manière précise 2i.
Lorsque les deux parties sont en faute le débiteur est déchargé de toute responsabilité. Arg. art. 1599. Cependant, l'application de cette règle parait devoir être abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge, notamment dans le cas où la faute du créancier n'a été que la suite de celle du débiteur.
Tout débiteur constitué en demeure, est par cela même présumé en faute. Art. 1147. Cette présomption admet la preuve contraire, qui peut se faire directement ou indirectement. Elle se fait directement, lorsque le débiteur prouve qu'il a donné à l'exécution de l'obligation tous les soins qu'il devait y apporter. Cpr. art. 1732. Elle se fait indirectement lorsque le débiteur prouve que l'inexécution de l'obligation provient d'un cas fortuit ou d'une force majeure. Art. 1148 et 1302, al. 3.
22 II suffit pour s'en convaincre, de recourir à ces dispositions exceptionnelles. Cpr. art. 804, 1374, 1927, et 1992. L'art. 1928 n'est aucunement contraire à cette manière de voir: la modification apportée par cet art. aux dispositions exceptionnelles de l'art. 1927, fait revivre, dans les hypothèses dont il s'occupe, la règle générale posée par l'art. 1137, al. 1.
23 Arg. art. 1992. Il est à remarquer que , dans l'hypothèse prévue par l'art. 1374, la question soumise au pouvoir discrétionnaire du juge, ne concerne pas la responsabilité elle-même, mais l'appréciation des dommages-intérêts dus en vertu de cette responsabilité.
24 C'est ce qu'elle a fait dans l'art. 1927, où elle n'exige du dépositaire que la diligence in concreto.
TOME II
3° Du cas fortuit et de la force majeure**.
Le débiteur ne répond pas, en règle générale, du cas fortuit et de la force majeure. Art. 1148.
On doit ranger parmi les cas fortuits ou de force majeure, tous les événemens provenant d'une cause étrangère au débiteur. Art. 1147 cbn. 1148. Ainsi, lorsque l'exécution régulière de l'obligation est empêchée, soit par un accident de la nature, soit par le fait d'une personne26 ou d'une chose 27 dont le débiteur n'a pas à répondre, celui-ci se trouve déchargé de toute responsabilité, pourvu que cet accident ou ce fait n'ait pas été précédé de quelque faute qui lui soit imputable, et sans laquelle, il eût pu régulièrement exécuter l'obligation28.
25 Cpr. sur ce qu'on doit entendre par cas fortuit ou force majeure : L. 23, D. de R. J. (50, 17); art. 1733, 1734, 1754, al. 5, 1755, 1792, 1953 et 1954; Req. rej., 9 mai 1815, Sir., XV, 1, 208; Dissertation , de M. Sirey , Sir., XV, 2 , 27 ; Colmar , 9 novembre 1814, Sir., XV, 2, 139; Req. rej., 24 novembre 1814, Sir., XVI, 1, 55.
26 Les personnes dont le débiteur est responsable, sont, en général, celles qu'énumère l'art. 1384, et spécialement lorsqu'il s'agit d'une obligation de donner, les ayant-cause du débiteur relativement à la chose due, par exemple, les fermiers, locataires et commodataires de cette chose. Art. 1735 et arg. de cet art. Cpr. art. 1797 et 1994. Le débiteur doit répondre de la faute de ces personnes, parce qu'il est lui-même en faute de ne pas les avoir empêchées de nuire à l'exécution régulière de l'obligation.
27 Le débiteur est responsable des dommages causés par les choses qu'il a sous sa garde, parce qn'il est personnellement en faute de n'avoir pas pris les précautions nécessaires pour prévenir ces dommages. Arg. art. 1385 et 1386.
28 Toutes les fois que le débiteur aurait pu, en donnant à l'accomplissement de l'obligation les soins qu'il devait y apporter , empêcher le cas fortuit, ou du moins en neutraliser les effets, l'exécution régulière de cette obligation se trouve entravée , moins par le cas fortuit que par une faute dont le débiteur doit nécessairement répondre. Art. 1807, 1881, 1882, et arg. de ces art. Ainsi, quoique les faits des tiers doivent être envisagés comme des cas fortuits, le débiteur en devient cependant responsable, lorsque c'est par une faute qui lui est imputable que ces faits ont apporté obstacle à l'exécution régulière de l'obligation. Cpr. art. 1953.
Du reste, il sufiït au débiteur de prouver le cas fortuit dont il se prévaut pour faire disparaître la présomption de faute que sa mise en demeure avait élevée contre lui. C'est au créancier à prouver, en pareil cas, la faute qu'il impute au débiteur. Art. 1808 et arg. de cet art.
Par exception à la règle générale ci-dessus énoncée, le débiteur répond des cas fortuits ou de force majeure dans les deux hypothèses suivantes29:
1) Lorsqu'il a été chargé de ces risques par une convention ou tout autre titre obligatoire30.
2) Lorsque le cas fortuit ou la force majeure n'a eu lieu qu'après la mise en demeure du débiteur (art. 1 302, al. 1) , sauf à ce dernier à faire valoir, dans cette hypothèse, l'exception établie par le second alinéa de l'art. 130231. Voy. aussi art. 1042.
4° De l'étendue et de V évaluation des dommagesintérêts.
En règle générale, les dommages-intérêts se composent
29 Nous ne rangeons pas dans une catégorie particulière, les cas auxquels le débiteur est chargé de ces risques par une disposition spéciale de la loi (cpr. art. 1302, al. 4, 1379, 1822 cbn. 1825, et 1881), parce qu'ils rentrent dans l'une ou l'autre des hypothèses indiquées au texte. En effet, les art. 1302, al. 4, 1379, et 1881 ne rendent le débiteur responsable des cas fortuits que parce qu'ils supposent que ce dernier a été de plein droit constitué en demeure. Cpr. note 5, supra. Quant aux dispositions des art. 1822 et 1825 qui chargent le fermier des risques du cheptel, elles sont censées faire partie intégrante des conventions des parties qui n'y ont point dérogé par une clause contraire.
30 L'art. 1302, al. 2 suppose que le débiteur peut conventionnellement se charger de cas fortuits.
31 Cette exception, qui reçoit application toutes les fois que le débiteur n'est responsable des cas fortuits qu'à raison de sa mise en demeure, peut donc être invoquée par le débiteur chargé de ces risques en vertu d'une disposition légale fondée sur sa mise en demeure. Cpr. art. 1302, al. 4, 1379, 1822 cbn. 1825, et 1881; notes 5 et 29 supra; § 331, note 6.
de la perle faite par le créancier et du gain dont il a été privé 3'2. Art. 1149.
Cette règle est soumise à différentes exceptions et modifications. Ainsi:
1) Lorsque l'inexécution de l'obligation ou l'irrégularité de l'exécution ne proviennent pas du dol du débiteur, ce dernier ne doit que la réparation des dommages qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors de la formation de l'obligation. Art. 1150.
2) Lorsque le débiteur s'est rendu coupable de dol, il n'y a plus de distinction à faire entre les dommages prévus et les dommages imprévus; le débiteur répond également des uns et des autres. Toutefois, il ne doit, même dans cette hypothèse, que la réparation des dommages qui ont été une suite immédiate et directe de l'inexécution de l'obligation33.
3) Lorsque le débiteur s'est engagé à payer une certaine somme pour représenter les dommages-intérêts 3*, ces dommages -intérêts ne peuvent être évalués ni à une somme plus forte, ni à une somme moindre (art. 1152 et 1234), à moins que l'obligation n'ait été partiellement exécutée (arg. art. 1231), ou que, dans une obligation ayant pour objet le paiement d'une somme d'argent, les parties n'ayant stipulé pour dommages-intérêts une somme supérieure au taux de l'intérêt légal 35.
32 C'est ce qu'indique très-bien l'expression dommages-intérêts, qui comprend tout à la fois le damnum emergens et le lucrum cessans. C'est au créancier demandeur en dommages-intérêts à prouver la perle qu'il a éprouvée el le gain dont il a été privé.
33 Cpr. sur cette modification et sur la précédente: Pothier, noS 160 à 169 ; Toullier , VI , 284 et suiv. ; Duranton , X, 472 el suiv.
3^ Un pareil engagement est une espèce de clause pénale qui n'enlève pas au créancier le droit de demander l'exécution de l'obligation principale , à moins que les parties n'aient eu l'intention de convertir éventuellement l'obligation principale en une obligation de dommages-intérêts pour le cas où le débiteur n'exécuterait pas la première. Duranton , X, 485.
35 Arg. Code civil, art. 6 cbn. L. du 3 septembre 1807. Delyincourt, II, p. 533. Toullier, VI, 275. Duranton, X, 485.
4) Les dommages-intérêts dus à raison du retard apporté à l'exécution d'une obligation ayant pour objet le paiementd'une somme d'argent, consistent toujours 36, mais consistent uniquement, dans les intérêts légaux de cette somme37. Toutefois, les dommages-intérêts peuvent, en matière de papiers négociables38, de cautionnement39 et de société40, surpasser les intérêts légaux de la somme due. Art. 1153, al. 1 «.
Du reste, le créancier d'une somme d'argent a droit à des dommages-intérêts pour retard dans le paiement, soit du capital, soit des intérêts stipulés en compensation de la jouissance de ce capital. Lorsque les intérêts compensatoires ne sont pus régulièrement acquittés, ils produisent eux-mêmes des intérêts moratoires, soit à dater de leur échéance lorsque telle est la convention des parties42, soit à dater du jour où les intérêts moratoires ont été demandés en justice 43. Art. 1154. Cependant, ce
36 Car ils sont dus au créancier, sans qu'il soit tenu de justifier d'aucune perte. Art. 1153, al. 2.
3? L'intérêt légal, qui n'avait point été réglé par le Code, a été fixé par la loi du 3 septembre 1807 à 5 pour cent eu matière civile , et à 6 pour cent eu matière de commerce.
38 L'art. 1153, en maintenant les règles particulières au commerce. a voulu uniquement parler des dispositions spéciales concernant le rechange des papiers négociables. Cpr. Code de commerce, art. 177 à 187. Aix , 21 août 1829, Dal., 1829, 2, 288.
39 Cette exception est développée dans l'art. 2028.
40 Cette exception , non rappelée par l'art. 1153, est formellement établie par l'art. 1846.
41 Peut-on admettre d'autres exceptions que celles qui sont indiquées dans le texte? Cpr. Delviucourt, II, p. 533; Toullier, VI, 267; Duranton, X, 488.
**- Il n'est pas nécessaire pour la validité de celte convention, que les intérêts compensatoires soient déjà échus au moment où elle est formée, puisque les choses fjtures peuvent former la matière des conventions. Art. 1130. Delvincourt, II, p. 536. Toullier, VI. 271. Duranton, X , 499.
45 Jl ne suffirait pas de demander les intérêts compensatoires pour faire courir les intérêts moratoires qui ne sont dus et qui ne peuvent être adjugé» qu'autant qu'il y a été formellement conclu. Toullier, VI, 272. Duranton , X, 503.
redoublement d'intérêts, qu'on nomme anatocisme44, ne peut avoir lieu que lorsque les intérêts compensatoires, auxquels on veut faire produire des intérêts moratoires, sont dus pour une année au moins45. Art. 1 154. Cette dernière restriction n'est applicable qu'aux intérêts des capitaux exigibles; elle ne concerne ni les arrérages de rentes perpétuelles et viagères, ni les fermages et loyers, ni les restitutions de fruits46. Art. 1155. Elle ne s'applique pas non plus aux intérêts qui seraient dus, non au créancier lui-même, mais à un tiers qui les aurait payés en l'acquit du débiteur 47, ni aux intérêts dus par le tuteur des sommes qu'il a touchées pour le compte de son pupille 48, ni aux intérêts de sommes dues par compte courant commercial49.
44 L'anatocisme était autrefois sévèrement prohibé par les lois civiles et canoniques. C'est pour indiquer la levée de cette prohibition que le législateur a rédigé l'art. 1154 en termes facultatifs.
45 Cette restriction s'opposerait-elle à la validité de la convention, en vertu de laquelle les intérêts d'une somme empruntée pour moins d'une année seraient, lors de l'exigibilité de celte somme, convertis en un nouveau capital productif d'intérêts ?Cpr. Delvincourt, II, p. 530; Duranton, X, 500. Est quœstio facti.
46 Ces différens revenus ne peuvent point être assimilés à des intérêts, c'est-à-dire, à des fruits produits par de l'argent. Dés lors , il n'y a point d'anatocisme à exiger des intérêts moratoires pour le retard apporté à l'acquittement régulier de ces revenus. Le but de l'art. 1155 est uniquement d'empêcher que, par une fausse assimilation des revenus mentionnés en cet art. avec les intérêts des capitaux exigibles , on applique aux premiers une restriction que l'art. 1154 n'a établi que pour les seconds en indiquant les limites dans lesquelles l'anatocisme est permis. Cpr. Toullier, VI, 274; Duranton, X, 494.
47 Par exemple à une caution , à un mandataire , et même à un negotiorum gestor. Art. 1155, al. 2. Cpr. art. 2028, 2001, 1375. Toulouse, 4 février 1829, Dal., 1829, 2,243. Ces intérêts forment un vrai capital pour celui qui les a déboursés. — Le second alinéa de l'art. 1155 ne concerne point les intérêts qui ont été payés, non en l'acquit du débiteur, mais avec subrogation dans les droits du créancier : le tiers subrogé ne pourrait exiger les intérêts des intérêts qu'autant que le subrogeant eût pu les exiger lui-même. Delvincourt, II, p. 535. Duranton, X, 494.
**8 Art. 455 et 456. Cpr. § 111, notes 24 et 25. -*9 Req. rej., 19 décembre 1827, Dal., 1828, 1, 64.
b. De la garantie.
La garantie, considérée activement, est un droit en vertu duquel la personne à qui elle est due (le garanti) peut exiger que celui qui la doit (le garant) fasse cesser les poursuites auxquelles elle est exposée ou la résistance qu'elle éprouve, et l'indemnise, le cas échéant, des suites de ces poursuites ou de cette résistance h
On peut distinguer trois hypothèses principales dans lesquelles il y a lieu à garantie.
1° Toute personne qui a transmis à titre onéreux2 un droit réel ou personnel, doit en garantir le libre exercice à celui auquel il l'a transmis contre tous troubles de droit procédant d'une cause antérieure à la transmission.
Sous cette hypothèse, dans laquelle la garantie résulte de la nature même des contrats à titre onéreux, se placent entre autres :
1) La garantie due par le vendeur d'un objet corporel ou d'un droit réel immobilier. Art. 1626 à 1640.
2) La garantie due par le cédant d'une créance ou d'une hérédité. Art. 1693 à 1696.
3) La garantie due par le bailleur. Art. 1725 à 1727. 2° Les copartageans sont tenus les uns envers les autres
à une garantie dont le but est de maintenir entre eux l'égalité qui est de l'essence du partage. Art. 884 à 886, 1476 et 1872.
Dans ces deux hypothèses , le recours peut être formé
1 Ou ne peut considérer comme une garantie proprement dite, celle dont s'occupent les art. 1641 et suiv. Cpr. § 355.
2 La garantie n'a point lieu, en règle générale, dans les contrats à titre gratuit, par exemple , dans les donations. Cpr. § 705. Elle ne peut pas non plus être exercée en matière de legs , à moins que l'objet légué n'ait été déterminé que quant à son espèce et non dans son individualité. Cpr. § 719.
par celui auquel est due la garantie, dès que, par suite d'une demande intentée contre lui, ou par suite d'une exception opposée à une demande qu'il a introduite, l'existence du droit transmis ou l'égalité entre les copartageans se trouvent menacées. Le recours en garantie tend donc à obtenir la cessation du trouble qu'éprouve le garanti, et subsidiairement la réparation du dommage qui résulterait de la décision judiciaire à intervenir.
3° Les coobligés à une même dette sont respectivement garans les uns envers les autres jusqu'à concurrence de la part pour laquelle ils doivent contribuer entre eux au paiement de cette dette. Art. 873, 875 et 876; 1213 à 1216; 1221 et 1225; 2028 et suivans.
Dans cette hypothèse, le recours en garantie peut aussi être exercé dès que le coobligé auquel il compète est actionné pour la totalité de la dette ou pour une part plus grande que celle dont il est tenu vis-à-vis de ses coobligés 3. Le recours tend en pareil cas à obtenir de ces derniers le remboursement de la part pour laquelle ils sont tenus de contribuer au paiement de la dette.
Le recours en garantie, considéré par rapport à l'action par suite de laquelle il s'ouvre, engendre une exception dilatoire, au moyen de laquelle celui à qui la garantie est due, peut demander qu'il soit sursis au jugement de la contestation principale pendant un délai que la loi lui accorde pour mettre en cause le garant. Sous ce rapport, qui rentre dans le droit de procédure, on divise la garantie en garantie formelle et en garantie simple. Cpr. Code de proc, art. 175 et suivans.
3 L'art. 2032, n° 1, le dit en termes exprès en ce qui concerne la caution, et la disposition de cet art. , qui n'est que la conséquence de la nature même du recours en garantie , a toujours été étendue à tous les cas où il existe plusieurs coobligés d'une même dette. Cpr. §301.
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c. De la clause pénale.
La clause pénale est une convention par laquelle le débiteur, pour mieux assurer l'exécution d'une obligation par lui contractée, s'engage à une prestation quelconque, par exemple, au paiement d'une certaine somme d'argent dans le cas où il n'accomplirait pas cette obligation ou ne l'accomplirait que d'une manière incomplète1. Art 1226.
L'obligation que la clause pénale engendre, est une obligation secondaire et accessoire. Art. 1226, al. 2. Ainsi, la nullité de l'obligation primitive et principale à laquelle se trouve attachée la clause pénale, doit entraîner la nullité de cette dernière. Cette règle recevrait cependant exception dans les cas oti la nullité de l'obligation principale serait le résultat de l'absence d'un lien de droit que la stipulation d'une clause pénale aurait pour objet de suppléer2, ainsi que dans les hypothèses où, malgré la nullité de l'obligation principale, il serait dû des dommages-intérêts dont l'étendue aurait été déterminée par la clause pénale3. La nullité de la clause pénale n'entraîne pas celle de l'obligation principale. Art. 1227, al. 2.
1 La clause pénale supposant toujours une obligation primitive et principale qui existe indépendamment de l'obligation secondaire et accessoire que cette clause engendre, il faut bien se garder de confondre l'obligation garantie par une clause pénale, soit avec une obligation conditionnelle (Toullier, VI , 803 à 807), soit avec une obligation facultative. Duranton, XI, 322 à 326.
- C'est ce qui arriverait, par exemple, dans le cas où une stipulation faite pour autrui, hors des hypolbèses prévues par l'art. 1121 , et contrairement à l'art. 1119, aurait été accompagnée d'une clause pénale établie dans l'intérêt de l'auteur de la stipulation. § 19, Inst. de inut. stip. (3, 19). Pothïer, noS 339 et 340. Delvincourt, II, p. 518. Toullier, VI, 81ï. Duranton, XI, 330, Merlin, Rép., v° Peine contractuelle.
3 C'est ce qui aurait lieu dans le cas où la veute de la chose d'autrui, faite à un acquéreur de lionne foi, aurait été accorapa-
Le but de la clause pénale est d'assurer l'exécution de l'obligation principale. Il en résulte: 1° qu'on ne doit pas facilement supposer aux parties l'intention d'avoir voulu , par la stipulation d'une clause pénale, étendre ou restreindre l'obligation principale; 2° que le créancier peut, au lieu de réclamer la peine stipulée, poursuivre l'exécution de l'obligation principale (art 1 228); 3° que le créancier ne peut demander en même temps le principal et la peine, à moins que le contraire n'ait été expressément ou tacitement convenu 4, ou que la peine n'ait été stipulée pour simple retard5. Art. 1229, al. 2.
L'effet de la clause pénale est de déterminer par avance , et à titre de forfait, l'étendue des dommages-intérêts dus au créancier par le débiteur qui n'exécuterait pas son obligation , ou qui ne la remplirait que d'une manière imparfaite. Art. 1229, al. 1. Il en résulte: 1° que la peine n'est encourue par le débiteur qu'autant qu'il se trouve en demeure et en faute6 (art. 1230); 2° qu'elle est due au créancier sans qu'il soit tenu de justifier d'aucune perte ; 3° que
gnée d'une clause pénale. Art. 1599. Duranton , XI , 328. Req. rej., 17 mars 1825 , Sir., XXVI, 1. 15.
4 Le second alinéa de l'art. 1229 ne contient point une disposition d'ordre public à laquelle il soit défendu de déroger. La peine peut donc être exigée, rato manente pacto , c'est-à-dire, sans préjudice du maintien de l'obligation principale, lorsque telle est la convention des parties. L. 16, D. de trans. (2, 15). Art. 1134. Cette convention peut être expresse ou tacite ; mais une convention tacite de cette nature ne doit être admise que sur des présomptions graves, et lorsqu'elle ressort d'une manière non équivoque de l'intention des parties. Il parait devoir en être ainsi dans le cas même où la clause pénale a été ajoutée à une transaction: l'art. 2047 n'a point pour but d'établir une exception à l'art. 1229, al. 2. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu, et Rapport fait au tribunat, par M. Albisson (Locré, Lég., t. XV, p. 420, n° 5, et p. 433, n° 5). Duranton, XI, 345. Voy. cep. en sens contraire: Toullier, VI, 829. Cpr. L. 10,§1,Z). de pact. (2, 14); L. 122, § 6, D. de V. O. (45, 1); Pothier , n«s 343 et 348.
5 Cette stipulation peut aussi être expresse ou tacite, mais elle ne doit pas facilement se présumer. Cpr. la note précédente.
6 Cpr. § 308.
le créancier ne peut demander des dommages-intérêts supérieurs à la peine stipulée (art. 1152); 4° que le juge ne peut modifier la peine, à moins que, dans le cas où elle a pour objet d'assurer le paiement d'une somme d'argent, elle ne soit supérieure aux intérêts légaux de cette somme 7, ou à moins que l'obligation principale n'ait été exécutée pour partie. Art. 1231.
DES DROITS AUXILIAIRES DU CREANCIER
a. Des mesures conservatoires.
Le créancier est autorisé à prendre toutes les mesures tendant à la conservation et à la sûreté de sa créance *.
Ces mesures, qui varient suivant les circonstances, ne sont pas susceptibles d'énumération. On peut citer parmi les principales : les actes interruptifs de prescription , la réquisition d'inscriptions hypothécaires, les demandes en reconnaissance de signature K
Le droit dont il s'agit appartient même au créancier dont la créance serait conditionnelle ou ajournée3, à charge de se borner à des mesures conservatoires proprement dites, et de ne pas faire des actes qui, tout en ayant
' Cpr. L. du 3 septembre 1807 ; et § 308.
1 Les mesures tendant à la conservation de la créance, sont celles qui ont pour objet d'empêcher son extinction ou le dépérissement des preuves qui l'établissent. Les mesures tendant à la sûreté de la créance sont celles qui ont pour objet d'en assurer le paiement. Les unes et les autres sont ordinairement comprises sous l'expression d'actes conservatoires. Cpr. art. 1180 et 1428, al. 3.
2 Cpr. aussi art. 618, 865, 878, 882, 1447, 2123 et 2185; Code do proc, art. 778.
3 Art. 1180 ctarg. à fort, de cet art. Code de proc, art. 125. Cpr. art. 2132, 2148, n° 4, 2185; L. du 3 septembre 1807.
pour objet la conservation ou la sûreté de la créance, constitueraient en même temps des actes de poursuites4.
b. De l'exercice des droits et actions du débiteur.
Tout créancier peut, pour la garantie de ses intérêts personnels, prendre, au nom de son débiteur, les mesures conservatoires des droits de ce dernier *.
Il peut aussi, dans le même but, mais à charge de subrogation judiciaire2, exercer, au nom de son débiteur, les droits et actions qui compétent à ce dernier, à l'exception seulement de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne. Art. 1 1 66 3.
Le créancier ne peut aucunement entraver le débiteur dans l'exercice de ses droits et actions; il n'est autorisé à agir qu'autant que le débiteur néglige ou refuse de le faire lui-même 4.
4 Ainsi, on ne peut pratiquer de saisie-arrêt en vertu d'une créance conditionnelle on à terme. Carré, Lois de la procédure , t. II, p. 381,'u° 192 3. Dal., Jur. gên., v° Saisie-Arrêt, p. 621 et 622, n° 1. Grenoble , 23 juillet 1818 , Dal., v° cit., p. 622, n° 1, note 1 . Bourges, 17 mars 1826, Sir., XXVI, 2, 302. Cpr. différentes consultations insérées au recueil de Sirey, Sir., XVII, 2, 77.
1 Cpr. Code de procédure, art. 778; §§ 270 et 311.
- La nécessité de cette subrogation judiciaire résulte du principe que le créancier ne peut se mettre de son autorité privée en possession des biens du débiteur. L'art. 788 exige impérieusement cette subrogation dans l'hypothèse qu'il prévoit, et la disposition de cet art. doit être étendue à tous les cas où le créancier veut exercer les droits et actions de son débiteur. Proudhon, de l'Usufruit, V, 2236 à 2257. — Dans la pratique, on assigne ordinairement le débiteur en même temps que le tiers contre lequel l'action doit être exercée, et l'on demande à être subrogé, au lieu et place du premier, à l'action que l'on exerce contre le second.
3 L'art. 1166 n'est qu'une application du principe que tous les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers. Art. 2092. Exposé des motifs , par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XII, p. 336, n" 52).
■* Il peut cependant, par mesure conservatoire, intervenir, à ses
La loi n'accordant au créancier la faculté d'exercer les droits et actions de son débiteur, que pour lui faciliter les moyens d'obtenir le paiement de ce qui lui est dû, il en résulte qu'il n'est autorisé à faire usage de celte faculté que lorsque sa créance est exigible, et jusqu'à concurrence seulement du montant de cette créance. Art. 788 et arg. de cet art.
Le créancier ne peut exercer les droits et actions de son débiteur qu'au lieu et place de ce dernier. Toutefois, la signification de la subrogation judiciaire obtenue par le créancier5, enlève au débiteur la faculté de disposer ultérieurement des droits et actions faisant l'objet de cette subrogation 6. Il résulte de là :
frais, dans les contestations où son débiteur se trouve engagé, pour surveiller la défense de ce dernier, empêcher tout concert frauduleux, et proposer les moyens que le débiteur négligerait de présenter. En pareil cas, le créancier agit moins au nom de son débiteur qu'en son nom personnel , et en vertu de la faculté que lui confère l'art. 1167 , d'attaquer les actes faits par le débiteur en fraude de ses droits, faculté qui comprend, à fortiori, celle de prendre les mesures nécessaires pour prévenir la consommation de la fraude: melius est jura intacta servare, quam vulnerata causa, remedium quœrere. Art. 8ô5, 882 et 1447, arg. de ces art. Cpr. art. 2225. La Cour de cassation s'est à tort, selon nous, éloignée de ces principes, dans une espèce qu'elle a jugée le 6 juillet 1836 (Dal., 1836, 1, 249). — Le créancier ne peut exercer les droits et actions auxquels le débiteur a déjà renoncé, qu'à charge de faire annuler la renonciation comme faite en iraude de ses droits. Art. 622, 788, 1464 et arg. de ces art.
5 Tous les effets que produit la signification extra-judiciaire d'une subrogation , résultent, à fortiori, de la demande judiciaire dirigée contre le tiers soumis à l'action formant l'objet de la subrogation.
6 A la vérité, la signification de la subrogation judiciaire ne saisit pas le créancier à l'égard des tiers, comme la signification d'une cession volontaire (cpr. art. 1690), puisque main de justice ne dessaisit et ne saisit personne. Mais, par cela même que la subrogation forcée entraîne, à l'instar de la saisie-arrêt, une main-mise judiciaire, la signification de cette subrogation enlève au débiteur le droit de disposer des actions auxquelles le créancier a été subrogé, et notamment celui d'y renoncer au préjudice de ce dernier. Cpr. Code civil, art. 12i2; Code de procédure, art. 565; Proudhon , de l'Usufruit, V, 2255 à 2257, 2260 et 2261.
1° Que le créancier est soumis à toutes les exceptions qui , procédant d'une cause antérieure à la signification de la subrogation judiciaire, auraient pu être opposées au débiteur lui-même7.
2° Qu'il ne jouit pas de la voie de la tierce opposition pour faire réformer les jugemens rendus contre le débiteur avant la signification de la subrogation 8. Cpr. Code de procédure, art. 474.
3° Que les exceptions procédant d'une cause postérieure à la signification de la subrogation, et les jugemens obtenus contre le débiteur postérieurement à cette même signification, ne peuvent être opposés au créancier9.
La signification de la subrogation judiciaire n'opère pas, à l'instar de la signification d'une cession ordinaire, saisine au profit du créancier qui l'a obtenue à l'égard des autres créanciers du débiteur commun. Ainsi, le créancier qui le premier a fait signifier sa subrogation judiciaire, n'a aucun droit de préférence sur les autres créanciers subrogés ou opposans. Le bénéfice du droit ou de l'action qui a fait l'objet de la subrogation, se partage entre tous les créanciers subrogés ou opposans , au marc le franc de leurs prétentions respectives, à moins qu'il n'existe entre eux quelque cause de préférence 10.
7 Ainsi, par exemple, le créancier ne peut plus proposer, au nom de son débiteur, les nullités qui ont été couvertes par la confirmation de ce dernier, à moins de faire annuler cette confirmation comme faite en fraude de ses droits. Merlin, Quest., v° Hypothèques , § 4, n° 6. Toullier , VII, 568. Paris, 15 décembre 1830, Sir., XXXI, 2, 83. Bordeaux, 4 août 1836, Sir., XXXVII, 2, 100.
8 A moins cependant que ces jugemens n'aient été le résultat d'un concert frauduleux entre le débiteur et le tiers au profit duquel ils ont été rendus , cas auquel les créanciers peuvent faire valoir, par voie de tierce opposition, l'action révocatoire que leur donne l'art. 1167. Toullier, VI, 373 et 374. Duranton, X, 552 et 553.
9 Ainsi , par exemple, le débiteur ne peut plus, après cette signification, confirmer une obligation entachée de nullité au préjudice du créancier qui s'est fait subroger à l'action en nullité compétant au débiteur.
io Proudhon, de l'Usufruit, V, 2269 et suiv.
La faculté accordée au créancier par l'art. 1 166, s'étend à tous les droits et actions du débiteur, sauf à ceux qui ne présentent pas un intérêt pécuniaire et actuel u, et à ceux qui , soit d'après leur nature , soit d'après une disposition spéciale de la loi ou l'analogie résultant d'une disposition de cette espèce, ne peuvent être exercés que par le débiteur , ou qui du moins ne peuvent pas l'être contre sa volonté par une autre personne12.
Ainsi , on doit considérer comme ne pouvant être exercés parles créanciers13 : les droits accordés aux pères
11 L'intérêt doit être pécuniaire, puisque la faculté accordée au créancier d'exercer les droits et actions de son débiteur, n'a d'autre but que de lui faire obtenir le paiement de ce qui lui est dû. Cpr. Proudhon, de l'Usufruit, V, 2344; Duranton , X, 544. Cet intérêt doit, déplus, être actuel, c'est-à-dire, actuellement appréciable en argent, parce que l'intérêt actuel est la mesure des actions.
12 C'est ainsi que nous croyons devoir expliquer la disposition qui interdit au créancier l'exercice des droits et actions exclusivement attachés à la personne du débiteur; toute autre règle nous paraît conduire à de fausses conséquences. D'après M. Merlin (Quest., v° Hypothèques, § 4, n° 4), «on ne peut considérer comme « attachés à la personne que les droits qui tout à la fois ne passent « pas à l'héritier, et ne sont pas cessibles; » de sorte que, d'après cet auteur, tout droit, soit transmissible aux héritiers, soit cessible, pourrait être exercé parles créanciers. Or, cette proposition est évidemment erronée : un droit peut être transmissible aux héritiers qui représentent la personne du défunt et ne font pour ainsi dire qu'un avec lui, sans que pour cela il puisse être exercé par les créanciers. Ainsi, par exemple, l'action en révocation d'une donation par cause d'ingratitude, passe aux héritiers, et cependant elle ne peut pas être exercée par les créanciers. Cpr. art. 958 et note 24. D'un autre côté, un droit peut être cessible, c'est-à-dire, être exercé par une autre personne, avec le consentement de celui auquel il appartient , sans que pour cela il puisse être exercé par les créanciers contre la volonté du débiteur. Ainsi, par exemple, l'action en dommages-intérêts pour crimes ou délits commis contre la personne, est évidemment cessible, et, cependant, on la regarde généralement comme ne pouvant être exercée par les créanciers. Cpr. note 24 infra. Voy. aussi art. 1446;
13 Les énumérations que nous allons présenter ne sont point limitatives; elles sont seulement destinées à expliquer la règle que nous avons posée.
et mères sur la personne de leurs enfans14; le droit de remplir un mandat15, soit légal 16, soit conventionnel17; les actions pures et simples en réclamation d'état18; les
'•♦Tels sont, par exemple, le droit de correction (art. 375 et suiv.); le droit de consentir au mariage fart. 148 et suiv.) et à l'adoption. Art. 346. Ces droits, en effet, sont accordés aux pères et mères, moins dans leur intérêt que dans celui de leurs enfans. En tout cas, ils reposent plutôt sur un intérêt d'affection que sur un intérêt pécuniaire.
'5 Tout mandat étant fondé sur la confiance qu'inspire la personne à laquelle il est conféré , ne peut, d'après sa nature, être rempli que par celte personne. Cpr. art. 419 et 2003. —Du reste, rien n'empêche que les créanciers ne saisissent, suivant les voies légales, les bénéfices qui peuvent être attachés à l'exécution d'un mandat.
16 Par exemple, la tutelle (cpr. art. 419) ; le droit d'administration conféré au père sur les biens de ses enfans cpr. art. 389); le droit d'administration conféré au mari sur les biens de sa femme (cpr. art. 1428, 1531 et 1549); le droit d'administration accordé à l'envoyé en possession provisoire des biens d'un absent. Cpr. art. 120. Metz, 7 août 1823, Sir., XXVI, 2, 99.
17 II en est ainsi , même dans le cas où le mandataire a reçu le pouvoir de se substituer une autre personne. Le choix du sousmandataire devant être le résultat d'une confiance spontanée de la part du mandataire , il est clair que ce droit d'élection , comme tous les droits d'élection en général , ne peut être exercé que par celui auquel il appartient. — Lorsqu'un mandat est conféré dans l'intérêt du mandataire, par exemple, à un créancier pour sûreté de sa créance, il est moins accordé à l'individu personnellement et à la confiance qu'il inspire, qu'il n'est donné au créancier en sa qualité , et , par suite d'une espèce de nécessité. Le mandat étant plutôt attaché à la créance qu'à la personne, les créanciers du mandataire peuvent , en pareil cas, l'exercer en son nom. Bordeaux, 23 novembre 1831, Dal., 1832, 2, 29.
18 La question de savoir si l'action en réclamation d'état peut être exercée par les créanciers, est fortement controversée. M. Toullier (.VI, 372) enseigne l'affirmative , en invoquant à l'appui de son opinion le sixième plaidoyer de d'Aguesseau (édition de M. Pardessus, I, p. 398). Tel paraît aussi être le sentiment de M. Merlin, d'après la doctrine qu'il émet (Quest. , v° Hypothèques, § 4, n° 4), sur ce qu'on doit entendre par droits attachés à la personne. M. Duranton i III, 100 et X , 563) professe au contraire l'opinion négative, en se fondant sur ce que l'action en réclamation d'état n'a pas pour objet immédiat et direct un intérêt pécuniairement appréciable. Cette dernière opinion nous paraît
actions en nullité de mariage 19, en séparation de corps 20 et en séparation de biens21; les droits d'usage et d'habitation22; le droit d'exercer le retrait successoral23; l'action en révocation de donations pour cause d'ingratitude, et toutes les actions en dommages-intérêts naissant de délits contre la personne24.
préférable pour le cas où , comme nous le supposons dans le texte , les créanciers voudraient élever une réclamation d'état, sans y avoir un intérêt pécuniaire et actuel. Il en serait autrement si la réclamation d'état était formée à l'appui d'une autre action présentant un intérêt de cette nature, par exemple, à l'appui d'une pétition d'hérédité. Les créanciers pouvant évidemment exercer une pareille action , sont par cela même autorisés à faire valoir tous les moyens nécessaires au succès de leur demande. C'est dans une cause de cette espèce que d'Aguesseau a professé l'opinion sur laquelle se fonde M. Toullier. Cpr. note 26, infra.
J9 il résulte de l'ensemble des dispositions du Code sur les actions en nullité de mariage, et de la discussion qui a eu lieu sur cette matière au Conseil d'État, que ces actions sont exclusivement attachées à la personne de ceux au profit desquels elles ont été ouvertes. Il est cependant à remarquer que les nullités absolues pouvant être proposées par tous ceux qui y ont intérêt (cpr. art. 184 et 191), les créanciers sont autorisés à s'en prévaloir pour demander en leur nom personnel la nullité du mariage , lorsqu'ils ont un intérêt pécuniaire et actuel à faire prononcer cette nullité, par exemple , pour faire tomber l'hypothèque légale de la femme. Cpr. Proudhon , de l'Usufruit, V. 2345 ; Duranton, X, 562.
20 L'action en séparation de corps est une action vindictam spirans qui ne peut par cela même être proposée que par l'époux offensé. Cpr. note 24 infra.
21 Art. 1446. Les créanciers de la femme peuvent cependant intenter l'action en séparation de biens avec le consentement de leur débitrice.
2- Ces droits ne pouvant être volontairement cédés par celui auquel ils appartiennent (art. 631 et 634), il en résulte, à fortiori, qu'ils ne sauraient former l'objet d'une cession forcée ou d'une subrogation judiciaire.
23 Proudhon, de l'Usufruit. V, 2345. Toullier, VI, 375. Le retrait successoral ayant été établi par l'art. 841 dans le but d'écarter les étrangers du partage, le droit d'exercer ce retrait est, par sa nature même, attaché à la personne des héritiers au profit desquels il est établi , et ne peut appartenir à des créanciers qui seraient étrangers à l'hérédité comme le cessionnaire lui-même.
-^Delvincourt, II, p. 522, note 7. Duranton, X, 557 et 559, TOME il. 22
Au contraire, on doit considérer comme pouvant être exercés par les créanciers : l'usufruit en général, et l'usufruit légal des pères et mères sur les biens de leurs enfans en particulier25; les actions en pétition d'hérédité, lors même qu'elles se trouvent compliquées de questions d'état26; les actions en contestation de légitimité, et les actions en désaveu, en tant qu'elles compétent aux héritiers du mari27; les actions en révocation de donation pour cause d'inexécution des conditions, et toutes les actions en dommages-intérêts naissant de délits contre les propriétés28; les actions en nullité et en rescision d'obligation, lors même qu'elles seraient fondées sur la violence, Y erreur ou le dol dont le débiteur aurait été victime29,
Dalloz, Jur. gén., v° Obligations, p. 502, n0! 15 et 17. Proudhon, op. et loc. cit. Ces actions, nommées en Droit romain actiones vindictam spirantes, ont moins pour objet une indemnité pécuniaire que la réparation d'un tort moral. Le silence gardé par l'offensé contient remise implicite de l'injure, et s'oppose à ce que toute autre personne puisse, contre sa volonté, intenter une action qui, par cela même, n'a plus de fondement.
25 Proudhon, V, 2395. Req. rej., 11 mai 1819, Sir., XIX, 1, 446.
26 Cpr. note 18 supra; Delvincourt, II, p. 523; et les observations critiques qui se trouvent, dans le recueil de Dalloz (1836, 1, 249), en tète de l'arrêt de rejet du 6 juillet 1836, déjà cité en la note 4 supra. Voy. cep. la défense de cet arrêt, par M. Devilleneuve , Sir., XXXVI, 1, 634,
27 Les créanciers du mari ne peuvent avoir aucun intérêt à faire déclarer illégitime l'enfant dont il ne serait pas le père. Il en est autrement des créanciers des héritiers du mari qui peuvent avoir le plus grand intérêt à écarter de la succession de ce dernier un enfant illégitime qui, par sa présence, diminuerait les parts afférentes à leurs débiteurs. Or, cet intérêt élaut à la fois pécuniaire et actuel, on ne voit aucun motif qui puisse empêcher les créanciers des héritiers d'exercer, au nom de ces derniers, l'action en désaveu. Pour défendre le système contraire, il faudrait aller jusqu'à prétendre que les créanciers des héritiers du mari ne pourraient pas même écarter de la succession de ce dernier l'enfant qui , né plus de dix mois après son décès, serait nécessairement illégitime. Cpr. Req. rej., 6 juillet 1836, Sir., XXXVI, 1, 634.
23Duranlon, X, 558 et 559. Dalloz, Jur. gén., v° Obligations, p. 502, n°* 15 et 17.
29 Merlin, Quest., v° Hypothèques, § 4, n° 4. Duranton, X, 562.
ou sur une exception du genre de celles qu'on appelle exceptions personnelles à l'obligé30; les droits d'option, et notamment celui que l'art. 1408 accorde à la femme mariée sous le régime de la communauté 31.
Voy. cep. en sens contraire , Toullier , VII, 566 et suiv. La doctrine de M. Toullier repose sur une confusion évidente entre l'exercice del'aclion et la manière de la justifier. Les difficultés que les créanciers doivent le plus souvent éprouver pour établir la violence , l'erreur ou le dol , ne sont point un motif pour leur refuser le droit de demander la nullité ou la rescision de l'obligation.
30Delvincourt, II, p. 523. Merlin, op. et v° citt., § 4, nos 4 et 5. Proudhon, de l'Usufruit, V, 2347. Duranton, X, 561 ; XII, 569. Dalloz , Jur. gén., v° Obligations , p. 502, n° 21. Baslia , 26 mai 1834, Dal., 1834, 2, 214. Voy. en sens contraire, Toullier, loc. cit.; Grenoble, 2 août 1827, Sir., XXYIII, 2, 186. —Les exceptions personnelles sont ainsi appelées, parce qu'elles résultent de l'incapacité personnelle de l'obligé. On les oppose aux exceptions réelles qui sont inhérentes à la dette. A la différence des exceptions réelles, les exceptions personnelles ne peuvent être proposées par les coobligés de l'incapable. Mais il ne résulte pas de là qu'elles soient exclusivement attachées à la personne de ce dernier, en ce sens que ses créanciers mêmes n'aient pas le droit de les faire valoir en son nom. Si l'art. 225, invoqué à l'appui de l'opinion contraire, dit que la nullité fondée sur le défaut d'autorisation maritale ne peut être opposée que par la femme, par le mari ou par leurs héritiers, l'exclusion qui résulte de la rédaction limitative de cet art., ne porte évidemment que sur les personnes qui ont contracté avec la femme non autorisée (arg. art. 1125), et non sur les créanciers qui agissent au nom du mari ou de la femme.
31 Voy. cep. en sens contraire: Civ. cass., 14 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 533; Riom, 10 février 1836, Sir., XXXVI, 2, 186. Les motifs donnés par ces arrêts ne nous ont pas paru concluans. Si le droit accordé à la femme par l'art. 1408 constitue un privilège , on ne peut pas en inférer qu'il soit exclusivement attaché à la personne, puisqu'il existe un grand nombre de privilèges qui peuvent, d'un aveu général, être exercés par les créanciers de ceux au profit desquels ils sont établis. Telle est l'hypothèque légale de la femme et du mineur, tel est encore le droit de succession anomale établi en faveur desascendans par l'art. 747. C'est en vain qu'on veut assimiler le retrait d'indivision, soit au retrait successoral consacré par l'art. 841, soit au retrait lignager admis dans nos anciennes coutumes, puisque la nature même de ces deux retraits, dont l'un a pour but d'écarter les étrangers du partage, et dont l'autre avait pour objet la conservation des biens dans les familles,
Les principes développés au commencement de ce paragraphe, sur la manière dont les créanciers sont admis à exercer les droits et actions de leurs débiteurs, sur la nécessité d'une subrogation judiciaire, et sur les effets de celte subrogation , reçoivent exception dans les cas où le créancier jouit, en son propre nom, d'une action contre la personne qu'il pourrait également poursuivre du chef de son débiteur. Le créancier n'a pas besoin, en pareil cas , de se faire judiciairement subroger aux droits de son débiteur, et n'est point obligé de faire participer les autres créanciers de ce dernier au bénéfice de l'action qu'il a introduite32. Les hypothèses dont s'occupent les art. 1753, 1798 et 1994, al. 2, ne sont pas les seules dans lesquelles le créancier puisse agir en son propre nom, sans recourir à l'exercice des droits et actions de son débiteur: il en est ainsi toutes les fois qu'un lien juridique, quel qu'en soit le fondement, oblige directement envers le créancier celui qui se trouve également obligé envers le débiteur33.
s'oppose à leur exercice par toute aulre personne que par celles qui se trouvent ou qui se trouvaient appelées à en jouir. Tandis que le retrait d'uidivision, dont le but est de garantir la femme des suites de l'administration du mari, est, à raison de l'intérêt pécuniaire sur lequel il est fondé, susceptible d'être exercé par les créanciers de la femme. Enfin, il est inexact de dire que le système contraire porte atteinte à la liberté du choix que la loi laisse à la femme, puisque nous n'accordons aux créanciers le droit de choisir au lieu et place de la femme que dans le cas où elle ne le fait pas elle-même, et que nous ne leur reconnaissons le droit d'exercer le retrait d'indivision auquel la femme aurait renoncé, qu'à charge de prouver que cette renonciation a été faite en fraude de leurs droits conformément à l'art. 1167.
32Duranlon, X,547. Douai, 30 mars 1833, Dal., 1834, 2,72.
33 TJn second acquéreur est-il autorisé à exercer, directement et en son propre nom, contre le vendeur originaire, l'action en garantie à laquelle l'éviction donne naissance , ou ne peut-il, au contraire, l'intenter qu'au nom de son propre vendeur, et en se faisant judiciairement subroger aux droits et actions de ce dernier? Cpr. §355.
c. De l'action paulienncx ou révocatoire2.
Tout créancier chirographaire ou hypothécaire3 peut demander, en son nom personnel4, la révocation des actes
1 L'action accordée aux créanciers pour faire révoquer les actes faits par le débiteur en fraude de leurs droits, se nomme en Droit romain action paulienne, du nom du préteur qui l'a introduite. Cpr. L. 38, § 4, D. de Usuris (22, 1). Les lois romaines contiennent un grand nombre de dispositions sur l'exercice de cette action, Cpr. §6, Inst. deactionibus (6, 4); Lib. 42, tit. 8, D. quœ in fraud. crédit, facta sunt, utrestit; Lib. 1, tit. 75, C. de revoc. his quœ in fraud. crédit, alien. sunt. Le Code civil, au contraire, se borne à poser, dans l'art. 1167, un principe général auquel il ne donne aucun développement. En recourant au Droit romain pour suppléer à cette lacune, la doctrine doit le faire avec réserve, et tenir compte des différences qui existent entre les deux législations.
2 On confond ordinairement l'action révocatoire et l'action en déclaration de simulation. Cpr. Merlin, Jièp., v° Créancier, n°33; Req. rej., 5 mai 1829, Sir., XXIX, 1, 248; Req. rej., 20 mars 1832, Dal. , 1832, 1, 135. C'est à tort: la première a pour objet de faire annuler des actes sérieux, mais frauduleux ; la seconde a pour but de faire déclarer simulés des actes dont l'apparence est contraire à la réalité. Cpr. § 35. Cette distinction n'est pas seulement de théorie, elle conduit à des conséquences pratiques très-importantes. Ainsi , par exemple, l'action paulienne ne peut être exercée qu'après constatation de l'insolvabilité du débiteur, et n'est donnée que contre les actes qui ont amené ou consommé cette insolvabilité; tandis que ces deux conditions ne sont pas exigées pour l'exercice de l'action en simulation. Ainsi encore, l'action paulienne n'appartient qu'au créancier dont les créances remontent à une époque antérieure à l'acte attaqué, et il en est autrement de l'action en simulation. Cpr. note 13. Voy. aussi note 22.
3 Lcx non dislinguit. Proudhon, de l'Usufruit, V. 2369. — Le créancier hypothécaire qui attaque , pour cause de fraude , la vente de l'immeuble hypothéqué, ne peut être déclaré non recevable sous le prétexte que la faculté de surenchérir lui donne un moyen plus simple d'exercer ses droits. Cpr. § 294, note 40.
4 En intentant l'action paulienne , le créancier agit en son propre nom pour demander une révocation que le débiteur ne pourrait pas lui-même provoquer. Au contraire, en exerçant les droits et
faits par son débiteur en fraude de ses droits, afin de faire comprendre dans le patrimoine de ce dernier des biens sur lesquels il entend exercer le droit de gage que lui attribuent les art. 2092 et 2093. Art. 1167.
Pour qu'un acte puisse être considéré comme fait en fraude des droits des créanciers, il faut avant tout qu'il porte préjudice à leurs intérêts. Cette condition ne se rencontre que dans les actes par lesquels le débiteur porte atteinte à sa solvabilité , soit en diminuant son patrimoine 5 ou en négligeant de l'augmenter6, soit en soustrayant aux poursuites de ses créanciers tout ou partie de ses biens 7.
Il résulte de là que l'action paulienne n'est qu'une action subsidiaire fondée sur l'insolvabilité du débiteur 8,
actions de son débiteur, le créancier agit au nom de ce dernier ; il se trouve ainsi soumis à toutes les exceptions qu'on eût pu opposer à celui-ci, et n'a d'autre moyen de s'y soustraire qu'en faisant d'abord annuler comme frauduleux, et en vertu de l'action révocatoire, les actes d'où ces exceptions résultent. Cpr. art. 788; et §312, notes 4, 7 et 8.
5 Les nouvelles dettes que contracte un débiteur déjà obéré, ne doivent pas être considérées comme des actes frauduleux. Eu augmentant son passif, il ne diminue pas son patrimoine activement considéré. L. 1, §§ 2 et 5, D. de séparât. (42, 6).
6 Le Droit romain n'admet pas l'action paulienne lorsque le débiteur a simplement négligé d'augmenter son patrimoine. L. 6, prin. et §§ 1, 6, D. hoc Ut. Il en est autrement en Droit français, puisque, d'après l'art. 2225, les créanciers peuvent même faire révoquer l'acte par lequel le débiteur aurait renoncé à une prescription acquise en sa faveur. Cpr. aussi art. 788 cbn. 785. Il doit en être ainsi sous l'empire d'une législation qui donne aux créanciers un droit de gage non-seulement sur les biens présens du débiteur, mais encore sur ses biens avenir. Art. 2092 et 2093. Proudhon, de l'Usufruit, V, 2368. Duranton, X, 569 et 570. Toullier, VI, 369 et 370.
7 Ainsi, par exemple, la vente d'un immeuble pourrait, quoique faite moyennant un juste prix, être réputée frauduleuse si elle avait eu lieu dans le but de soustraire cet immeuble aux poursuites des créanciers, et si le prix en provenant n'avait pas tourné à leur profit. Cpr. Proudbon, V, 2362.
8 Le Droit romain le décide ainsi d'une manière formelle (cpr. LL. 1 et 5. C. hoc tit.), et sa décision doit être suivie, sous l'empire du Code, comme fondée sur la nature même de l'action paulienne.
et dont l'exercice présuppose la déconfiture9 ou la faillite 10 de ce dernier. Il en résulte encore que cette action n'est recevable, quelle que soit la nature de l'acte contre lequel elle est dirigée, que sous les conditions suivantes : l'insolvabilité du débiteur doit avoir été le résultat de l'acte attaqué lj ; la créance en vertu de laquelle l'action est intentée, doit être d'une date antérieure12 à celle de
Delvincourt, II, p. 376. Toullier, VI, 344 et suiv. Proudhon, op. cit.. Y, 2400. Duranton, X, 572. Le tiers contre lequel l' action paulienne est dirigée, peut donc, en règle générale, opposer à cette action l'exception de discussion. Il semble cependant que cette exception doive cesser lorsque les biens que le débiteur possède encore, sont d'une discussion trop difficile, par exemple, lorsqu'ils sont litigieux ou situés en pays étranger. Loyseau, de la Garantie des rentes , chap. IX, nos 14, 17 et 18. Brodeau sur Louet, Let. D, chap. XLIX; Let. H, chap. IX. Arrêtés de Lamoignon, tit. XXIV, art. 30. Req. rej., 22 juillet 1835, Sir., XXXVI , 1, 346.
9 La déconfiture est l'état du non-commerçant dont le passif surpasse l'actif.
10 La faillite est l'état du commerçant qui a cessé ses paiemens. Code de com., art. 437. Un commerçant peut donc se trouver en faillite quoiqu'il soit réellement au-dessus de ses affaires. La faillite ne prouve pas l'insolvabilité , mais elle la fait légalement présumer, et donne ainsi lieu à l'action paulienne. It n'entre pas dans le plan de cet ouvrage d'expliquer les dispositions des art. 443 et suiv. du Code de commerce sur l'action paulienne à laquelle la faillite peut donner ouverture. Nous devons nous borner à rappeler ici que ces dispositions exceptionnelles et spéciales au commerçant failli, ne peuvent, en règle générale , être appliquées au débiteur non commerçant qui tombe en déconfiture. Cpr. § 20, note 2.
1 1 Si l'insolvabilité du débiteur n'avait été amenée ou consommée que par un événement postérieur à l'acte attaqué, cet acte n'aurait en réalité causé aucun préjudice aux créanciers dont les intérêts se trouvaient encore garantis par un gage suffisant. Art. 2092 et 2093. Duranton, X, 570. Dalloz, Jur. gén., v° Obligations, p. 502, n°24.
12 II n'est pas nécessaire que l'antériorité de la créance soit constatée par un écrit ayant acquis date certaine au moyen de l'une des circonstances indiquées en l'art 1328. Dés que les conditions générales requises pour l'admissibilité de l'action paulienne , se trouvent établies, celui qui l'intente doit être admis à prouver, par toutes espèces de preuves et même au moyen de simples présomptions , qu'il se trouve au nombre des créanciers frustrés. Si cependant
cet acte13; enfin, l'action doit avoir pour but de faire entrer ou rentrer dans le patrimoine du débiteur un droit dont l'exercice ne soit pas interdit aux créanciers i4.
l'insolvabilité du débiteur n'avait été amenée que par l'acte même qui se trouve attaqué, ou si elle n'eût pas existé abstraction faite de la créance à raison do laquelle l'action paulienne a été introduite, il semble que l'on devrait exiger du créancier demandeur, qui ne peut pas justifier de l'antériorité de sa créance au moyen d'un écrit ayant date certaine à l'égard du tiers défendeur, la preuve que ce dernier connaissait l'existence de cette créance au moment où il a traité avec le débiteur. Ainsi se trouverait écartée l'application de l'art. 1 328, dont les dispositions ne peuvent être invoquées par ceux contre lesquels on établit des faits de fraude. Art. 1353. Req. rej., 14 décembre 1829, Sir., XXX, 1, 25. Cpr. Req. rej., 30 janvier 1827, Sir., XXVIII, 1, 279. Ce dernier arrêt a été rendu dans une espèce toute particulière.
13 L. 10, § 1, LL. 15 et 16, D. hoc lit. Art. 1053 et arg. de cet art. Delvincourt, II, p. 526. Toullier, VI, 351. Duranton, X, 573. Dalloz, Jur. gên., v° Obligations, p. 502, n° 25. Colmar, 20 mai 1836, Sir. XXVI, 2, 390. Voy. aussi les arrêts cités dans la note précédente. C'est par suite d'une confusion entre l'action en révocation et l'action en simulation , que les arrêtistes présentent comme contraires à l'opinion émise dans le texte, plusieurs arrêts qui ont été rendus dans des espèces où il ne s'agissait que d'actes simulés. Cpr. Civ. rej., 12 mars 1827, Sir., XXVII, 1, 351; Req. rej., 20 mars 1832, Sir., XXXII, 1, 442. — Lorsqu'un acte frauduleux est annulé sur la demande de créanciers antérieurs à cet acte , la nullité doit aussi profiter aux créanciers postérieurs qui cependant n'auraient pas eu le droit de la provoquer. La raison eu est que le patrimoine du débiteur forme le gage commun de tous les créanciers, et que les uns ne peuvent être avantagés à l'exclusion des autres, lorsqu'il n'existe en faveur des premiers aucune cause de préférence légalement reconnue. Art. 2093. Duranton, X, 574, Civ. cass., 12 avril 1836, Sir., XXXVI, 1, 366.
u Ainsi, par exemple, l'action paulienne ne serait pas admissible contre l'acte par lequel un donateur aurait renoncé à une action en révocation de donation pour cause d'ingratitude. Cpr. § 312, note 24. Elle ne le serait pas davantage contre l'acte par lequel un père aurait, en émancipant son enfant mineur, tacitement renoncé à l'usufruit légal dont il jouissait. Cette renonciation est en effet une suite forcée de l'émancipation, et se trouve, par conséquent, inattaquable comme l'émancipation elle-même, à laquelle le père a procédé en vertu d'un droit exclusivement attaché à sa personne. Cpr. g 312, note 14. Toullier, VI, 368. Prou-
L'action révocatoire dirigée contre un acte à titre gratuit 15, ne requiert d'autres conditions que celles qui viennent d'être indiquées. Elle doit être admise, même dans le cas où le débiteur n'aurait point eu l'intention de frustrer le créancier qui l'intente; et à plus forte raison, le tiers contre lequel elle est introduite, ne pourrait-il la repousser en se fondant sur ce qu'il n'aurait point été complice de l'intention frauduleuse du débiteur16.
dhon, op. cit., V, 2399. Voy. cep. Merlin, Quest., v° Usufrnit paternel, § 10. — Quid de l'acte par lequel le père aurait directement renoncé à un usufruit légal sur les biens de ses enfans? Cpr. Proudhou , op. cit., V, 2395 à 2398.
15 Ce que nous disons des actes à titre gratuit, s'applique même aux donations par contrat de mariage de l'un des époux à l'autre , ainsi qu'à celles qui leur sont faites dans ce contrat par des tiers. Duranton, X, 579. Bordeaux, 2 mai 1826, Sir., XXVI, 2, 292. Paris, 11 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 16. Cpr. Req. rej., 30 janvier 1827, Sir., XXVIII, 1, 279. Toutefois, le mari étant censé recevoir à titre onéreux {ad sustinenda matrimonii onera), les biens donnés à la femme et apportés par elle en dot, il faudrait, peut-être, appliquer en ce qui le concerne, et par rapport à la jouissance de ces biens, les règles relatives aux actes à titre onéreux. L. 14, in fine, L. 25, § 1, D. hoc lit. Duranton , loc. cit.
16 Les lois romaines distinguent aussi entre les actes à titre gratuit et les actes à titre onéreux, en ce qu'elles n'exigent pas, lorsque l'action paulienne est dirigée contre des actes à titre gratuit , la preuve de la complicité du tiers au profit duquel ces actes ont eu lieu ; mais elles n'attribuent pas à cette distinction des effets aussi étendus que ceux que nous avons cru devoir lui donner. Elles n'admettent en effet l'action paulienne, même contre les actes à titre gratuit, qu'autant que le préjudice causé (eventus darnni) a été accompagné de l'intention frauduleuse du débiteur (consi- Hum fraudandi ex parte débitons). Cpr. L. 1, L. 6, §§ 8 et 12, L. 10, D. h. tit.; L. 79, D. de K. J. (50, 17 . Les auteurs modernes (cpr. Toullier, VI, 348 à 354 ; Proudhon, op. cit. , X, 2353 à 2356 ; Duranton , X. 572; Grenier, des Donations, I, 93. Voy, aussi Bordeaux, 13 février 1826 , Sir. XXVI, 2, 253 ) se sont, en ce qui concerne celle distinction et ses effets, servilement attachés à la doctrine du Droit romain, dont le Code paraît cependant s'être écarté. En effet, les art. 622, 788 et 1053 accordent l'action paulienne contre les renonciations gratuites dont ils s'occupent, abstraction faite de toute inlention de fraude de la part du débiteur, par cela seul qu'un préjudice a été causé aux créanciers. Or, les dispositions de
Mais, lorsque l'action révocatoire est dirigée contre un acte à titre onéreux, elle exige la preuve d'un concert frauduleux entre le débiteur et le tiers avec lequel il a traité. Le créancier doit donc, en pareil cas, prouver d'une part, que le débiteur avait, en consentant l'acte qui lui cause préjudice (eventus damni), l'intention de le frustrer (consilium fraudandi ex parte débitons); et d'autre part, que le tiers a partagé l'intention frauduleuse de ce dernier (fraudis non ignorantia ex parte tertii). Le dessein de frauder de la part du débiteur, se présume, lorsque c'est en connaissance de son insolvabilité17, qu'il fait un acte
ces art. ne sauraient, d'après la manière dont elles sont rédigées , être considérées comme exceptionnelles ; ei l'on doit, au contraire, les regarder comme des applications du principe posé dans le texte. Quant à l'art. 1464, il résulte évidemment de sa combinaison avec l'art. 788, que le mot fraude y est pris comme synonyme de préjudice (cpr. Duranton, X, 578): ainsi, il ne peut être invoqué contre notre manière de voir. D'un autre côté, la théorie que nous venons de développer, semble avoir servi de base aux dispositions de l'art. 444 du Gode de commerce , et à la distinction qu'il établit entre les actes à titre onéreux et les actes à titre gratuit. Enfin, on ne voit pas pourquoi l'admissibilité de l'action paulienne contre les tiers au profit desquels ont eu lieu des actes à titre gratuit préjudiciables aux créanciers, devrait dépendre de la mauvaise foi du débiteur, puisque, dans le cas même où ce dernier serait de bonne foi, les tiers qui certant de lucro captando, ne s'en enrichiraient pas moins aux dépens des créanciers, et que tel est l'unique motif à raison duquel le Droit romain, aussi bien que le Droit français, prononcent , malgré la bonne foi des tiers, la révocation des actes nasses à leur profit au détriment des créanciers qui certant de damno vitando.
17 L. 15, D. hoc Ht. Toullier, VI, 349. — Le débiteur doit même être présumé avoir eu connaissance de son insolvabilité, parce qu'on ne peut supposer, en thèse générale, qu'il ignore l'état de ses affaires. L. 17, § 1, D. hoc. tit. Proudhon, V, 2358. Voy. cep. § 3, Inst. qui et ex quibus caus. manum. non poss. (1 , 6); Toullier, VI, 350. — Le créancier qui prend avec le débiteur des arrangeinens quelconques pour se faire payer de préférence à d'autres créanciers , ne peut être considéré comme ayant agi en fraude des droits de ces derniers, lors même qu'il a traité en connaissance de l'insolvabilité du débiteur. L. 10, § 13, LL. 13, 22 et 24, D. hoc tit. Cpr. cependant Req. rej., 24 novembre 1835, Sir., XXXVI, 1, 350.
préjudiciable aux intérêts de ses créanciers. La complicité du tiers se présume également lorsque c'est en connaissance de cette insolvabilité qu'il a traité avec le débiteur 18. L'action paulienne est ouverte contre toutes espèces d'actes faits par le débiteur en fraude des droits de ses créanciers. Elle peut être exercée, même contre les jugemens que le débiteur aurait, par suite d'une collusion frauduleuse avec des tiers , laissé prononcer à leur profit 19. Par exception à la règle précédente :
1° Le créancier qui ne s'est point opposé à ce qu'on procédât, bors de sa présence, au partage d'une succession20 dans laquelle son débiteur se trouve intéressé, ne peut plus attaquer comme fait en fraude de ses droits21 le paris L. 6, § 8, L. 10, §§ 2 et 8, D. hoc Ht.
^L'action paulienne s'exerce alors par voie de tierce opposition. Cpr. Code de proc, art. 474 et suiv. Proudhon, op. cit.. V, 2366. Aix, 4 juillet 1809, Sir., XII, 2, 31. Paris, 30 juillet 1829, Sir., XXX , 2, 101. Baslia, 8 décembre 1834, Dal., 1835, 2, 12.
20 Les dispositions exceptionnelles de l'art. 882 ne s'appliquent qu'aux partages de successions, et non aux partages de société. Aon obstat., art. 1872. Req. rej. , 20 novembre 1834, Dal, 1835, 1, 38. — Ces dispositions s'appliquent-elles aux partages de communauté? Vo\. art. 1476; et Proudhon, Y, 2377.
21 C'est ce qui parait résulter de la combinaison des art. 882 et 1167. Plusieurs cours ont cependant jugé que le créancier non opposant ne perd que le droit de critiquer le partage qui aurait été fait sans fraude, et qu'il conserve toujours , malgré son défaut d'opposition, celui d'attaquer un partage frauduleux. Cpr. en ce sens: Grenoble, 15 mai 1824, Sir., XXV, 2, 183 ; Agen , 24 février 1824, Sir., XXV, 2, 216; Toulouse, 21 mai 1827, Dal., 1828, 2, 58; Bordeaux, 25 septembre 1834, Dal. 1835, 2, 18. Cette interprétation, qui rendrait complètement illusoire l'exception introduite par l'art. 882 et confirmée par l'art. 1167, a été justement proscrite, selon nous, parles arrêts suivans : Bordeaux, 3 mai 1833, Dal., 1833, 2, 188; Pau, 28 mai 1834, Dal., 1835, 2, 17. Voy. encore les motifs d'un arrêt rendu par la chambre des requêtes, le 20 novembre 1834, Dal., 1835, 1, 38; et Dal., Jur. gên., v° Successions , p. 480, n° 6. — En rejetant cette interprétation, ne doit-on pas du moins admettre, avec la Cour de Toulouse (8 décembre 1830, Dal. 1831, 2, 66), que l'exception dont nous nous occupons ne s'applique qu'au cas où la fraude est l'œuvre du débiteur seul, les autres coparlageans étant de bonne foi, et non à celui où le
tage sérieusement consommé2'2. Il ne le peut, dans le cas même où i! s'est rendu opposant au partage, que lorsqu'il y a été procédé hors de sa présence. Art. 1167 cbn. 882. Cpr. art. 865.
2° Le créancier du mari ne peut plus se pourvoir par tierce opposition contre le jugement de séparation rendu en fraude de ses droits, lorsque les formalités prescrites pour la publicité de la demande et du jugement de séparation ont été remplies, et qu'il s'est écoulé une année depuis les insertions et expositions ordonnées par l'art. 873 du Code de procédure 23.
L'action révocatoire est tantôt réelle, tantôt personnelle, suivant la nature du droit qu'elle a pour objet de faire entrer ou réintégrer dans les mains du débiteur'24.
Cette action entraîne, lorsqu'elle est admise, la révocation ex tune de l'acte attaqué 25, à charge néanmoins de
préjudice esl le résultat d'un concert frauduleux entre le débiteur et ses consorts? Nous ne le pensons pas; la distinction introduite par l'arrêt ci-dessus cité, est contraire à la généralité des termes des art. 882 et 1167.
22 L'art. 882 ne s'applique évidemment pas aux partages simulés. Cela résulte de la distinction que nous avons faite, à la note 2, entre l'action révocatoire et l'action en simulation. Agen , 19 mai 1823 , Dal., Jur. gén., \° Successions, p. 480, note 1. Req. rej. , 10 mars 1825, Sir., XXV, 1, 192. Toulouse, 21 mai 1827, Dal., 1828, 2, 58. Paris , 8 décembre 1830, Dal., 1831, 2, 68. Bourges, 18 juillet 1832, Dal., 1834, 2, 41.
23 L'art. 1447 , en donnant aux créanciers du mari le droit de se pourvoir contre la séparation de biens prononcée et même exécutée en fraude de leurs droits, n'avait apporté aucune modification aux règles générales sur l'exercice de l'action paulienne, Ce n'a été que par l'art. 873 du Code de procédure, que ces règles ont été modifiées , en ce que la durée de l'action des créanciers a été restreinte à une année.
2+ Cpr. § 6, Inst. deaet. (4, 6); L. 38, prin. et § 4, D. de usur. (49, 14).
25 Cpr. § 181 , n° 2; et § 193 n° 4. Ainsi, lorsque cette action a pour objet de faire rentrer dans la possession du débiteur, des immeubles aliénés par ce dernier, et qui ne se trouvent plus dans les mains de ceux au profit desquels l'aliénation frauduleuse a eu lieu, elle réfléchit contre les tiers détenteurs actuels, lors même
restitution de ce qui a tourné au profit des créanciers26, et sauf l'application de l'art. 549 au possesseur de bonne foi en ce qui concerne la restitution des fruits27.
L'action paulienne ne se prescrit que par trente ans lorsqu'elle est dirigée contre le débiteur ou ses ayantcause immédiats28. Mais elle peut se trouver indirectement éteinte par l'usucapion de dix à vingt ans lorsque l'immeuble aliéné par le débiteur, a passé entre les mains de
qu'ils seraient de bonne foi. En Droit romain, aa contraire, l'action paulienne n'était admise contre les tiers acquéreurs subséquens, qu'autant que les conditions du concours desquelles dépend son admissibilité à l'égard des premiers acquéreurs, se rencontraient aussi en ce qui concerne les détenteurs subséquens. Ces derniers n'étaient donc soumis aux conséquences de l'action révocatoire que lorsqu'ils avaient acquis à titre gratuit, ou, lorsque ayant acquis à titre onéreux, ils avaient été complices de la fraude. Cpr. L. 9, L. 10, §§ 24 et 25, D. h. t. MM. Proudhon (op. cit., V, 2412) elDuranton (X, 582 et 583; se réfèrent entièrement à ce système, mais nous ne saurions partager leur opinion , parce que le Droit français admet, d'une manière beaucoup plus large que le Droit romain , la maxime nemo plus juris in alium trans ferre potest quam ipse habet et qu'en principe général, toute révocation proprement dite de propriété, s'opère d'une manière rétroactive. Cpr. §§ 181 et 196. Dans l'espèce jugée par la Cour de Paris (11 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 16), et par la Cour de cassation (Req. rej., 24 mars 1830, Sir., XXX, 1 , 252) , la question a été décidée plutôt en fait qu'en théorie.
2fl LL. 7 et 8, T>. h. t. Les créanciers ne devant pas s'enrichir aux dépens de la personne qui a traité avec le débiteur , ce dernier peut leur opposer l'exception de in rem verso, pour les obliger à lui tenir compte de tout ce qui a tourné à leur proût. Cpr. art. 1241 et
27 Cpr. Proudhon, op. cit., V, 2414.
28 L'action paulienne est régie, quant à la prescription, par la règle générale énoncée en l'art. 2262, et n'est pas soumise de la prescription de dix ans, établie par l'art. 1304, qui ne concerne que les actions en nullité ou en rescision ouvertes aux parties ellesmêmes. Proudhon, op. cit., V, 2401 et suiv. Paris, 11 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 16. Req. rej., 24 mars 1830, Dal., 1830 , 1, 180. Toulouse, 15 janvier 1834 , Sir. , XXXIV, 2 , 298. Voy . cep. en sens contraire: Duranton, X, 585; Colmar, 17 février 1830, Sir., 1831, 2, 93. Cpr. Toullier, VI, 356; Req. rej., 5 janvier 1830, Sir.. XXX, 1,105.
tiers détenteurs en faveur desquels se réunissent un juste titre et la bonne foi29.
VI. DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT LES OBLIGATIONS S'ÉTEIGNENT
Généralités.
Les obligations s'éteignent (cpr. art. 1234) : 1° Par le paiement ; 2° par la novation ; 3° par la remise volontaire de la dette; 4° par la compensation; 5° par la confusion; 6° par la survenance d'un empêchement qui rend impossible l'accomplissement de l'obligation; 7° par la nullité ou la rescision prononcée en justice; 8° par l'effet de la condition résolutoire; 9° par l'expiration du temps pour lequel l'obligation a été formée *.
Les obligations ne s'éteignent ni par la mort du créancier, ni par celle du débiteur2, à moins qu'il n'en soit ainsi par suite d'une exception établie par la loi3 ou par le titre de l'obligation 4. La prescription n'éteint pas non plus l'obligation elle-même; elle offre seulement au débiteur le moyen de repousser, par une fin de non-recevoir, l'action qui serait intentée contre lui5.
29 Cpr. §215.
1 Cpr. sur ces deux derniers modes d'extinction : §§ 302 et 303 ; Pothier, n°s 671 et 672.
2 Les obligations passent en effet tant activement que passivement aux héritiers du créancier et du débiteur. Art. 1122 et 72i. Pothier, n° 673.
3 Yoy. par exemple, art. 419 et 957, al. 2. Cpr. aussi art. 1865, n» 3 cbn. 1868 ; 1795 ; 2003 cbn. 2010 ; et § 348.
4 Ainsi, par exemple, la rente viagère s'éteint par la mort du créancier. Art. 1968 et suiv. Voy. aussi art. 1879, al. 2. Cpr. Pothier, not 674 et suiv.
5 C'est à tort que l'art. 1234 range la prescription au nombre des modes d'extinction des obligations. L'obligation prescrite n'en subsiste pas moins, tant que la prescription n'a pas été opposée. Arg. art. 2223. Pothier, n° 677.
A. DU PAIEMENT
Le paiement est l'accomplissement de la prestation qui forme la matière de l'obligation '. Solutio est prestatio ejus quod in obligatione est. Tout paiement suppose donc une dette, et celui qui a payé ce qu'il ne devait pas, peut le répéter2. Art. 1235, al. 1.
Lorsque le créancier reçoit son paiement d'une tierce personne qui se trouve, par l'effet de la loi ou de la convention, substituée à ses droits, ce paiement, qui opère plutôt une mutation de créancier que l'extinction de l'obligation, est appelé paiement avec subrogation.
Si le créancier refuse de recevoir le paiement de ce qui lui est dû, la libération du débiteur peut s'opérer au moyen d'une consignation précédée d'offres réelles 3.
Du paiement, proprement dit
î ) Des conditions de la validité du paiement. — a. De celui qui fait le paiement.
Le paiement peut être fait ou par le débiteur, ou par un tiers intéressé à l'extinction de l'obligation , ou même par
1 Dans son acceplion restreinte, ce mot s'applique spécialement à la prestation de sommes d'argent.
2 Voy. cep. art. 1235, al. 2; et § 297. Cpr. sur la répétition de l'indu : art. 1376 à 1381 ; et § 442.
3 A l'exemple du Code civil, nous traiterons du paiement avec subrogation, ainsi que des offres réelles et de la consignation, après nous être occupés du paiement proprement dit.
un tiers non intéressé à cette extinction, et agissant soit au nom du débiteur soit en son propre nom *.
Le paiement fait par un tiers et accepté par le créancier éteint définitivement l'obligation, comme celui qui aurait été effectué par le débiteur lui-même2, à moins que ce tiers n'ait été légalement3 ou conventionnellement 4 subrogé aux droits du créancier. Dans cette dernière hypothèse le débiteur est bien libéré envers l'ancien créancier , mais l'obligation n'en continue pas moins de subsister au profit du tiers qui lui est subrogé. Art. 1236.
Le créancier ne peut, en général, refuser le paiement offert par un tiers intéressé ou non5 à l'extinction de
1 Le paiement peut donc être fait , non seulement par un mandataire, mais encore par un gérant d'affaires. Cpr. 1372 et suiv. Il en résulte , par une conséquence ultérieure , qu'il peut avoir lieu à l'insu du débiteur. Peut-il aussi être effeclué contre sa volonté? Cpr. L. 53. D. de solut. (46, 3)'; L. ult. C. de neg. gest. (2, 19); Toullier, VII, 10 et 12; Duranton, XII, 18 et 19.
- Le recours dont jouit, s'il y a lieu, le tiers qui a effectué le paiement, prend sa source dans une nouvelle obligation, entièrement distincte de l'ancienne, qui se trouve définitivement éteinte. Cpr. art. 1375.
3 Cpr. sur les cas dans lesquels le tiers intéressé ou non intéressé à l'extinction delà dette est légalement subrogé aux droits du créancier: art. 874, 1251, 2029; Code de commerce, art. 159.
4 Quelque obscures que soient les dernières expressions de l'art. 1236, ou que, s'il agit en son propre nom, il ne soit pas subrogé aux droits du créancier, il est généralement reconnu qu'elles n'ont pour but d'interdire au créancier la faculté de subroger dans ses droits le tiers dont il reçoit son paiement, faculté que lui reconnaît formellement l'art. 1250, n° 1. Voy. aussi art. 1692 et 2112. Suivant la plupart des interprètes , ces expressions veulent simplement dire que le paiement en pareil cas , opère plutôt un chan gement de créancier, qu'une véritable extinction de l'obligation. Cpr. Exposé des motifs, pur M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég.,L XII, p. 365, n° 115); Observations du tribunat sur l'art. 1236 (Locré, Lég., t. XII, p. 272, n° 38); Toullier, VII, 9; Duranton, XII, 15. Les expressions Anales de l'art. 1236 peuvent encore recevoir une autre interprétation qui cadre également avec l'explication donnée dans le texte. Cpr. note 9, infra.
5 Plusieurs auteurs prétendent que le créancier peut refuser le paiement offert par un tiers non intéressé toutes les fois que ce
l'obligalion. Il n'y est autorisé que par exception6, dans le cas où il s'agit d'une obligation de faire qu'il a intérêt à voir accomplir par le débiteur lui-même7. Art. 1237 8. Mais, d'un autre côté, le tiers qui offre le paiement, ne peut point exiger que le créancier le subroge à ses droits 9. Art. 1236.
Le Code civil requiert , pour la validité du paiement effectué soit par le débiteur, soit par un tiers, que la personne qui le fait, soit capable d'aliéner des objets de la nature de celui qu'elle livre en paiement, et qu'elle ait, comme propriétaire ou comme représentant du propriétaire, le droit de disposer de cet objet. Art. 1238, al. 1.
Cette règle, énoncée d'une manière absolue, repose sur l'idée que tout paiement est un acte d'aliénation. Or, cela est inexact en général, et n'est vrai, même au cas particulier où l'obligation se licà une transmission de propriété 10,
paiement ne procure aucun avantage réel au débiteur. Cpr. Pothier, n° 500; Delvincourt, II, p. 539 ; Toullier, VII, 11. Nous ne pouvons admettre cette distinction, contraire à la généralité des termes de l'art. 1236, et que repousse aussi M. Duranton (XII, 16).
6 L'exception consacrée par l'art. 1237, s'applique même au paiement qui serait offert par un tiers intéressé, par exemple, par une caution. Duranton, XII, 21.
7 C'est ce qui a lieu , par exemple , lorsqu'il s'agit d'un ouvrage d'art. L. 31, D. de solut. (46, 3 .
8 L'art. 1237 devrait même être étendu aux obligations de donner, si le paiement offert par le tiers était de nature à porter atteinte aux intérêts du créancier. Paris, 13 mai 1814, Sir., XV, 2,
9 Le paiement n'entraînerait point en cas de subrogation, la libération du débiteur: l'opération constituerait, par rapport au créancier, une cession forcée de sa créance. Or, nul n'est tenu de céder ce qui lui appartient , si ce n'est pour cause d'utilité publique. Art. 544. Duranton, XII, 15. C'est peut être ce que l'art. 1236 a voulu exprimer en disant que l'obligation peut être acquittée par un tiers non intéressé, pourvu que, s'il agit en son propre nom , il ne soit pas subrogé aux droits du créancier. Voy. Rapport fait au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XII, p. 461, n° 6).
io D'après les principes du Di oit romain, le paiement fait en vertu d'une convention ayant pour objet une transmission de propriété, constitue un acte d'aliénation : solvere est alienare. Il n'en est pas TOME H. 23
que dans les hypothèses exceptionnelles suivantes : lorsque l'objet à payer n'est, d'après l'obligation, déterminé que quant à son espèce; lorsque le paiement est effectué par un tiers; ou enfin, lorsqu'il s'opère au moyen de la livraison d'une chose différente de celle qui fait la matière de l'obligation ii.
C'est donc à ces seules hypothèses que peut s'appliquer l'art. 1238. Encore cette application fait-elle naître plusieurs difficultés, pour la solution desquelles il faut distinguer entre le paiement effectué par un incapable, et celui qui a été fait par une personne qui n'avait pas le droit de disposer de l'objet donné en paiement.
1° Lorsqu'un paiement qui emporte aliénation , a été fait par un incapable, la question de savoir si ce paiement est susceptible d'être annulé ou rescindé et s'il donne lieu à répétition, doit être décidée d'après les dispositions qui règlent, en général, le sort des aliénations faites par des incapables, et qui seront exposées dans la théorie des actions en nullité et en rescision 12.
Toutefois, l'action en répétition qui serait recevable d'après ces dispositions, cesse de l'être, en vertu d'une
de même en Droit français, puisque la propriété se transmet par l'effet seul de la convention , indépendamment de toute tradition. Art. 711, 1138, 1583. Cpr. §§ 181 et 205. C'est donc à tort que M. Bigot-Préameneu dit, d'une manière absolue, dans l'Exposé des motifs (Cpr. Locré, Lég., t. XII, p. 365, n° 116), que le paiement est un transport de propriété. Delvincourt, II, p. 539. Toullier, VII, n° 7. Duranton, XII, 26 et 27. Le vice de rédaction que présente à cet égard l'art. 1238, n'est, au surplus, pas le seul que l'on rencontre dans cet art. Cpr. notes 13 et 14, infra.
il C'est ce qu'on appelle une dation en paiement. Datio in solutam. Cpr. § 318, note 1.
i2 Le premier alinéa de l'art. 1238, en disant que, pour payer valablement, il faut être capable d'aliéner l'objet donné en paiement, pose un principe dont il ne détermine pas les conséquences , puisqu'il ne dit pas ce que deviendra le paiement fait par l'incapable. C'est dans les dispositions qui statuent sur les aliénations faites par des incapables qu'il faut chercher la solution de la question dont s'agit. Cpr. §§ 332 et suivans.
exception13 spécialement établie par le second alinéa de l'art. 1238, dans le cas où le créancier a consommé de bonne foi la chose donnée en paiement.
2° Lorsqu'un paiement qui emporte aliénation , a été fait avec la chose d'autrui par une personne d'ailleurs capable d'aliéner, cette personne n'est point autorisée à en provoquer la nullité et à répéter ce qu'elle a payé I4. Le créancier, au contraire, peut, tant qu'il a quelque éviction à craindre 15, provoquer la nullité du paiement et en exiger un nouveau 16. Il peut , à plus forte raison , lorsqu'il a été troublé ou évincé par le véritable propriétaire de la chose
) 3 Cette exception ayaiit uniquement pour objet de couvrir le vice résultant de ce que le paiement a été fait par un incapable, il s'ensuit que le créancier ne peut se prévaloir des circonstances indiquées au second alinéa de l'art. 1238, lorsque l'action en répétition est fondée sur ce que l'incapable aurait eu, pour refuser le paiement, des moyens auxquels son incapacité ne lui permettait pas de renoncer. Dans ce cas, en effet, il s'agit moins d'examiner si celui qui a fait le paiement, était capable de le faire , que de savoir s'il était capable, en exécutant l'obligation, de renoncer aux exceptions existant en sa faveur. L'opinion contraire ne pourrait se concilier avec les dispositions de l'art. 1338. Cpr. Duranton, XII, 29; et note 19 infra.
** Cette règle est une conséquence de la maxime quem de evictione tenst actio, eumdem agentem repellit exceptio. Cpr. art. 1599; et § 351. Le second alinéa de l'art. 1238, qui déclare la demande en répétition inadmissible dans l'hypothèse spéciale dont il s'occupe , suppose à la vérité que le paiement fait avec la chose d'autrui est, en règle générale, sujet à répétition de la part de celui qui l'a effectué; mais, comme cette supposition est contraire à plusieurs dispositions du Code et aux vrais principes, nous n'avons pas cru devoir l'admettre, d'autant plus que c'est par une fausse interprétation de la loi 14, § uît. D. de solut. (46, 3), que Pothier ( n° 497) , et après lui , les rédacteurs du Code ont appliqué au paiement fait par celui qui n'est point propriétaire de la chose donnée en paiement, une exception qui n'est établie par la loi précitée que pour le paiement effectué par un incapable.
1 5 L'action en nullité du paiement ne serait donc plus recevable, si le créancier avait usucapé l'immeuble qui lui a été donné en paiement. Delvincourt, II, p. 540. Duranton , XII, 31.
>&Cpr. §351.
donnée en paiement, exercer son recours en garantie contre qui de droit.
Du reste, l'action en revendication compétant au véritable propriétaire de la chose donnée en paiement, est régie par les principes généraux exposés aux §§ 181 et 218 1T.
Quant au paiement effectué en vertu d'une obligation qui ne se lie à aucune transmission de propriété, ou par suite d'une convention ou d'une disposition qui a déjà opéré la translation de propriété de l'objet payé, il ne peut être critiqué à raison de l'incapacité de celui qui l'a fait18, à moins que l'incapable n'ait eu, pour le refuser, des moyens auxquels il ne lui était pas permis de renoncer19. C'est alors, d'après les règles qui déterminent les effets de son incapacité par rapport à cette renonciation , et uniquement d'après ces règles20, que le paiement doit être apprécié, et qu'il faut décider s'il est ou non sujet à répétition.
17 Le second alinéa de l'art 1238, ne s'occupe évidemment, ainsi que cela résulte des termes dont il se sert , que de l'action en répétition intentée par celui qui a fait un paiement avec la chose d'autrui, et non de l'action en reyendication formée par le véritable propriétaire. C'est pour n'avoirpas fait cette remarque, que certains auteurs ont voulu trouver une antinomie entre l'art. 1238, al. 2, et l'art. 2279. Cpr. Delvincourt, II, p. 540; Duranton, XII, 30. — Il résulte, de la règle énoncée dans le texte, que, lorsque la chose donnée en paiement est une chose mobilière corporelle, le véritable propriétaire de celte chose ne peut la revendiquer entre les mains du créancier, si ce n'est dans les cas exceptionnels où cesse l'application de la maxime, en fait de meubles possession vaut titre. Art. 2279 cbn. 1141. Cpr. § 186.
18 Ainsi , la tradition faite par une femme non autorisée, d'un immeuble qu'elle a vendu avec le consentement de son mari, ne peut être attaquée sous le seul prétexte de l'incapacité de la femme. Voy. les autorités citées en la note 10 supra.
19 Si l'obligation, en vertu de laquelle le paiement a été effectué, est nulle ou sujette à rescision , l'incapable est autorisé à répéter ce qu'il a payé: il n'a pu conflrmcr l'obligation en l'exécutant, puisque l'exécution votonlaire n'emporte confirmation qu'autant qu'elle est faite en temps de capacité. Art. 1238, al. 2 et 3. L'incapable peut également se faire restituer contre le paiement d'une obligation prescrite. Arl. 2222,
20 L'exception établie par le second alinéa de l'art, 1238, est étran-
Lorsqu'un paiement de cette espèce a été fait avec la chose d'autrui , il est régi par des règles analogues à celles qui ont été précédemment indiquées pour le cas où le paiement fait avec la chose d'autrui emporte aliénation.
b. De celui à qui le paiement est fait.
Considéré par rapport à la personne à laquelle il est fait, le paiement n'est valable, c'est-à-dire, ne libère le débiteur que moyennant le concours des trois conditions suivantes :
1° Le paiement doit être fait, soit au créancier lui-même, «oit à la personne chargée de le recevoir au nom de ce dernier, en vertu d'un mandat conventionnel J, légal2, ou judiciaire3. Art. 1239 , al. 1.
gère à l'hypothèse où le paiement n'emporte pas aliénation. Cpr. note 10 supra.
1 Un mandat conçu en termes généraux est suffisant à cet effet. Art. 1988. L. 12, D. de solut. ( 46, 3). Polhier , n°513. Toullier, VH, 20. Duranton, XII, 47. — Le mandat peut même être tacite Pothier, loc. cit. Toullier, loc. cit. Duranton , XII, 49 et suiv. Dal. Jur. gên.. v° Obligations, p. 351, n°* 7 et 8. Req. rej., 2 décembre 1824, Sir., XXV, 1, 196. Req. rej., 4 août 1835, Sir. , XXXVI , 1, 388. Cpr. Civ. cass. 23 juillet 1828 , Sir., XXVIII, 1, 308 ; Civ. cass., 23 novembre 1830, Sir. XXXI , 1 , 153 ; Civ. cass., 21 novembre 1836, Sir., XXXVI 1, 892. — Le paiement fait au porteur de faux pouvoirs, ne libère pas le débiteur, du moins en thèse générale. Cpr. L. 34, § 4. D. de soluL-(46, 3); Pothier, n» 510; Toullier, VII, 19; Duranton, XII, 48. On doit, en général, admettre le contraire , lorsqu'il s'agit de papiers négociables. Cpr. Code de commerce, art. 144, 145 et 187 ; et note 9 infra. — Cpr. sur le paiement fait au tiers indiqué pour le recevoir par la convention elle-même, adjectus solutionis gratta: Toullier, VII, 25 et 26; Duranton XII, 53; Dal., Jur. gén., v° Obligations, p. 551 et 552, nns 1 à 7.
2 Au nombre des mandataires légaux se trouvent, par exemple: les envoyés enpossession provisoire desbiens d'un absent (art. 134); les tuteurs (art. 450 et 509) ; les maris , en ce qui concerne les biens de leurs femmes dont ils ont l'administration. Art. 1428, 1531 et 1549 «bn. 1536 et 1576. Cpr. note 10 infra.
3 Parmi les mandataires judiciaires il faut ranger , par exemple ,
Par exception à cette règle :
1) Le paiement fait à une personne qui n'a point pouvoir de le recevoir pour le compte du créancier, devient valable lorsque ce dernier le ratifie4. Art. 1239, al. 2.
2) II le devient encore, lorsque le débiteur prouve5 que le créancier en a profité6, par exemple, qu'il a été fait en extinction d'une dette que le créancier avait intérêt à acquitter , préférablement à toutes autres 7. Art. 1239, al. 2.
3) Le paiement fait de bonne foi à celui qui est en possession de la créance 8, est valable , encore que celui-ci en soit par la suite évincé. Art. 1240. Tel est le cas où le paiement est fait à un héritier apparent, qui ultérieurement s'est trouvé exclu de l'hérédité par un héritier plus proche 9.
le curateur qui serait donné à un absent, en vertu de l'art. 112 ; l'administrateur provisoire nommé conformément à l'art. 497.
4 Ratihabitio mandato œquiparatur.
5 liens excipiendofitactor, eique tune incumbit onus probandi. Cpr. d'ailleurs art. 1241.
6 Ce moyen de défense (exceptio de in rem verso cpr. § 576) , que la loi accorde au débiteur pour repousser l'action en nullité du paiement est fondé sur la règle d'équité nemo cum alterius detrimento locupletior fieri débet.
7 Discussion au Conseil d'État sur l'art. 1239(Locré, Lég., t. XII, p. 167 et suiv., n°s 42, 43 et 44).
8 C'est-à-dire, du droit personnel qui compète à la personne au profit de laquelle l'obligation existe. Le possesseur de l'acte instrumentaire constatant l'existence d'une créance, ne peut donc, à raison de cette seule circonstance, être considéré comme étant en possession de celle-ci, à moins qu'il ne s'agisse d'effets au porteur. Voy. § 186, note 5.
9 Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu, et Rapport fait au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XII, p. 366 , n° 118, et p. 463 , n° 12). Potbier, n° 503. Toullier, VII, 26 et 27. Durauton XII , n°* 69 et 70. Paris , 23 juillet 1831, Sir XXXI, 2, 299. Req. rej., 9 novembre 1831, Sir.,XXXH, 1, 5. Cpr. Paris, 31 mai 1813, Sir., XV, 264. — Le paiement fait de bonne foi en vertu d'un faux acte de cession, libère-t-il le débiteur? La question est, en ce qui concerne les effets négociables par la voie de l'endossement, résolue par la distinction qui ressort des art. 144 et 145 du Code de com-
2° Le créancier doit être personnellement capable de recevoir le paiement 10. Néanmoins, le paiement fait à un incapable, ne peut plus être argué de nullité lorsque le créancier l'a confirmé après être devenu capable de le recevoir, ou lorsque le débiteur prouve qu'il a tourné au profit du créancier11. Art. 1338, 1241 et 1312.
3° Le paiement fait au préjudice d'une saisie-arrêt12 régulièrement formée entre les mains du débiteur, n'est point valable à l'égard du saisissant qui peut, selon son droit, contraindre le débiteur à payer une seconde fois , sauf le recours de ce dernier contre le créancier 13. Art. 1242.
raerce. Cpr. art. 187 du même Code ; et Duranton , XII, 67 et 68. Mais les dispositions tout exceptionnelles de ces art., et surtout celles de l'art. 145, ne nous paraissent pas devoir être étendues aux créances qui ne sont pas cessibles par la voie de l'endossement. Nous pensons que la question dont s'agit, qui se réduit à celle de savoir si le porteur d'un faux acte de cession peut être considéré comme possesseur de la créance cédée, doit, à moins de circonstances particulières de nature à motiver une solution différente, être décidée négativement.
10 Cpr. sur les personnes incapables de recevoir un paiement : art. 25, 450, 481 et 482, 499 et 513, 813, 1428, 1531, 1536, 1549, et 1576 ; Code d'inst. crim., art. 471; Code pénal, art. 29.
11 II suffit que l'incapable ait profité du paiement lorsqu'il a été fait, ou depuis. Et quand même le profit n'existerait plus à l'époque où la demande en nouveau paiement est formée , cette demande n'en serait pas moins inadmissible. Toullier , VII , 14. Dalloz, Jur. gén., v° Obligations, p. 549, n° 3. MM. Delvincourt (II, p. 542 et 543) et Duranton (XII, 45) enseignent, au contraire, d'après Pothier (n° 504), qu'il faut à cet égard distinguer, si l'objet payé a été employé en dépenses nécessaires ou simplement utiles. Cette distinction nous parait contraire à la généralité des termes de l'art. 1241.
12 II n'existe plus aujourd'hui de différence entre la saisie-arrêt et l'opposition. Cpr. Code de procédure, art. 557 et suiv.
13 Cpr. sur cette matière: Duranton, XII, 60 et suiv. ; Dalloz, Jur. yen., y° Obligations, p. 550, n" 5 à 11.
c. De L'objet du paiement.
Le débiteur est tenu de fournir la prestation qui forme la matière de l'obligation , sans pouvoir contraindre le créancier1 à en accepter une autre2. Art. 1243 3.
A côté de cette règle générale, la loi trace des règles spéciales pour les hypothèses suivantes :
1° Lorsque la prestation a pour objet la livraison d'une chose déterminée dans son individualité, le débiteur est libéré en la remettant dans l'état où elle se trouve lors de la livraison, sans être tenu des détériorations qui ne proviennent ni de sa faute4 ou de celle des personnes dont
1 Lorsque le créancier accepte volontairement une autre prestation à la place de celle qui forme la matière de l'obligation , le paiement prend le nom de datio in solutum. La dation en paiement suppose qu'il s'est opéré, entre les parties , une novation expresse ou tacite , par suite de laquelle la prestation primitive a été remplacée par une autre. Cpr. sur la nature et les effets de la dation en paiement: Delvincourt, III, p. 129; Troplong, de la vente, I, 7; Duvergier, de la vente, I, 45 et 46; Duranton, XII, 79 à 82; et §323.
2Lanovelle4, chap. 3, qui accorde, en certains cas, au débiteur d'une somme d'argent le droit de se libérer en immeubles, n'a jamais été reçue en France, du moins d'une manière générale. Exposé des motifs , par M. Bigot-Préameneu , et Rapport fait au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XII , p. 366 , n° 121 et p. 465, n° 14).
3 La règle posée par l'art. 1243 est cependant sujette à certaines modifications dans les hypothèses prévues par les art. 701 et 1291. Voy. aussi art. 1142, 1302 et 1903. Cpr. Duranton, XII, 73 à 77 ; Dalloz, Jar. gén., v° Obligations , p. 554, nos 6 et 7.
4 Les dispositions de l'art. 1245 ne sont que des conséquences et des applications des principes posés aux art. 1136, 1137 et 1302, d'après lesquels elles doivent être interprétées. Ainsi, lorsque l'art. 1245 emploie cumulalivement les expressions fait et faute, ce n'est pas pour rendre le débiteur responsable des détériorations qui ne constitueraient point une faute de sa part, c'est pour indiquer que le
il est responsable5, ni d'accidens causés par des choses placées sous sa garde, et qui, d'ailleurs, ne sont pas survenues après sa mise en demeure6. Art. 1245.
2° Si la prestation consiste dans la livraison d'une chose déterminée seulement quant à son espèce, le débiteur n'est pas tenu de la donner de la meilleure espèce, mais il ne peut pas l'offrir de la plus mauvaise. Art. 1246. Cpr. art. 1022.
3° Lorsque la dette est d'une somme d'argent , le paiement doit être fait en espèces métalliques 7, d'or ou d'ar-
débiteur est tout aussi bien responsable des fautes par omission , que decelles par commission : dans l'art. 1245, comme dansl'art. 1383,1e mot fait est employé pour désigner une faute par commission. Du reste, il est à remarquer que l'obligation de livrer une chose déterminée dans son individualité, emportant celle de donner à la conservation de cette chose les soins d'un bon père de famille (art. 1236), toute détérioration causée par le fait du débiteur luimême constitue, en général, une faute dont il doit répondre. Voy. cep. Duranton, XII, 95.
5 Cpr. § 308, note 26. — On a, par arg. a contrario, conclu de l'art. 1245 que le débiteur n'est pas responsable des détériorations causées par des tiers. Cpr. Delvincourt, II, p. 554; Toullier, VII, 75. Cette opinion, qui est aussi celle de Pothier (n°544), ne doit cependant pas être admise d'une manière absolue : il est bien évident que le débiteur répond même des détériorations causées par des tiers, s'il est démontré qu'il eût pu les empêcher en prenant les précautions convenables. Cpr. § 308, note 28.
6 Tout débiteur constitué en demeure est par cela même présumé en faute, et devient responsable des cas fortuits postérieurs à sa mise en demeure. Cpr. § 308, n° 2. Cependant il serait injuste de le rendre, à raison de cette faute, responsable des dégradations qui seraient également arrivées chez le créancier dans le cas où la chose lui aurait été livrée. L'art. 1302, al. 2, décharge, en pareil cas, le débiteur de toute responsabilité relative à la perte de la chose, arrivée par cas fortuit, et cette modiGcation doit être admise dans l'hypothèse d'une simple dégradation , comme dans celle de la perle totale de la chose. Duranton, XII, 96. Cpr. note 4, supra.
7 Le débiteur d'une somme d'argent ne peut donc forcer le créancier à recevoir en paiement des valeurs en papier, par exemple, des billets de banque. Avis du Conseil d'État des 12-30 frimaire an XIV. Les valeurs en papier ne sauraient être considérées comme faisant office de monnaie, que sous l'empire d'une législation qui leur attribue cours forcé. C'est ainsi que les lois révolutionnaires avaient
gent8, ayant cours en France 9 à l'époque où il est effectué , et ce , d'après la valeur nominale de ces espèces à cette époque. Il en est ainsi lors même que la valeur des monnaies a subi des variations depuis la formation de l'obligation; le débiteur doit toujours, malgré la baisse des monnaies, la somme numérique due d'après l'obligation, et il est, malgré leur hausse, libéré par le paiement de cette somme10. Art. 1895 n. La règle que les paiemens de
rendu forcé le cours des assignats et mandats territoriaux. Cpr. à cet égard: L. du 5 messidor an V, relative aux transactions entre particuliers pendant la durée de la dépréciation du papier-monnaie, et les tableaux qui se trouvent à la suite de cette loi ; Code des transactions ou Becueil complet des lois relatives aux obligations entre particuliers pendant le cours du papier-monnaie , par Vermeil, Paris, an YI, 1 vol. in-8°; Dictionnaire raisonné des transactions, ou Exposition par ordre alphabétique des lois sur les transactions en papier-monnaie , suivi d'un Recueil complet de ces mêmes lois , par Fournel, Paris, an VI, 1 vol. in-8°; Merlin, hép.,su Assignats, Mandat territorial, Monnaie, § 5; et Quest. v° Papier-Monnaie.
8 Le débiteur peut à son choix effectuer le paiement au moyen de telle espèce de monnaie d'or ou d'argent qu'il juge convenable, sauf le cas de convention contraire. Art. 1134. Code de commerce, art. 143. Toullier, VII, 53. Quant aux monnaies de cuivre et de billon, elles ne peuvent être employées dans les paiemens que pour l'appoint de la pièce de 5 fr. , c'est-à-dire, jusqu'à concurrence seulement de 4 fr. 95 centimes. Décret du 18 août 1810. Cpr. Merlin, Quest. v° Paiement, § 3; Toullier, VII, 54; Dalloz, Jur.gén., v° Obligations, p. 554, n° 9.
9 Cependant la convention d'après laquelle le débiteur serait tenu de faire un paiement en monnaies étrangères devrait être exécutée. Art. 1134. Code de com., art. 143.
10 Si, par exemple, une loi nouvelle réduisait à 4 fr. 95 cent, la valeur de la pièce de 5 fr., le débiteur de 1000 fr. antérieurement prêtés au moyen de 200 pièces de 5 fr., ne serait point libéré en restituant ces 200 pièces; il devrait en rendre 210, représentant la somme de 1000 fr. au cours établi par la nouvelle législation. Réciproquement, si la valeur delà pièce de 5 f r. avait été portée à 5 fr. 5 cent., le débiteur ne serait plus tenu de restituer les 200 pièces de 5 fr. qu'il a reçues, il se libérerait au moyeu de 198 pièces de 5 fr., formant, d'après le nouveau cours, la somme de 1000 fr.
11 Quoique l'art. 1895 soit placé au titre du prêt de consommation, il n'en est pas moins généralement reconnu qu'il doit être appliqué toutes les fois qu'il s'agit de la dette d'une somme d'argent -,
sommes d'argent doivent être faits d'après la valeur nominale des espèces à l'époque où ils sont effectués, étant fondée sur un intérêt d'ordre public, il en résulte que toute convention qui y porte directement ou indirectement atteinte , doit être regardée comme nulle 12. Art. 6.
d. De la manière dont le paiement doit être fait.
1° Le créancier ne peut être tenu1 de recevoir par parties le paiement d'une obligation2, même divisible3. Art. 1244, al 1.
quelle que soit d'ailleurs la cause de cette dette: In pecunia non corpora quis cogitât, secl quantitatem. L. 14, § 1, D. de solut. (46, 3). Delvincourt, II, p. 132. Duranton, XII, 91. Toutefois, la régie énoncée dans le texte n'est pas applicable à la restitution d'espèces raonnoyées qui, d'après la convention, ont été considérées comme des choses déterminées dans leur individualité. C'est ce qui a lieu en matière de dépôt ou de commodat. Art. 1932 et 1875. Voy. aussi art. 1896 et 1897. Duranton, XII, 92 et 93.
12Pothier , du Prêt de consomption, n° 37. M. Duranton (XII, 93) soutient l'opinion contraire en se fondant sur l'art. 143 du Code de commerce, qu'il applique d'une manière générale à toute espèce de paiement de sommes d'argent. Mais cet argument ne nous paraît pas fondé : autre chose est en effet de stipuler qu'un paiement sera fait en telle ou telle sorte de monnaie, soit française, soit étrangère, ce qui est très-licite; autre chose est de stipuler que la monnaie française avec laquelle le paiement doit avoir lieu, sera prise pour une valeur inférieure ou supérieure à celle que lui attribuera le cours légal.
1 Cpr. sur le cas où le créancier accepte volontairement un paiement divisé : L. 26, § 13, D. de condic. indeb. (12, 6) ; L. 46, § 1, D. de solut. (46, 3) ; Delvincourt, sur l'art. 1244,
2 Les intérêts et autres accessoires d'un capital exigible, doivent être considérés comme formant un seul tout avec ce capital, en ce sens que le paiement de ce dernier ne peut être offert séparément de celui des intérêts et autres accessoires. Art. 1258 , n° 3. Pothier , n° 534. Cpr. § 300, note 1. Voy. note 5, infra.
3 L'obligation susceptible de division doit être exécutée entre le créancier et le débiteur comme si elle était indivisible. Art. 1220*
Cependant cette règle, qui ne concerne d'ailleurs que le cas où il n'existe qu'un seul débiteur4, n'est plus applicable lorsque le débiteur, unique dans l'origine, a laissé plusieurs héritiers. Art. 1220. Elle ne concerne pas davantage l'hypothèse où l'obligation a pour objet plusieurs paiemens successifs, par exemple, quand il s'agit d'annuités, d'arrérages, de fermages, ou même d'intérêts 5.
D'un autre côté, cette règle reçoit exception :
1) Lorsque le titre constitutif de l'obligation ou un titre postérieur accorde au débiteur la faculté de se libérer par parties 6.
2) Lorsque le juge a concédé au débiteur plusieurs termes pour se libérer. Art. 1244 , al. 2 7.
4 Lorsqu'il existe plusieurs débiteurs conjoints d'une dette susceptible de division, ils n'en sont tenus que pour leur part et portion , sauf le cas de solidarité. Cpr. § 298.
5 Chaque année d'intérêts est considérée comme une dette distincte. Ainsi, quoiqu'il y en ait plusieurs d'écbues, le débiteur peut contraindre le créancier à les recevoir séparément. Toutefois, il ne pourrait le forcer à recevoir les dernières années avant les premières. Arg. art. 1254. Potbier , nos 534 et 539. Delvincourt , II , p. 555. Toullier, VII, 69 et 70. Voy. aussi note 2, supra.
6 Pothier, n» 536. Durauton, XII, 86.
7 L'art. 1244, al. 2, donne au juge non-seulement la faculté d'accorder au débiteur un délai pour se libérer, mais encore celle de diviser le paiement en différens termes. Cela résulte : 1° De la lettre même de cet art., et surtout de l'expression néanmoins qui en lie les deux alinéas, et qui indique que le second contient une modification à la règle énoncée dans le premier. 2° De la discussion à laquelle l'art. 1244 a donné lieu au Conseil d'État (Locré, Lëg., t. XII, p. 170, n° 16): le consul Cambacérès ayant demandé si cet art. autoriserait le juge à prononcer la division du paiement dans les cas où il y aurait une stipulation contraire, M. Bigot-Préameneu répondit qu'il n'avait point été dans l'intention de la section d'attribuer à la disposition une pareille étendue. Ainsi, il a été bien reconnu que l'art, donnait au juge le droit de diviser le paiement, à moins de stipulation contraire. Delvincourt, II, p. 555. Toullier, VI, 658. Voy. en sens contraire: Duranton, XII, 88; Colmar, 18 août 1816, Dal. , Jur. gên., v" Obligations, p. 556, n° 24, note 1.
Enfin , la règle dont s'agit peut être modifiée par l'effet de la compensation8 et du bénéfice de division9.
2° Le paiement doit être fait à l'époque indiquée par le titre de l'obligation. Cependant le juge a la faculté de reculer celte époque en accordant au débiteur un délai pour se libérer. Art. 1244, al. 2.
Quand l'époque de l'exigibilité n'est point indiquée par le titre, le créancier peut immédiatement poursuivre le débiteur en paiement10, à moins que, d'après sa nature, l'obligation ne dut être acquittée qu'après l'écoulement d'un certain laps de temps u.
Lorsque le titre laisse au débiteur la faculté de se libérer quand il le pourra, ou, quand il en aura les moyens, c'est au juge qu'il appartient de déterminer l'époque de l'exigibilité12, en prenant en considération les circonstances particulières de la cause. Art. 1901, et arg. de cet art13.
8 Par l'effet de la compensation la plus forle créance se trouve éteinte jusqu'à concurrence de la plus faible. La compensation opère donc virtuellement un paiement partiel delà plus forte créance. Art. 1289 et 1290. Polluer, n° 538. Delvincourt, II, p. 554. Duranlon, XII, 85. Cpr. § 326.
9 Lorsqu'il existe plusieurs cautions d'une même dette, cbacune d'elles peut forcer le créancier qui la poursuit, à diviser son action jusqu'à concurrence de la part dont elle est tenue, et à recevoir ainsi un paiement partie). Art. 2026. Pothier, n° 535. Toullier, VII, 72 et 73. Duranton , XII , 87.
io L. 14, D. de R. J. (50, 17). Toullier, VI, 650; VII, 78.
11 Ainsi, par exemple, d'après la nature du prêt à usage, l'emprunteur n'est tenu de rendre la chose prêtée qu'après s'en être servi. Art. 1875. Le prêteur ne peut donc , dans le cas où le contrat n'indique pas l'époque de la restitution, réclamer cette chose avant que l'emprunteur ne l'ait fait servir à l'usage auquel elle était destinée. C'est au juge, en pareil cas, à fixer l'époque de la restitution. Art. 1900. Voy. aussi art. 1901 et la note suivante.
12 II ne faut pas confondre la faculté accordée au juge en pareil cas avec le pouvoir exorbitant que lui donne l'art. 1244. Il ne s'agit pas ici de reculer, contrairement à la convention, l'époque de l'exigibilité, mais d'interpréter une convention qui n'indique pas cette époque d'une manière assez précise.
13 Quoique l'art. 1901 soit placé au titre du commodat, il n'en
3° Le paiement doit être exécuté au lieu expressément ou implicitement14 désigné par le titre de l'obligation. Si le titre ne fournit aucune indication sur ce point, le paiement doit être effectué au domicile du débiteur15, à moins que l'obligation n'ait pour objet une chose déterminée dans son individualité, cas auquel c'est au lieu où se trouvait cette chose lors de la formation de l'obligation, que le paiement doit se faire. Art. 1247 16.
Les frais du paiement sont, en règle générale, à la charge du débiteur. Art. 1248 17.
Le juge18, autorisé, ainsi que cela a été précédemment indiqué, à donner au débiteur, en considération de sa position19, un délai pour se libérer, et même à diviser le paiement en différens termes , ne doit user du pouvoir discrétionnaire que la loi lui accorde à cet égard , qu'avec une grande réserve20, et à charge par le débiteur de justifier,
doit pas moins, à raison de la généralité du motif qui lui sert de base, être appliqué à toutes espèces d'obligations.
14 Par exemple, à raison de la nature de la prestation. Toullier, VII , 93.
15 C'est-à-dire, au domicile actuel du débiteur, et non à celui qu'il avait lors de la formation de l'obligation. Voy. cependant en sens contraire: Duranton, XII, 101. Cpr. Toullier, Vil, 86 et suiv.
16 Cpr. art. 1609, 1651 , 1657 , 1943.
17 Voy. sur la question de savoir quelles sont les dépenses qui peuvent être considérées comme frais de paiement: art. 1608, 1942; L. du 3 septembre 1807, art. 2; décret du 1er juillet 1809, sur la passe de sacs; Toullier, VU, 94 et suiv.; Duranton, XII, 104 à
!8 Les délais de grâce étaient toutefois accordés par le souverain, qui délivrait à cet effet des lettres d'état et de répit. Mais les juges avaient aussi le droit, en condamnant au paiement de quelque somme, d'accorder une surséance de trois mois. Ordonnance du mois d'août 1669, faisant suite à celle de 1667, titre VI; déclaration du 23 décembre 1699.
!9 L'art. 1244, al. 1 , ne parle que de la position du débiteur et non de celle du créancier. Les malheurs de ce dernier ne formeraient donc pas absolument obstacle à ce que le premier obtînt un délai de grâce. Paris , 18 décembre 1806, Dal., Jur. gën., v° Obligations, p. 556, note 2.
-0 L'abus de ce pouvoir constituerait bien un grief d'appel (Col-
d'une part, que ses biens sont suffisans pour satisfaire à ses engagemens, et que, d'autre part, l'exécution rigoureuse de l'obligation dont on poursuit le paiement, lui causerait un grand préjudice21.
Il est même des cas où le juge est absolument privé de ce pouvoir discrétionnaire. Le débiteur ne peut obtenir aucun délai de grâce ni jouir de celui qui lui a été accordé (Code de procédure, art. 124): lorsque ses biens sont vendus à la requête d'autres créanciers; lorsqu'il est en état de faillite ou de déconfiture22; lorsqu'il est contumax23, ou constitué prisonnier 2i; quand il a diminué par son fait les sûretés qu'il avait données par le contrat à son créancier25; quand il a expressément renoncé à la faculté de réclamer un délai de grâce26 ; lorsque l'acte qui con-
mar, 5 décembre 1816, Dal., Jur. gén., v° Obligations, p. 557, note 1, Voy. cep. eu sens contraire: Bourges, 14 avril 1812, Dal., op. etv° cit., p. 556, note 3), mais il ne formerait pas une ouverture à cassation. Cpr. Discussion au Conseil d'État (Locré, Lég. . t. XII, p. 170,n°46).
21 Cpr. art. 2212. Discussion au Conseil d'État (Locré, op. et loc. cit.). Rapport au tribunat. par M. Jaubert (Locré, op. cit., t. XII, p. 466, n° 16). Toullier, VI, 657. Colmar, 22 frimaire an XIV, Dal., Jur. gén., v° Jugement, p, 644, note 2. Colmar, 18 août 1816, Sir., XVIII, 2, 266.
22 Quoique l'art. 124 du Code de procédure ne parle pas de la déconfiture , il n'est pas douteux qu'elle ne doive produire les mêmes effets que la faillite, d'autant plus que la vente forcée des biens du débiteur suffit déjà à elle seule pour enlever au juge le droit de lui accorder un délai de grâce. Delvincourt, II, p. 490. Toullier, VI,
23 Cpr. Code d'inst. crim., art. 465 et suiv.
-**■ Peu importe d'ailleurs la cause de l'emprisonnement : l'art. 124 ne faisant aucune distinction, s'applique à l'arrestation préventive et à l'emprisonnement pour cause de condamnation criminelle ou correctionnelle, comme à l'emprisonnement par suite de contrainte par corps.
25 Cpr. § 303 , notes 9 à 11 . — Il semble qu'on doive assimiler au débiteur qui a diminué par son fait les sûretés données au créancier par le contrat, celui qui laisse passer, sans s'acquitter, l'un des termes de paiement que le juge lui avait fixés. Toullier, VI, 671.
26 Discussion au Conseil d'Etat (Locré, op. et loc. cit.; et note 7,
state l'existence de l'obligation est en forme exécutoire27; quand la poursuite a lieu en vertu d'effets négociables. Code de commerce, art. 157 et 187 28.
2) Des effets du paiement.
Le paiement, valablement fait, éteint l'obligation1 avec toutes ses conséquences2.
supra). Toullier, VI, 658. Dalloz, Jur. ffén., v° Obligations, p. 556, n° 23. Bordeaux, 28 avril 1830, Sir., XXX, 2, 368. Voy. cep. en sens contraire: Delvincourt, II, p. 556; Carré, Lois de la procé* dure , I , p. 290 , n° 529.
27 Cela résulte : 1° de la suppression opérée sur les observation s du tribunat dans la rédaction primitive de l'art. 1244 (Cpr. Locré, Lêg., p. 273, n° 40) ; 2° de l'art. 122 du Code de procédure qui ordonne au juge , dans le cas où il peut accorder des délais pour l'exécution de ses jagemens , de le faire par le jugement qui statuera sur la contestation; ce qui suppose que quand l'acte est exécutoire , et que le créancier n'a point de condamnation à demander, le juge n'a pas non plus le droit d'accorder un délai au débiteur. Delvincourt , II , p. 556. Toullier, VI , 660. Duranton , XII , 89. Dal., Jur. gén.,\° Obligations, p. 557, n° 26. Pau, 16 novembre 1807, Sir. XII, 2, 380. Bruxelles, 18 juin 1812, Sir. XII, 2, 232. Vby. cep. en sens contraire : Bordeaux , 28 février 1814, et Aix, 17 décembre 1813, Sir. XIV, 2, 257 et 373; Pau, 12 juin 1822, Sir. XXII, 2,312; Agen, 6 décembre 1824, Sir. XXV, 2, 306; Req. rej., 1er février 1830 , Sir. XXX ,1,41; Paris , 23 avril 1831 , Sir. XXXI , 2 , 333.
28 Les dispositions exceptionnelles de ces art. ne paraissent pas devoir être étendues à toutes espèces de dettes commerciales. Pardessus, Cours de Droit commercial, II, p. 73. Colraar, 22 novembre 1815. Dal., op. et v° cit., p. 559, note 3. Cpr. aussi Carré, op. cit., I, p. 286, n° 522. Voy. cependant en sens contraire: Toullier, VI , 661 ; Colmar, 24 novembre 1806 , et Douai, 13 avril 1814, Dal. , Jur. gén.. v° Obligations , p. 558, notes 1 et 2.
1 Cette régie reçoit cependant exception dans le cas où le paiement est accompagné de subrogation. Cpr. § 321.
2 Ainsi, par exemple, lorsqu'une dette est payée, le créancier est tenu de restituer au débiteur l'original sous seing privé ou la grosse de l'acte authentique qui en constate l'existence. Nancy, 24 novembre 1825, Sir. XXVI, 2, 147.
Le débiteur soumis envers le même créancier à plusieurs obligations ayant pour objet des prestations de même espèce, a le droit de déclarer lors du paiement, et de faire indiquer dans la quittance quelle est celle de ces obligations qu'il entend acquitter. Art. 1253. Cependant il ne peut faire cette imputation de manière à léser les droits du créancier3. Ainsi, par exemple, lorsque la dette porte intérêts ou produit des arrérages, le débiteur ne peut imputer le paiement qu'il fait, sur le capital , par préférence aux intérêts et arrérages échus*. Art 12545. Ainsi encore, il ne peut diriger l'imputation sur une dette non échue si le terme a été stipulé en faveur du créancier 6. Art. 1258, n° 4.
Lorsque le débiteur ne déclare pas quelle est l'obligation qu'il entend acquitter, l'imputation faite par le créancier au moment où il reçoit le paiement, doit obtenir son effet7; et le débiteur ne peut demander une imputation différente de celle qui se trouve dans la quittance qu'il a acceptée, à moins qu'il n'y ait eu dol ou surprise8 de la part du créancier.
Quand la quittance n'indique pas quelle est la dette
3 L. 1. D. de solut. (46, 3 ). Exposé des motij par M. Bigot-Pféameneu (Locré, Lêg.,i. XII, p. 372, n° 131). Toullier , VII, 174 fit 180.
* Pothier (n° 571) enseigne que cette règle ne s'appliquait autrefois qu'aux intérêts compensatoires et non aux intérêts moratoires. Mais comme l'art. 1254 ne reproduit pas cette distinction , il semble qu'on ne doive plus l'admettre aujourd'hui. Delvincourt , II, p. 556. Voy. cep. en sens contraire, Duranton, XII, 192.
5 Cpr. Req. rej., 18 janvier 1832, Sir. XXXIII, 1, 74.
6 Duranton, XII, 191. Cpr. § 303. — Voy, pour les autres applications du principe énoncé dans le texte: art. 1244 et 1258 , n° 5.
7 Cette imputatiou lie le créancier aussi bien que le débiteur. L. 102 , § 1 , D. de solut. ( 46, 3 ) .
;i Ainsi; une simple surprise, quoique non accompagnée des manœuvres frauduleuses déGnies par l'art. 1116, suffit pour autoriser le débiteur à revenir contre l'imputation ; mais il ne le peut à raison du seul préjudice que cette imputation lui a causé. Pothier, n" 566. Duranton, XII, 193. Toullier, VII, 176 et 177. Delvincourt , H, p. 557.
TOM. II
en extinction de laquelle le paiement a été fait, la loi supplée à son silence en réglant l'imputation de la manière suivante (art. 1256) :
1° Le paiement doit être imputé en premier lieu sur la dette échue de préférence à celle qui ne l'est pas.
2° Lorsque les dettes sont toutes également, soit échues, soit non échues 9, l'imputation a lieu sur la dette que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquitter 10. Cependant le paiement qui , d'après la quittance, est déclaré fait sur le capital et sur les intérêts, s'impute d'abord sur les intérêts quand il n'est point intégral. Art. 1254.
3° Si les dettes sont toutes échues et que le débiteur ait autant d'intérêt à acquitter les unes que les autres , l'imputation se fait sur la plus ancienne.
4° Enfin, toutes choses égales d'ailleurs, l'imputation doit se faire proportionnellement sur les différentes dettes.
Du paiement avec subrogation
La subrogation est une fiction juridique par suite de la-
9 Duranton, XII, 195.
10 Ainsi , par exemple, l'imputation doit se faire sur la dette qui entraîne contrainte par corps , plutôt que sur celle qui ne l'entraîne pas; sur la dette qui porte intérêt, plutôt que sur celle qui n'en produit pas ; sur la dette hypothécaire, plutôt que sur la dette chirographairc. Cpr. Pothier , n° 567; Duranton, XII, 199; Delvincourt, II, p. 557; Toullier, VII, 179; Req. rej., 24 août 1829, Sir., XXIX, 1, 420; Grenoble, 29 juillet 1832, Sir., XXXIII, 2, 572; Paris, 26 novembre 1833, Sir., XXXIII, 2, 594; Req. rej., 13 juin 1834, Sir., XXXV, 1,298.
1 Cpr. sur la subrogation en général: Traité de la Subrogation , par Renusson , dans ses œuvres , Paris, 1777, in-4°. — La subrogation dont il est ici question, est la subrogation personnelle, c'està-dire , celle qui s'opère de personne à personne. Cpr. sur la subrogation réelle, c'est-à-dire, sur celle d'une chose qui se trouve remplacée par une autre: art. 132; 757 e! 766; 1066, 1067 et 1069;
quelle une obligation éteinte au moyen du paiement effectué par un tiers, est regardée comme continuant de subsister2 au profit de ce dernier , qui est censé ne faire qu'une seule et même personne avec l'ancien créancier3.
La subrogation est conventionnelle ou légale. Art. 1249.
La subrogation conventionnelle peut s'opérer de deux manières :
1° Elle a lieu du consentement du créancier et sans le concours du débiteur, lorsque le créancier, en recevant son paiement d'une tierce personne4, la subroge dans ses
1407, 1434 et 1435; 1553 et 1590; § 573; Pothier, Traité des propres; Merlin , Bép., v°. Subrogation réelle ; Toullier, VII , 97; Duranton , XII, 108, 111 et 112. — La subrogation judiciaire ou forcée est une espèce de subrogation personnelle , mais nous n'avons point à nous en occuper ici , puisque nous en ayons déjà traité au § 312. Nous devons également passer sous silence la subrogation dont parlent les art. 721 et suiv. du Code de procédure: elle n'a que le nom de commun avec celle dont s'occupe le Code civil.
2 La subrogation en général, et la subrogation conventionnelle, consentie par le créancier en particulier (cpr. art. 1250, n° i), se distinguent donc bien nettement de la cession-transport. Cpr. art. 1689 et suiv. Dans la subrogation conventionuelle consentie par le créancier l'obligation a été éteinte de fait, et ce n'est que parla force d'une fiction légale qu'elle est encore censée subsistante ; dans la cession-transport , au contraire , l'obligation n'a jamais été éteinte, puisqu'elle n'a jamais été acquittée. La première est une opération dont le but est la libération du débiteur envers l'ancien créancier; la seconde est une opération qui a pour objet l'acquisition de la créance. Dans celle-là, les sommes versées entre les mains de l'ancien créancier le sont à titre de paiement; dans celle-ci, elles, le sont comme prix de vente. C'est donc à tort que MM. Toullier (VII, 119), Delvincourt (III, p. 559;, et Dalloz (Jur. gén., v° Obligations, p. 561, n° 4) ont confondu la cession-transport et la subrogation conventionnelle consentie par le créancier. Cpr. Jlêp., v° Subrogation de personnes, sect. II, § 1 ; Duranlon , XII, 214 ; notes 13 , 14 et 15 , infra.
3 Quoique la subrogation suppose un changement de créancier, elle n'emporte cependant pas novation , et ce , à raison de la fiction légale qui lui sert de base. Cpr. art. 1271, n" 3; §323, note 3; Duranlon , XII , 115 , 121 et 313.
•+La subrogation dont il est ici question, ne s'opérerait pas si le paiement était fait non par un tiers, mais par le débiteur lui-même
droits5 contre le débiteur. Cette subrogation doit être expresse6 et faite en même temps que le paiement7. Art. 1250. La loi n'exige, du reste, aucune autre condition pour la validité de cette subrogation, qui peut, par conséquent, avoir lieu par acte sous seing privé 8, comme par acte authentique. Elle n'a pas même besoin pour devenir efficace à l'égard des tiers, d'être signifiée au débiteur ou acceptée par ce dernier dans un acte authentique: l'art. 16909 ne lui est pas applicable 10.
au moyen de deniers qu'il déclarerait avoir été antérieurement fournis par un tiers. Req. rej., 19 avril 1831, Sir. XXXI, 1, 432. Cpr. Req. rej., 15 février 1832, Sir. XXXII, 1, 792. —Du reste, il importe peu que la tierce personne qui fait le paiement l'effectue au nom du débiteur ou en son propre nom. Duranton, XII, 120.
s II n'est pas nécessaire que le créancier déclare subroger le tiers qui effectue le paiement, dans ses droits, actions , privilèges et hypothèques, comme le dit l'art. 1250, n° 1 ; il suffit qu'il se serve de l'une ou de l'autre des expressions droits, actions ou créance. Chacune d'elles comprend, quand même elle serait employée ausingu lier, tous les avantages attachés à la créance. Toullier, VII, 120. Duranton, XII, 119. Delvincourt, II, p. 158. Voy. cep. Riom, 12 janvier 1809. Dal., Jar. gén., v° Obligations , p. 562, note 1.
6 Cela veut dire que les termes employés pour exprimer la subrogation , doivent clairement manifester l'intention de subroger. Mais la loi ne prescrit du reste aucune formule sacramentelle, et l'expression subroger peut être remplacée par tout autre qui rendrait la même idée. Toullier, VII, 121 à 123. Duranton, XII, 118.
7 Le créancier ne pourrait postérieurement au paiement, exercer aucun droit résultant d'une créance éteinte à son égard. L. 76, D. de solut. (46, 3). Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XII, p. 369, n° 128 ). Toullier, VII, 116. Cpr. cep.: Duranton, XII, 316; Grenoble, 30 juin 1835, Sir., XXXVI, 2, 145. — La subrogation pourrait-elle être faite antérieurement au paiement? Voy. pour l'affirmative, Dal., Jur. gên. v° Obligations, p. 561, n° 3.
8 L'authenticité n'est requise que pour la subrogation conventionnelle dont s'occupe le n° 2 de l'art. 1250. Dal., Jur, gên., v° Obligations, p. 561, n° 2. Toullier , VII , 116. Delvincourt, II, p. 559.
9 Cpr. sur l'interprétation des art. 1690 et 1691 , § 359.
io La disposition exceptionnelle de l'art. 1690 (cpr. § 180) n'est pas susceptible d'extension, et ne peut, par conséquent, s'appliquer à la subrogation qui , dans le cas même où eile est consentie par
La subrogation produit, en général, les mêmes effets que la cession-transport, en ce qui concerne la substitution du subrogé aux droits du créancier subrogeant contre le débiteur ou contre les tiers coobligés à la dette11. Toutefois , si la subrogation a été consentiepourunesomme inférieure au montant de la créance, le subrogé ne peut réclamer du débiteur quece qu'il a réellement déboursé1'2, tandis qu'en pareille circonstance, la cession donne au cessionnaire le droit d'exiger du débiteur le montant total de la créance cédée.
Mais la subrogation ne produit pas les mêmes effets que la cession-transport, en ce qui concerne les rapports du créancier subrogeant et du subrogé. A.insi, en cas de nonexistence de la créance cédée au temps du transport, le re-
le créancier, ne saurait être assimilée à une cession-transport en ce qui concerne le subrogeant et ses créanciers ou cessionnaires. Comme la fiction légale sur laquelle est fondée la subrogation, n'empêche l'extinction de la créance que dans l'intérêt du subrogé , les effets du paiement avec subrogation doivent, par rapport au créancier et à ses ayant-cause, être les mêmes que ceux d'un paiement pur et simple. Duranton, XII, 124, 125 et 127. Voy. en sens contraire: Delvincourt, II, p. 559; Toullier, VII, 127; Duvergier, de la Vente, II, 237. — Cependant une quittance subrogaioire ne peut être opposée aux tiers créanciers ou cessionnaires du subrogeant, qu'autant qu'elle a reçu date certaine. Cpr. art. 1328. Si des considérations toutes spéciales ont fait admettre que les quittances délivrées au débiteur lui-même , peuv ent être opposées aux tiers quoiqu'elles n'aient pas acquis date certaine à leur égard , ces considérations ne militent pas en faveur du subrogé. Ce dernier doit du reste , pour empêcher que le débiteur ne se libère entre les mains du subrogeant, lui faire connaître sa subrogation. Cpr. Duranton, loc. cil. n Duranton, XII, 121. Cpr. art. 1692 et 1252. 12 Le paiement avec subrogation ayant pour but principal la libération du débiteur, le tiers ne peut être subrogé que jusqu'à concurrence de ce qu'il a payé. Merlin, Quest., v° Subrogation de personnes, § 1. Duranton, XII, 122. Req. rej., 21 mars 1810, Merlin, op. et loc. cit. Si toutefois il résultait clairement des circonstances de l'affaire que c'est en faveur du tiers subrogé que le créancier a entendu renoncer à une partie de ses droits , le subrogé pourrait exiger du débiteur l'intégralité de la créance. Duranton , loc. cit. Cpr. Toullier , VII , 121 à 125 ; Dalloz , Jur. gên., v° Obligations , p. 562, n° 6.
cours dont jouit le cessionnaire, est l'action en garantie découlant du contrat de vente. Art. 1692. Au contraire, lorsque le tiers subrogé a payé une dette inexistante, le recours qui lui compète, n'est pas l'action en garantie découlant du contrat de vente, mais l'action en répétition de l'indu13. Art. 1376. Ainsi encore, la subrogation ne peut jamais nuire au créancier qui n'a été payé qu'en partie, en ce sens qu'il peut exercer ses droits pour ce qui lui reste dû par préférence au tiers dont il n'a reçu qu'un paiement partiel. Art. 1252. Dans la cession-transport, au contraire, le cédant qui n'a cédé qu'une'partie de la créance à lui due, ne jouit d'aucune préférence sur le cessionnaire14.
Toutefois, le créancier subrogeant doit, comme le cédant, remettre au tiers qui le paie, l'acte instrumentaire constatant l'existence de la créance15. Arg. art. 1689.
13 C'est en ce sens qu'il faut entendre les explications données dans l'Exposé des motifs (cpr. Locré, Lég.,\. XII, p. 369, n°128) par M. Bigot-Préameneu , auquel on ne peut supposer l'intention d'avoir voulu dénier, en pareil cas, tout recours au tiers subrogé. MM. Duranton (XII, 138), et Dalloz (Jur. gên.,y° Obligations p. 570, n° 4), enseignent au contraire que le créancier est soumis à la garantie déterminée par les art. 1693 à 1695. Celte opinion pourrait bien se justifier d'après le système de ceux qui confondent entièrement la subrogation et la, cession-transport ; mais on doit être étonné de la voir soutenir par M. Duranton qui a si fortement combattu ce système. La différence entre les deux recours indiqués dans le texte n'est pas seulement nominale , elle entraîne des conséquences pratiques fort importantes. Cpr. art. 1378 à 1381 cbn. art. 1631 et suiv.
i* Delvincourt, II, p. 564. Duranton, XII, 187. Dalloz, Jur. gên., v° Obligations, p, 570, n° 7. Grenoble, 15 janvier 1834, Sir. XXXV, 2,45.
15 Mais la remise de ces actes n'est pas nécessaire pour saisir le subrogé à l'égard des tiers ; et c'est évidemment à tort que M. Toullier (VII, 126) prétend qu'entre deux personnes successivement subrogées à la même créance, la préférence serait acquise à celle qui se trouverait en possession de l'acte instrumentaire de la créance. L'art. 1689 n'a pas pour but de régler les conditions de l'efficacité du transport , mais d'indiquer de quelle manière le cédant accomplit l'obligation de délivrance imposée à tout vendeur. Cpr. § 359. Duranton , XII , 126.
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2° La subrogation conventionnelle a lieu sans la participation du créancier , et par la seule volonté du débiteur lorsque ce dernier emprunte une somme à l'effet de payer sa dette et de subroger le prêteur dans les droits du créancier. Cette subrogation n'est valable qu'autant que l'acte d'emprunt et la quittance ont été passés devant notaire, que l'acte d'emprunt établit que les deniers ont été empruntés pour faire le paiement16, et que la quittance constate que le paiement a eu effectivement lieu au moyen de ces deniers 17. Art. 1250 , n° 2.
Aucune autre condition n'est requise pour la validité de cette subrogation , qui s'opère sans qu'il soit nécessaire que , dans l'acte d'emprunt ou dans la quittance , le débiteur déclare subroger le prêteur dans les droits du créancier 18. Il n'est pas même exigé que la quittance soit passée immédiatement après l'acte d'emprunt19. Peu importe
16 II ne suffit donc pas que la destination des deniers empruntés soit mentionnée dans la quittance ; il faut encore qu'elle le soit dans l'acte même d'emprunt. Toulouse, 31 mars 1S32, Sir. XXXII, 2, 540. Voy. cep. Req. rej., 15 février 1832, Sir. XXXII, 1, 792. Ce dernier arrêt nous paraît d'autant plus mal rendu que, dans l'espèce qu'il a jugée , il n'avait pas été même dressé un acte authentique del'emprnnt.
17 Si le créancier ne voulait pas recevoir le paiement ou donner la quittance en cette forme, il y aurait lieu à consignation, et le récépissé fourni par le receveur de la caisse des consignations , équivaudrait à la quittance notariée exigée par l'art. 1250, n° 2. Ord. du 3 juillet 1816,%art. 12. Merlin, Rép.,v° Consignation, n° 15. Delvincourt , II , p. 559. Toullier , VII , 131. Duranton , XII , 131.
18 Cette condition n'est en effet exigée que pour la subrogation dont parle le n° 1 de l'art. 1250. Celle dont s'occupe le n° 2 du même art. s'opère donc de plein droit , et par le seul effet de la loi , dès que les conditions indiquées dans le texte se trouvent accomplies. Merlin , Jtép.. v° Privilège , section IV, § 2. Duranton , XII , 133. Cpr. §278, note 8.
*9 La loi ne fixe pas le temps dans lequel le paiement doit être fait après l'emprunt; il en résulte qu'il n'y a point à cet égard de délai de rigueur. Toutefois, on ne doit pas séparer ces deux actes par un intervalle tellement long que des doutes puissent s'élever sur la sincérité de la déclaration contenue dans la quittance, relativement à l'emploi des deniers empruntés. Merlin , Rép. , v° Subro-
également que les deniers soient remis au créancier par le débiteur, ou par le préteur agissant au nom de ce dernier 20. La subrogation dont il est ici question, est d'ailleurs efficace à l'égard des tiers sans qu'il soit besoin d'aucune signification au débiteur21.
Par l'effet de cette subrogation , le préteur entre dans tous les droits du créancier. Cpr. art. 1252. Il jouit en outre contre l'emprunteur de l'action naissant du prêt qu'il lui a fait 22. En cas d'inexistence de la créance, il peut poursuivre en répétition de l'indu , le prétendu créancier qui a reçu les deniers prêtés23. Lorsque le paiement n'a été que partiel le créancier est préféré au prêteur pour ce qui lui reste dû. Art. 1252 24.
La subrogation légale a lieu, d'après l'art. 1251 25, dans les quatre hypothèses suivantes26:
gation de personnes, sect. II, §8, n° 2. Toullier, VII, 132; Duranton , XII, 136. Voy. encore les autorités citées au § 263 , note 9.
50 La prudence conseille même au prêteur de ne se dessaisir de ses fonds qu'en recevant la quittance du créancier. Toullier , VII, 133. Duranton, XII, 134 et 135.
21 L'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 1690 n'étant pas même nécessaire dans le cas où la subrogation a été consentie par le créancier, il doit en être ainsi, à plus forte raison , dans l'hypothèse actuelle , à raison du concours du débiteur aux actes authentiques d'où résulte la subrogation.
"- Durantou , XII , 139.
23 Comme la quittance délivrée par le créancier doit mentionner la circonstance que les deniers au moyen desquels il a été payé, proviennent d'un tiers, et comme celui-ci ne les a fournis que dans l'espoir de la subrogation, il se forme directement entre le prétendu créancier qui a reçu ce qui ne lui était pas dû, et le tiers qui l'a payé, un quasi-contrat de réception de l'indu. Cpr. Duranton. XII , 1 38.
2* Cpr. sur l'interprétation de cet art, la fin du paragraphe.
-5 II existe d'autres cas de subrogation légale établis par des lois spéciales. Cpr. Code de commerce, art. 159; L. du 22 frimaire an VII, art. 29 et 30.
-6 On peut dire, en résumant ces quatre hypothèses en une seule, que la subrogation légale est établie au profit de celui qui paie une dette qu'il avait intérêt à acquitter. Ce motif, textuellement énoncé dans le cas prévu par le n" 3 de l'art. 1251 , sert également de base
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1° Au profit du créancier, soit hypothécaire, soit chirographaire 27, qui rembourse de ses deniers 28 un autre créancier qui lui est préférable29.
2° Au profit de l'acquéreur 30 d'un immeuble qui emploie le prix de son acquisition au payement31 des
aux autres dispositions de cet art. Cpr. Delvincourt , sur l'art 1251, et notes 27, 30 et 35, infra. — Cependant il ne faut pas conclure de là que la subrogation légale puisse être étendue, par analogie, à tous les cas où le tiers qui a fait un paiement, avait intérêt à le faire : la subrogation légale ne doit être admise que dans les hypothèses spéciales où elle est prononcée par la loi. Toullier, VII, 139. Duranton, XII, ISOet 181. Req. rej., 15 juin 1820, Sir. XXI, 1, 28.
27 Lex non distinguit. Tout créancier peut avoir intérêt à rembourser les créanciers qui lui sont préférables, pour empêcher des poursuites dont les frais absorberaient peut-être à son détriment
tune partie du produit des biens du débiteur, Cpr. Delvincourt, II, p. 560; Toullier, VII, 140; Duranton, XII, 149 et 153. Outre cet intérêt commun à tout créancier, il en estun autre qui est particulier au créancier jouissant d'une hypothèque spéciale. Cpr. § 284.
28 Req. rej., 15 juin 1820, VaA., Jur. gén.,y° Obligations, p. 566, note 1.
-9 La loi ajoute à raison de ses privilèges et hypothèques ; mais ces expressions ont été insérées dans l'art. 1251 exempli, non li~ mitationis gratiâ. Cpr. art. 2094. Ainsi, la subrogation légale doit être admise en faveur de tout créancier qui en rembourse un autre, lorsque ce dernier se trouve, à raison des sûretés spéciales existant à son profit, dans une position plus favorable que le premier. Cpr. § 256. — Mais d'après ce qui a été dit à la note 26 supra, on ne peut admettre la subrogation légale au profit du créancier qui en a remboursé un autre venant après lui, quelque intérêt qu'il ait eu à le faire. Duranton, XII, 152. Toullier, VII, 141. Cpr. cep. Delvincourt, II, p. 560.
30 La subrogation légale établie au profit de cet acquéreur, a pour but, selon les circonstances, soit de lui donner le moyen de conserver l'immeuble par lui acquis sans être obligé de recourir à la purge, soit de lui assurer un rang égal à celui des créanciers qu'il a remboursés, dans le cas où il se \errait obligé de purger, ou d'abandonner cet immeuble par suite de poursuites dirigées contic lui. Cpr. Toullier, VII, 142; Duranton, XII, 159 ; Delvincourt, II, p. 561. — Du reste, il est à remarquer que le n° 2 de l'art. 1251 rentre , jusqu'à un certain point , dans le n° 3 du même art. , puisque l'acquéreur est, sinon personnellement, du moins hypothécairement tenu, et ce pour le vendeur, des dettes qui affectent l'immeuble par lui acquis.
3' Il faut, par conséquent, que ce paiement ait lieu postérieu-
créanciers auxquels cet immeuble est hypothéqué 32.
3° Au profit de celui qui a payé une dette dont il était tenu avec d'autres33, ou pour d'autres34.
4° Au profit de l'héritier bénéficiaire35 qui a payé de ses deniers les dettes 36 de la succession 37.
rement à l'acquisition. Toullier, VII, 143. Duranton, XII , 158. Du reste, il importe peu que le paiement soit fait par l'acquéreur, ou par le vendeur qui se serait obligé, en recevant le prix de l'immeuble, de l'employer au paiement des créanciers hypothécaires. Colmar, 17 décembre 1825, Sir., XXVII, 2, 91.
32 La subrogation n'est pas restreinte à cet immeuble; elle s'étend à tous les biens soumis à l'hypothèque du créancier remboursé : lex non distinguit. La distinction établie par le Droit romain et par l'ancienne jurisprudence est d'autant moins admissible aujourd'hui que l'acquéreur peut encore invoquer, ainsi que nous l'avons fait remarquer à la note 30 , le bénéfice de la subrogation légale établie par le n° 3 de l'art. 1251. Delvincourt, IL, p. 562. Grenier, des Hypothèques, II, 496. Toullier, VII, 145, note 2. Duranton, XII, 161. Troplong, des ffypothèques.l, 359. Civ. cass., 15 janvier 1833, Sir. XXXIII , 1 , 81. Paris , 20 décembre 1834 et 19 décembre 1 835, Sir. XXXVI, 2, 159. Voy. en sens contraire : Bourges, 10 juillet 1829, Sir. XXX , 2 , 19 ; Paris, 10 juin , 1833 , Sir. XXXIII , 2, 451.
33 Tels sont, par exemple , le codébiteur solidaire, les cofidéjusseurs entre eux , le codébiteur d'une obligation indivisible , même solutione tantum, ou d'une dette hypothécaire. Mais le débiteur, simplement conjoint d'une obligation divisible, ne peut être rangé dans cette catégorie. Toullier, VII, 149 à 151. Duranton, XII, 1G7, 169, 175 et 176. — Le commissionnaire qui, chargé d'acheter des marchandises pour le compte de son commettant , les achète et les paie de ses propres deniers, est aussi, en vertu du n° 3 de l'art. 1251 , subrogé de plein droit au vendeur. Civ. cass., 14 novembre 1811, Sir., XI, 1, 37. Observations sur cet arrêt, Sir., XI, 2, 131.
3* Telle est la caution par rapport au débiteur principal. Cpr. art. 2037; Duranton, XII, 70. Tel est encore le tiers qui détient un immeuble hypothéqué, soit comme acquéreur (cpr. note 30, supra), soit comme légataire ou donataire à titre particulier. Cpr. art. 874; Duranton, XII, 160 et 174.
35 L'héritier bénéficiaire a un grand intérêt à libérer l'hérédité, qui doit lui appartenir après le paiement des dettes et charges dont elle est grevée.
36 L'expression dettes prise ici, comme dans l'art. 801 , n° 1, sensu lato , comprend également les charges de l'hérédité. Duranton, XII, 177.
37 La subrogation légale étant de droit étroit (cpr. note 28, supra)
La subrogation ne s'opère, dans ces différentes hypothèses que par suite d'un paiement effectif38.
La subrogation légale fait entrer la personne au profit de laquelle elle a lieu , dans tous les droits du créancier remboursé39. Cependant, celui qui a acquitté une dette à laquelle il était obligé avec d'autres, ne peut exercer les droits du créancier contre chacun de ses codébiteurs que jusqu'à concurrence de la part dont ils sont tenus dans la dette commune 40.
Cette subrogation ne peut nuire au créancier lorsqu'il n'a été payé qu'en partie 41 ; en ce cas , il est autorisé
nous ne pensons pas que celle qui est établie en faveur de l'héritier bénéficiaire, puisse être admise en faveur du curateur à l'hérédité vacante. Voy. cep. en sens contraire , Toullier, VII, 155.
38 Civ. rej., 14 juillet 1813, Sir. XIV, 1, 38.
39 C'est ce qui résulte de la nature même de la subrogation : si le législateur a cru devoir spécialement énoncer , dans l'art. 1252, que la subrogation a lieu tant contre les cautions que contre les débiteurs, c'est pour faire cesser une diversité de jurisprudence qui existait autrefois à cet égard entre certains parlemens. Observations du tribunat ( Locré , lêg., t. XII , p. 274, n° 44).
40 Cela résulte des art. 875, 1213, 1214, al. 1 , et 2033. — Il en est ainsi même dans les cas où le codébiteur se serait fait convenlionnellement subroger aux droits du créancier. Cette subrogation conventionnelle ne produirait pas des effets plus étendus que la subrogation légale qui s'est de plein droit opérée au profit de ce codébiteur. Art. 875 et arg. de cet art. Potbier, n° 281. Delvincourt, II, p. 504. Duranton, XI, 243 et 244; XII, 168. Voy. en sens contraire, Toullier , VIÎ, 163.
4i Nemo contra se subrogasse censetur. Cette proposition est de toute justice; mais la conséquence qu'en tire l'art. 1252, dans sa dernière disposition, ne nous paraît pas rigoureusement exacte, surtout dans le cas où la subrogation a été consentie par le créancier. Supposons un créancier hypothécaire de 10,000 fr. qui reçoit à compte de sa créance une somme de 5,000 fr., pour laquelle la personne qui a effectué le paiement, se trouve subrogée à ses droits. Le débiteur est exproprié, et le résultat de cette expropriation présente 5,000 fr. à distribuer entre le créancier originaire et le subrogé. D'après la dernière disposition de l'art. 1252, ces 5,000 fr. devront être attribués en totalité au créancier originaire qui se trouvera ainsi payé de la totalité de sa créance, et le subrogé sera inutilement colloque. 11 eût été, à notre avis, plus équitable de
à exercer ses droits pour ce qui lui reste dû sur la créance partiellement acquittée42, par préférence43 à celui dont il n'a reçu qu'un paiement partiel. Art. 1252. Toutefois ce privilège n'appartient qu'au créancier originaire, et à ceux auxquels il l'aurait transmis par voie de cession44. Ainsi, lorsque plusieurs personnes ont été simultanément ou successivement subrogées dans des portions d'une seule et même créance, elles concourent entre elles dans la proportion des sommes pour lesquelles elles sont créancières, sans aucune distinction tirée , soit de la date , soit de l'origine des subrogations 45.
placer sur la même ligne le créancier originaire et le subrogé, et de partager entre eux la somme à distribuer au prorata de leurs créances respectives, ce qui, clans l'espèce proposée, donnerait à chacun 2,500 fr. La subrogation ne causerait ainsi aucun préjudice au créancier originaire qui, recevant 5,000 fr. du subrogé et2,500fr. en vertu de sa collocation, toucherait en total 7,500 fr., tandis qu'il n'en aurait eu que 5,000, s'il n'avait reçu du subrogé un paiement partiel qui a réduit sa créance à 5,000 fr. Cpr. Duranton, XII, 186.
-2 Merlin, Rèp.. v° Subrogation, sect. II, § 8, n° 7. Toullier, VII, 169. Civ. rej., 27 novembre 1832, Sir, XXXIII, 1 , 115.
*3 Pourvu qu'il ait quelque droit de préférence à faire valoii. S'il n'était que simple créancier chirographaire, dépourvu de toute sûreté spéciale, il ne pourrait pas, contrairement à l'art. 2093, se faire payer de préférence au tiers dont il n'a reçu qu'un paiement partiel, en invoquant contre lui une subrogation qui n'a été introduite qu'en faveur de ce tiers, qui peut en faire abstraction s'il le juge convenable. Duranton, loc. cit.
Y Troplong, des Hypothèques , I, 379. Cpr. Merlin, Rèp., v° Subrogation de personnes , sect. II , § 8 , n° 8.
^5 Merlin, op. et loc. cit. Toullier, VII, 170. Duranton, XII, 188. Voy. cep. Delvincourt, II, p. 564; Req. rej., 2 août 1820, Dal., Jur. gén., v° Obligations, p. 570, à la note. Cet arrêt est motivé sur des circonstances de fait, à raison desquelles la Cour de cassation a déclaré l'art. 1252 inapplicable à l'espèce qu'elle avait à juger.
Des offres réelles et de la consignation
Les règles relatives à la forme des offres réelles et de la consignation, varient suivant la nature de l'objet de la prestation.
1° Lorsque le créancier d'une somme d'argent refuse d'en recevoir le paiement, le débiteur1 est autorisé à se libérer au moyen d'une consignation 2 précédée d'offres réelles3. Art. 1257.
Il faut pour la validité des offres réelles:
1) Qu'elles soient faites par un officier ministériel, ayant caractère pour ces sortes d'actes 4. Art. 1258 , n° 7.
2) Qu'elles soient constatées par un procès-verbal dans lequel cet officier indique le nombre et la qualité des
1 Tout ce que nous disons ici du débiteur s'applique également au tiers intéressé ou non à l'acquittement de l'obligation , qui veut en effectuer le paiement. Art. 1236 cbn. 1258, n° 2. Cpr. § 310, note 5; et §321, note 17.
2 Cpr. sur la consignation des sommes dues en vertu d'effets négociables, loi du 6 thermidor an III. Aux termes de cette loi, si le porteur d'un effet négociable ne se présente pas dans les trois jours qui suivent l'échéance de l'effet, le débiteur, dispensé de toutes offres réelles préalables, est autorisé à déposer la somme due entre les mains du préposé de la caisse des consignations de l'arrondissement dans lequel l'effet est payable.
3 On les appelle ainsi , en les opposant aux offres purement verbales, pour indiquer qu'elles doivent être accompagnées de la représentation effective de la somme due. Cpr. Touiller, VII, 188; Duranton, XII, 200.
* Les notaires ont, aussi bien que les huissiers, qualité pour faire des offres réelles. Arg. L. 25 ventôse an XI, art. 1, et Code de commerce, art. 173. Toullier, VII, 199 et 201. Dalloz, Jur.gén.,y> Obligations , p. 580, n° 17. Lyon , 14 mars 1827, Sir XXVIII, 2, 5. Voy. cep. Carré, Lois de la procédure civile, III, p. 139, n° 2783 ; Pigcau, Procédure civile. II, p. 492. Cpr. Nîmes, 22 août 1809. Sir., X, 2, 553.
espèces offertes, et mentionne, d'une manière précise, la réponse du créancier , ainsi que sa signature , son refus de signer ou sa déclaration de ne pouvoir le faire. Code de proc, art. 812 et 813.
3) Qu'elles soient faites à la personne du créancier , ou à son domicile réel, ou au domicile élu pour l'exécution de la convention5. Art. 1258 , n° 6.
4) Que le paiement offert réunisse toutes les conditions exigées pour sa valididité et ne porte point atteinte aux droits du créancier6. Art. 1258, nos 1 à Ô.
Lorsque le créancier accepte les offres, l'officier ministériel exécute le paiement contre la quittance qui lui en est remise , et les frais des offres restent, en général , à la charge du créancier7.
En cas de non -acceptation des offres réelles8, le débiteur n'est point obligé d'en faire juger la validité9; il peut
5 Scus ce rapport, les offres réelles différent du paiement qui doit, en règle générale, être fait au domicile du débiteur. Art. 1247, al. 2. Cpr. Nîmes, 23 janvier 1827, Sir., XXVIII, 2, 189. — Lorsque l'officier ministériel ne trouve personne au domicile auquel doivent se faire les offres réelles, il se conforme aux dispositions de l'art. 68 du Code de procédure. Duranton, XII, 2t7. Cpr. aussi, relativement au cas où le créancier demeure hors du territoire continental du royaume ou à l'étranger : Code de procédure, art. 69, n0! 8 et 9; Dalloz, Jur. gén.,y° Obligations, p. 579, n° 15.
6R serait superflu de rappeler ici les conditions exigées pour la validité du paiement : elles ont été développées aux§§ 316 et 317. — Quid juris , dans le cas où la somme offerte est supérieure à la somme due? Cpr. Delvincourt, II, p. 546; Tcullier, VII, 193 et
7 Arg. art. 1260. Delvincourt, II , p. 551. Favard, hèp., IV, p. 34. ÎNgeau, II, p. 404. Yoy. cep. en sens contraire: Toullier, VII, 203 et 219; Duranton, XII, 224. En invoquant, à l'appui de son opinion, l'art. 1248, M. Toullier confond évidemment les frais du paiement et ceux des offres réelles.
8 Cette hypothèse comprend également le cas où le créancier refuse expressément les offres réelles, et celui où il les refuse tacitement par son absence ou son silence. Non obstant, Code de procédure , art. 813 et 814 : voy. art. 1258, n° 6, et 1259, n° 3.
9 Mais il peut le faire, pour éviter de rester dans rincerlitude
immédiatement10 procéder à la consignation, sans avoir Ijesoin de s'y faire autoriser par justice11. Art. 1259. Code de proc, art. 814. Il faut seulement pour la validité de la consignation (art. 1259) :
1) Qu'elle ait été précédée d'une sommation 12 signifiée au créancier, et contenant i'indicalion du jour, de l'heure et du lieu où la somme offerte sera déposée.
2) Que le débiteur se dessaisisse réellement de la somme offerte13, en la remettant, avec les intérêts jusqu'au jour de la consignation , dans le dépôt indiqué à cet effet par la loi u.
3) Que la consignation soit constatée par un procèsverbal , dressé par un officier ministériel 15, et clans lequel
sur sa libération. Cpr. Code de procédure, ar(. 8!5. Duranton, XII, 2-27. Bordeaux, 16 janvier 1833, Sir., XXXIII, 2, 180.
!OLa loi ne prescrit aucun délai entre les offres et la consignation. Toullier, VII, 233. Civ. rej., 5 décembre 1826, Sir. , XXVII. 1 , 308.
11 II en est ainsi, même dans le cas où une demande en nullité a été dirigée contre les offres réelles. Arg. Code de procédure . art. 81G.
12 Cette sommation peut être faite par le procés-verbal qui con state les offres réelles.
13 Une consignation inférieure à la somme offerte est donc nulle, dans le cas même où celle-ci serait supérieure à la somme réellement due et consignée. Rennes, 28 avril 1813, Dal., Jur. gén., vJ Obligations , p. 585, note 1.
•* D'après la loi du 28 nivôse an XIII, c'était la caisse d'amortis semeut qui était chargée de recevoir les consignations. Mais la loi du 28 avril 1816 (art. 110 et 111), a créé à cet effet une caisse spéciale, connue sous le nom de caisse des consignations. Cette caisse a été organisée par une ordonnance royale du 22 mai 1816, et ses attributions ont été déterminées par une autre ordonnance du 3 juillet suivant. Les préposés de la caisse des consignations sont : à Paris, le caissier; dans les chefs-lieux de département, les receveurs généraux; et dans les cbefs-lieux d'arrondissement, les receveurs particuliers des finances.
15 L'art. 11 59 dit par l'officier ministériel. Mais il ne faut pas conclure de cette rédaction que le procès-verbal de la consignation doive être dressé par le même offlcier ministériel qui a procédé aux offres réelles. — Cpr. sur ce qu'on doit entendre par officier
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cet officier mentionne, outre la consignation elle-même, la nature des espèces offertes 16, le refus qu'a fait le créancier de les recevoir, ou son absence lors des offres réelles.
4) Qu'en cas de non-comparution du créancier à la consignation, le procès-verbal ci-dessus indiqué lui soit signifié avec sommation de retirer la somme déposée.
2° Lorsque l'objet qui forme la matière de la prestation, est une chose déterminée dans son individualité et qui doit être livrée au lieu où elle se trouve, on suit les dispositions de l'art. 1264 17.
3° Si l'objet dû, quoique déterminé dans son individualité, doit être livré dans un lieu différent de celui où il se trouve , le débiteur procédera d'abord à la translation de cet objet au lieu indiqué pour la livraison , et se conformera pour le surplus aux dispositions de l'article 1264.
4° Enfin, si l'objet dû n'est déterminé que quant à son espèce , le débiteur doit , dans la sommation à faire d'après l'art. 1264, indiquer d'une manière individuelle l'objel qu'il entend livrer, et procéder pour le surplus conformément aux dispositions de cet art.18.
Les offres réelles ne produisent, en général, d'autre effet que d'autoriser le débiteur à se libérer au moyen de la
ministériel, noté 4, supra. — Il est bien évident, du reste , que la consignation serait nulle si le procès-verbal en était dressé par le préposé de la caisse des consignations. Toullier, VII, 210. Nîmes, 22 août 1809, Dal., Jur. gên., v° Obligations, p. 513, à la note.
11 6 C'est-à-dire leur nombre et leur qualité. Code de procédure, art. 812.
17 Les spécialités à remarquer dans la forme qui doit être observée an cas prévu par celait, sont les suivantes: 1° Les offres réelles sont remplacées par une sommation faite au créancier d'enlever l'objet qui forme la matière de la prestation. 2° La consignation de cet objet ne peut avoir lieu qu'après permission du juge. 3° C'est à ce dernier qu'il appartient de déterminer l'endroit où l'objet dû sera déposé.
18Cpr. sur ces deux dernières hypothèses: Toullier, Vil, 212; Duranton, XII, 221.
consignation de l'objet offert en paiement19. Ainsi elles ne purgent pas la demeure du débiteur20; elles laissent la chose due à ses risques'21 lorsqu'ils sont à sa charge22, et n'arrêtent pas le cours des intérêts23, soit compensatoires ,
'9 Cependant, les offres réelles faites au jour de l'échéance , ont encore pour effet d'empêcher que le débiteur qui se trouve exceptionnellement soumis à l'application de la maxime dies interpellât pro homine , ne soit constitué en demeure par la seule échéance du terme. M. Toullier (VII, 220) enseigne même que les offres réelles empêchent la mise en demeure du débiteur, dans quelque circonstance que ce soit. Nous ne pouvons partager cette opinion : si elle était admise, le créancier n'aurait aucun moyen de constituer en demeure le débiteur qui, après avoir fait des offres réelles au jour de l'échéance, ne consignerait pas l'objet offert. En faisant des offres réelles, le débiteur n'a pas encore fait tout ce qui lui était imposé. La consignation doit suivre ces offres, et les suivre dans le plus court délai possible. Ainsi, à défaut de consignation immédiate, le débiteur s'expose à être constitué en demeure, soit par une sommation, soit par une assignation. Cpr. art. 1139 et 1153, al. 3.
20 Cette proposition est le principe dont les deux propositions suivantes ne sont que des corrolaires. En démontrant ces dernières , nous établirons implicitement la première. Si M. Toullier (loc. cit.) enseigne que les offres réelles suffisent pour purger la demeure du débiteur, c'est parce qu'il admet à tort, selon nous, qu'elles arrêtent le cours des intérêts. Cpr. Req. rej. , 3 février 1825, Sir., XXVI, 1, 1G2; Civ. rej., 5 décembre 1826, Sir., XXVII, 1, 308; Req. rej., 18 mai 1829, Sir. XXIX, 1, 222; note 23, infra.
2i II résulte bien évidemment des expressions finales de l'art. 1257 et la chose ainsi consignée demeure aux risques du créancier, que ce n'est qu'à dater de la consignation que les risques cessent d'être à la charge du débiteur.
22 C'est ce qui a lieu: 1° lorsque la chose due n'est déterminée que quant à son espèce: genus numquam périt (cpr. § 331); 2° lorsque, par exception à la règle debitor rei certœ , rei inlerilu liber atur , le débiteur répond des cas fortuits. Cpr. § 308, n° 3.
23 Cela résulte de l'art. 1259, n° 2, d'après lequel le débiteur doit consigner la chose offerte avec les intérêts jusqu'au jour du dépôt. A l'appui de l'opinioncontraire, M. Toullier (VII, 221) invoque: 1° l'art. 1257, qu'il prétend être en contradiction avec la disposition ci-dessus citée de l'art. 1259; 2° l'art. 816 du Code de procédure qui selon lui, aurait fait cesser celte contradiction. Lesargumens de cet auteur ne nous out pas touchés. Lorsque l'art. 1257 dit que les offres réelles suivies de consignation libèrent le débiteur, ce
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soit moratoires24. Ces différens effets ne sont attachés qu'à la consignation valablement faite à la suite d'offres réelles régulières 2b.
Quoique la consignation libère complètement le débi-
n'estpas pour faire remonter la libération au jour des offres réelles, mais uniquement pour exprimer que la libération du débiteur est le résultat du concours des offres réelles et de la consignation ; puisque cette dernière ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle a été précédée des premières. Ce qui prouve d'autant mieux: que tel est le sens de l'art. 1257, et que la libération du débiteur n'est le résultat que de la consignation, c'est que jusque-là, la chose offerte reste aux risques et périls du débiteur. Cpr. note 21, supra. Au surplus, s'il pouvait s'élever quelques doutes sur le véritable sens de l'art. 1257, on devrait l'interpréter de manière à le mettre en harmonie avec la disposition claire et précise de l'art. 1259, n° 2. D'un autre côté, il est tout à fait inexact de prétendre que cette disposition ait été abrogée par l'art. 816 du Code de procédure. Le jour de la réalisation dont parle cet art. est évidemment le jour du dépôt, ainsi que M. Tarrible l'a formellement exprimé dans son discours au corps législatif (Locré, Lég., t. XXIII, p. 166, n° 4). Aussi l'opinion de M. Toullier est-elle généralement rejetée. Cpr. Delvincourt, II, p. 547 et suiv.; Duranton, XII, 225; Dalloz, Jur. gén., v° Obligations, p. 586 et 587, n° 13, et les auteurs qu'il cite. Voy. cep. note 25, infra.
24 Lex non distinguit.
25 Ainsi, les intérêts ne cessent de courir que du jour de la consignation. MM. Pigeau (II, p. 503) et Merlin (Rép., v° Intérêt, §7, n° 41), tout en rejetant la doctrine de M. Toullier (cpr. note 23, supra), admettent cependant que les intérêts cessent d'être dus à dater du jour où les offres ont été réitérées à l'audience , sur la demande en validité ou en nullité formée à l'occasion de ces offres, dans le cas où la consignation n'aurait point eu lieu antérieurement. Cette distinction nous parait inadmissible, parce qu'elle repose sur une procédure aujourd'hui abrogée, et sur une fausse interprétation des expressions finales de l'art. 816 du Code de procédure. Malgré la demande en nullité ou en validité des offres, le débiteur pouvait consigner; et s'il ne l'a pas fait, il doitles intérêts jusqu'au jour de le consignation. Voy. en ce sens : Delvincourt , Duranton et Dalloz, loc. cit.; Thomines des Mazures , Commentaire sur le Code de procédure, II, 954; Bordeaux, 16 janvier 1833, Sir., XXXIII, 2, 180. — Ainsi encore, à dater de la consignation, les risques de la chose consignée passent au créancier même dans le cas où ce dernier ne se serait pas présenté lors de la consignation. L'opinion de M. Delvincourt (II, p. 547), qui enseigne que, dans ce cas, les risques sont à la charge du débiteur tant que le procès-verbal
teur et tienne à son égard lieu de paiement26, elle ne transporte cependant pas au créancier la propriétéde l'objet consigné27, laquelle continue à résider sur la tête du débiteur28. Il en résulte, entre autres29, que celui-ci peut unilatéralement retirer30 cet objet, tant que la consignation n'a pas été acceptée par le créancier ou n'a pas été déclarée bonne et valable par un jugement passé en force de chose jugée. S'il le retire , l'obligation renait avec tous ses accessoires , comme si elle n'avait jamais été éteinte31. Mais après l'acceptation de la consignation par le créancier, ou après un jugement32 passé en force de chose jugée33 qui la déclare bonne et valable , l'objet consigné ne peut plus être retiré par le débiteur que du consentement du créancier u. La
de consignation n'a point été signifié au créancier, est en oppposition manifeste avec l'art. 1257.
26 Cpr. Req. rej., 16 juin 1813, Sir., XV, 1, 300.
27 II est bien entendu que cette proposition présuppose que le créancier ne devait devenir que par le paiement propriétaire de l'objet consigné. Cpr. § 316.
23 Dominium invito non acquiritur. Pothier, n° 570. Delvincourt, II, p. 551. Duranton, XII. 229.
29 Cpr. sur les autres conséquences de ce principe, Duranton, XII, 237 à 239.
30 D'après un avis du Conseil d'État du 16 mai 1810, le receveur de la caisse où la consignation a été faite est tenu de la rendre au débiteur qui en réclame la restitution toutes les fois qu'elle n'a été accompagnée ou suivie d'aucune acceptation ou opposition dûment signifiée.
31 Ainsi, les codébiteurs et les cautions ne sont pas libérés. Art. 1261. Cpr. Duranton, XII, 242. Ainsi, les hypothèques et privilèges attachés à la créance continuent à subsister. Arg. acont. art. 1263. Cpr. Duranton, XII, 230.
3- Peu importe que ce jugement ait été rendu sur la demande en nullité formée par le créancier, ou sur la demande en validité introduite par le débiteur. Cpr. Duranton , XII , 233.
33 C'est-à-dire, qui ne puisse être attaqué ni par voie d'opposition, ni par appel. Duranton, XII, 236.
3<+ Cette règle est certaine; mais il est facile au débiteur de l'éluder lorsque l'acceptation ou le jugement n'a pas été notifié au receveur de lacaisse des consignations. Cpr. note, 30 supra. Le créancier doit donc se hâter de faire faire cette notification , car le retrait
convention en vertu de laquelle ce retrait serait effectué, ne pourrait faire revivre, au préjudice des tiers, l'ancienne obligation définitivement éteinte par l'effet de l'acceptation de la consignation, ou du jugement passé en force de chose jugée qui l'a déclarée bonne et valable. Art. 1262 et 1263 35. L'obligation contractée parle débiteur devrait être considérée comme une obligation entièrement nouvelle. Art. 1263 et arg. de cet art.
Les frais des offres réelles régulières, suivies d'une consignation valable, sont à la charge du créancier. Art. 1260.
DE LA KOVATIOÎT.
La novation volontaire1 est la transformation contractuelle d'une obligation en une autre2.
La novation est objective ou subjective.
La novation est objective, quand il se forme, entre les mêmes parties, un contrat par suite duquel l'ancienne obligation est éteinte et remplacée par une obligation nouvelle. Art 1271, n° 1.
de l'objet consigné, quoique frauduleusement effectué par le débiteur à l'insu du créancier, n'empêcherait pas que l'obligation ne dût être considérée comme éteinte, en ce qui concerne les cautions et les codébiteurs de cette obligation , ainsi que les hypothèques et privilèges qui s'y trouvaient attachés. Cpr. Toullier, VII, 234. 35 Quoique ces art. ne parlent que du cas où il existe un jugement passé en force de chose jugée qui déclare la consignation bonne et valable, ils s'appliquent par analogie à celui où la consignation a été acceptée par le créancier. Voy. d'ailleurs art. 1261. Duranton, XII, 234.
1 A l'exemple du Code civil , nous ne nous occuperons que de la novation volontaire. C'est à la procédure à traiter de la novation forcée qui résulte du contrat judiciaire. Cpr. sur cette novation: Gaïus, Comm. III, § 180; Merlin, Eép., v° Novation, §1; Rauter, Cours de procédure civile , § 115 , et § 145, note a.
2 Novatio enim a novo nomen acccpit et a nova obligatione. L. 1 , D. de nova't. et delcg. (46, 2).
La novalion est subjective :
1° Lorsque, par l'effet d'un nouvel engagement 3, un nouveau créancier est substitué à l'ancien, envers lequel le débiteur se trouve déchargé. Art. 1271, n° 3.
2° Lorsqu'un nouveau débiteur s'oblige au lieu et place de l'ancien, qui se trouve déchargé par le créancier. Art. 1271 , n°2. Cette dernière espèce de novalion subjective peut s'opérer, sans le concours du débiteur4, c'est-àdire par suite d'expromission 5, ou de son consentement, c'est-à-dire par voie de délégation 6.
Du reste, rien n'empêche qu'une novation objective ne concourre avec une novation subjective.
La novation en général est régie par les principes suivants;
1° Toute novation suppose une obligation antérieure qui serve de cause à l'obligation nouvelle 7. Il en résulte :
3 C'est à raison de la formation de ce nouvel engagement et de l'extinction de l'ancien, que cette espèce de novation subjective se distingue delà subrogation et de la cession. Cpr. Colmar, 8 juin 1810, Sir., XII, 2, 381; § 321, note 3.
4 L'art. 1274 qui le décide ainsi, n'est qu'une conséquence de l'art. 1236, d'après lequel l'obligation peut être acquittée par un tiers sans le concours du débiteur. Cpr. §316, noie t. Toullier, VII, 273. Duranton , XII, 306 et 307.
5 Les lois romaines appellent expromissio la novalion subjective qui s'opère par la substitution d'un nouveau débiteur à l'ancien sans le concours de ce dernier. Pothier, n° 583. Exposé des motifs. par M. Bigot-Préaraeneu (Locré, Lég., XII, p. 377, n° 145). Toullier, loc. cil.
6 Delegare est vice sua alium reum dare crciitori. L, 11, D. de novat. i' 46, 2). A la différence de Y expromissio, la délégation exige le concours de trois personnes, savoir : du débiteur déléguant, du tiers délégué et du créancier. Pothier, n° 100. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég'., XII, p. 378, n° 148). Toullier, VII, 290. Duranton, XII, 320. Mais il n'est pas nécessaire que le délégué soit débiteur du déléguant, quoique cela arrive ordinairement. Duranton , XII, 319. Cpr. sur la manière de distinguer dans ce cas la délégation de la cession-transport, Duranton, XII, 336.
"Ilsufât, du reste, ijue la première obligation ait précédé la seconde d'un instant de raison, Duranton, XII, 303.
1) Que si la première obligation est éteinte au moment où la seconde est contractée , la novation doit être regardée comme non avenue8.
2) Que si l'obligation antérieure est subordonnée à une condition suspensive , la novation dépendra également de l'accomplissement de cette condition9.
Mais le principe qui vient d'être posé, n'empêche pas qu'une obligation naturelle ne puisse, par voie de novation, être convertie en une obligation civile10. Il ne s'oppose pas non plus à ce qu'une obligation sujette à annulation ou à rescision11, mais susceptible de confirmation, ne puisse, de la même manière, être transformée en une obligation valable.
2° La novation renferme de la part du créancier renonciation au bénéfice de l'ancienne obligation existant à son profit. Il résulte de ce principe:
1) Que la novation exige dans la personne du créancier qui la consent, la capacité requise en matière de renonciation 12.
2) Que dans le doute, la novation ne se présume pas 13.
8 Cpr. Duranton, XII, 275.
9 L. 8, § 1, D. de novat. (46, 2). Pothier, n° 585. Duranton, XII, 296 et suiv.
10 Une obligation naturelle peut en effet servir de cause à une obligation civile. L. 1, §1, D. de novat. Pothier, n° 589. Cpr. § 297, note 12; Duranton, X, 330, XII, 293.
1 > La novation contient renonciation implicite de la part du débiteur , à se prévaloir du vice dont se trouvait entachée la première obligation. Celle-ci se trouve donc confirmée par le fait même de la novation , et rien n'empêche dès lors qu'elle ne puisse servir de cause à la seconde. Art. 1338, al. 3. Duranton, XII, 294.
12 Cpr. à cet égard § 324. — L'art. 1272 ne s'exprime pas d'une manière tout à fait exacte en disant que la novation ne peut s'opérer qu'entre personnes capables de contracter. Il eût mieux valu dire qu'elle ne peut s'opérer qu'entre personnes capables de faire ou d'accepter une renonciation, car l'incapacité du débiteur qui contracte la nouvelle obligation, n'empêche point l'extinction de l'ancienne, et n'exerce aucune influence sur la validité de la nova lion. Cpr. note 33, infra.
13 lien u ne ia lio nonprcesumitur. Voy. §324. — Cpr. sur les applica-
Toutefois il n'est pas nécessaire de l'exprimer, soit en termes sacramentels, soit mente par équipollens; il suffit que la volonté de l'opérer soit certaine, et qu'elle ressorte clairement des faits et des actes intervenus entre les parties 14. Art. 127315.
Ainsi, la novation objective résulte nécessairement de l'incompatibilité qui existe entre la première et la seconde obligation16, ou de la dation en paiement acceptée purement et simplement par le créancier 17. Elle résulte également des cbangemens apportés par la seconde obligation à la première lorsqu'ils sont assez importans pour caractériser l'intention de faire novation 18. Les seuls change-
dons de la règle énoncée dans le texte : Bruxelles , 18 juillet 1810, Sir., XIV, 2, 100; Bourges, 31 décembre 1830, Sir., XXXI, 2, 265; Civ. cass., 28 août 1833, Sir. , XXXIII, 1, 802; Civ. cass., 5 janvier 1835, Sir., XXXV, 1, 88, et les arrêts cités à la noie 19, infra.
14En un mot, la novation n'a pas besoin, comme sous la législation justinienne (cpr. L. ult. , C. de novat., 8, 42), d'être expresse; elle peut être implicite ou tacite, pourvu qu'il ne s'élève aucun doute sur la volonté de l'opérer. Exposé des motifs, par M. Bigot- Préameneu (Xocré, Lêg., t. XII, p. 377, n° 146). Pothier, n° 590. Toullier , VII , 276 et 277. Duranton , XII , 283 et 284. Req. rej. . 14 mars 1834, Sir., XXXIV, 1, 257. Req. rej., 9 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 805. Rouen, 10 juin 1835, Sir., XXXV, 2, 362.
15 Quoique, dans le doute, la novation ne doive pas se présumer, c'est-à-dire, que la volonté de l'opérer ne puisse pas résulter de faits équivoques, susceptibles d'être interprétés pour ou contre la novation, rien n'empêche cependant de prouver l'existence de faits d'où résulterait la novation, au moyen de présomptions graves, précises, et concordantes, dans le cas où ce genre de preuve est admissible. Arg. art. 1315 et 1316 cbn. 1353. Voy. les arrêts cités à la note précédente.
16 Cpr. Toullier, VII, 278 à 280.
17 Arg. art. 2038 cbn. 1281. Toullier, VII, 301 , note 2. Duranton , XII, 81, 82 et 292. Grenier, H, 497. Req. rej., 19 juin 1817, Sir., XIX, 1, 35. Bourges , 21 décembre 1825, Sir., XXVI, 2, 221. Voy. cep. Troplong, des Hypothèques , IV, 847 et suiv. Cpr. § 318,
*8 Exposé des motifs , par M. Bigot-Préameneu (Locré , op. et loc. cit.). Duranton.. XII, 285 et 286.
mens qui puissent, suivant les circonstances , être considérés comme entraînant novation, sont la substitution d'un nouveau titre à l'ancien19, et celle d'une prestation à une autre20.
Ainsi encore, la novation subjective résultant du changement de créancier, doit être admise toutes les fois que, d'après l'intention clairement établie des parties, le débiteur se trouve libéré envers l'un des créanciers , au moyen d'une obligation nouvelle contractée envers l'autre. Au contraire, la simple indication faite par le créancier d'une personne qui doit recevoir pour lui, n'opère pas novation. Art. 1277. Il en est de même de la cession-transport et de la subrogation 21.
Quant à la novation subjective résultant du changement de débiteur, il faut distinguer entre l'expromission et la délégation. L'expromission suppose toujours novation22; et l'on doit, conformément aux principes ci-dessus
1 9 Cependant, une jurisprudence à peu près constante, admet aujourd'hui que l'acceptation, même sans réserves, de billets négociables souscrits en paiement d'une dette antérieure, n'emporte point, en général, extinction de cette dette. Civ. cass., 19 août 1811, Sir., XIII, 1, 451. Civ. rej., 28 juillet 1823, Sir., XXIII, 1, 414. Rouen, 4 janvier 1825, Sir., XXV, 2, 179. Req. rej., 15 juin 1825, Sir., XXVI, 1, 63. Nancy, 4 janvier 1827, Sir., XXVII, 2, 259. Aix, 24 avril 1827 , Sir. , XXIX , 2, 43. Req. rej. , 24 juillet 1828, Sir. , XXIX, 1, 28. Paris, 20 juillet 1831, Sir., XXXII, 2, 29. Limoges, 4 février 1835, Sir., XXXV, 2, 222. Voy. en sens contraire : Duranton, XII , 287; Lyon, 29 mars 1833, Sir., XXXIV, 2, 29. Cpr. Req. rej., 16 janvier 1828, Sir. , XXVIII, 1,294. — Il a aussi été jugé qu'une dette originairement commerciale ne perd pas ce caractère par cela seul qu'elle est ensuite reconnue par un acte notarié et garantie par une hypothèque. Civ. cass., 21 février 1826, Sir., XXVII, 1, 6. Grenoble, 17 juin 1826, Sir., XXVIII, 2, 139.
20 Tout changement qui ne porte ni sur la prestation elle-même, ni sur le titre de l'obligation , ne peut donc par lui-même emporter novation. Telle est, par exemple, la prorogation du terme primitivement accordée au débiteur. Art. 2039 cbn. 1281.
2i Cpr. note 3 , supra; et § 321, note 3.
22 Si l'ancien débiteur n'était point libéré par l'engagement du nouveau , cet engagement ne constituerait pas une expromission ,
développés, regarder comme une expromission, toute obligation qui a été contractée par un tiers et acceptée par le créancier dans l'intention clairement établie de libérer le débiteur23.
La délégation, au contraire, quoique parfaite par le concours des trois personnes qui doivent y figurer, n'entraine cependant pas novation par elle-même 24; elle ne la produit qu'autant qu'elle a été accompagnée ou suivie d'une décharge donnée au débiteur par le créancier. Or, non-seulement cette décharge ne se présume pas ; mais , par suite d'une exception toute spéciale au principe qui régit les autres espèces de novation, elle ne peut résulter que delà déclaration expresse du créancier25. Art. 1275 26. Si
mais une accession (adpromissio) ou un cautionnement. Pothier, n° 583. Delvincourt, II, p. 567. Toullier, VII, 273. Duranton, XII,
23 Duranton , XII, 309.
24 «Autre chose est la novation, autre chose est la délégation » a dit M. Jaubert, dans son Rapport fait au tribunal (Locré, Lég., t. XII, p. 481, n° 40). Quoique le créancier ait accepté l'obligation contractée à son profit par le tiers délégué, et que la délégation soit ainsi devenue parfaite comme telle (cpr. note 6, supra), elle n'opère pas novation , tant que le créancier n'a pas expressément déclaré qu'il entendait décharger son débiteur. A défaut d'une pareille déclaration, le créancier est censé n'avoir agréé le délégué pour débiteur que comme moyen de toucher plus facilement ce qui lui est du, et non dans l'intention de libérer le délégant. Art. 1273. Toullier, VII, 290. Duranton, VII, 322. Req. rej., 28 avril 1818, Dal., Jur. gèn., v° Obligations, p. 609, note 1.
25 Mais si la déclaration expresse du créancier est nécessaire pour opérer novation, elle ne l'est pas pour lui donner un droit irrévocable au bénéfice de la délégation. On rentre à cet égard dans le droit commun et sous l'empire des règles générales relatives aux manifestations de volonté. Cpr. art. 1121 et § 306. Montpellier , 1" août 1832 , Sir., XXXIII ,*2, 426. Civ. rej., 8 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 504.
26 Cet arl., qui n'admet de novation par suite de délégation qu'autant que le créancier a expressément déclaré qu'il entendait décharger son débiteur , est évidemment plus rigoureux que l'art. 1273, d'après lequel il suffit que la volonté d'opérer novation résulte clairement de l'acte. Une décharge qui ne serait point expresse et que l'on voudrait faire résulter de l'intention plus ou moins clairement
la délégation n'emporte pas par elle-même novation, à plus forte raison doit-il en être ainsi de la simple indication faite par le débiteur d'une personne qui doit payer à sa place , sans que celle-ci ait contracté aucune obligation envers le créancier, ou sans que, du moins, l'obligation qu'elle a pu contracter, ait été agréée par ce dernier27. Art. 1277, al. I28.
3° La renonciation du créancier au bénéfice de l'ancienne obligation a sa cause dans l'obligation nouvelle qui lui est substituée. Il en résulte que si celle-ci est dénuée de toute existence, soit civile, soit naturelle29, la renonciation se
établie du créancier serait donc insuffisante pour opérer novation. C'est ainsi que l'acceptation que ferait un créancier d'une hypothèque constituée en sa faveur par le tiers délégué , ne pourrait être considérée comme une preuve de novation. Turin , 11 février 1811, l)al., Jur. gën., v° Obligations, p. 609, note 3. Ce n'est pas sans raison que le législateur en a disposé ainsi: il a voulu par là couper court à toutes les contestations qu'aurait fait naître la question de savoir si, en acceptant la délégation, le créancier n'a pas virtuellement et nécessairement déchargé le délégant. En exigeant une déclaration expresse du créancier, nous ne prétendons cependant pas que les expressions de l'art. 1276 soient sacramentelles, et nous admettons qu'elles peuvent être remplacées par des termes équivalens. Celte interprétation intermédiaire de l'art. 1275 paraît aussi être celle de MM. Toullier (VII, 290) et Duranton (XII, 309, 323 et 324) qui, toutefois, ne formulent pas leur opinion d'une manière bien nette.
27 II est à remarquer que , quoique l'indication de paiement n'opère qu'une délégation imparfaite tant que le créancier n'a point agréé le débiteur indiqué, elle n'en est pas moins obligatoire, comme toute convention synallagmatique, pour les deux parties qui l'ont consentie, en ce sens que l'une d'elles ne peut la révoquer au préjudice de l'autre. Bordeaux, 7 mars 1831, Sir., XXXI, 2, 250. Bordeaux, 3 mai 1832, Sir., XXXII , 2, 401.
-8 On ne conçoit pas le motif pour lequel le législateur a cru devoir formellement énoncer, dans l'art. 1277, al. 2, une proposition tout au moins inutile d'après les dispositions de l'art. 1275.
29 H suffit que la nouvelle obligation existe naturellement, car , de même qu'une obligation naturelle peut, par novation, être transformée eu une obligation civile (cpr. note 10, supra), de même une obligation civile peut aussi être convertie en une obligation naturelle. Vov. les autorités citées en la note suivante.
trouve sans cause, et la première obligation continue à subsister30. Tel est, par exemple, le cas où l'objet de la dation en paiement n'existait plus au moment où la novation a été conclue31.
4° La novation entraîne extinction de l'ancienne obligation. Cette extinction est absolue et complètement indépendante de tous les événemens postérieurs 32. La déclaration judiciaire de la nullité dont se trouve entachée la nouvelle obligation 33, l'éviction de l'immeuble donné en paiement3*,
30 L. i, § 1, L. 24, D. de novat. (46, 2). L. 5, C. de remiss. pign. (8, 46). Toullier , VII, 299. Polhier , n° 589.
31 Cette hypothèse est bien différente de celle que prévoit l'art. 2038. Cpr. art. 1601 et § 349, note 12.
32 Obligatio siveactio semel extincta non reviviscit, nisijusta causa subsit ex qua œquitas subveniat. Voy. la glose sur la loi 98, § 8, D. de solut. (46, 3), d'où cette règle est tirée.
33 Ainsi, par exemple, dans le cas où un débiteur incapable est, par suite de novation, substitué à un débiteur capable, ce dernier n'en reste pas moins libéré, quoique le premier ait fait prononcer la nullité de son obligation. §3, Jnsf. quibus modis toll . oblig. (3,30). Toullier, VII, 302. Duranton, XII, 282. Il en doit être de même, lorsque la nouvelle obligation est frappée de nullité à raison des vices dont se trouve entaché le consentement de l'obligé. Si 31. Toullier (VII , 299) enseigne le contraire , c'est parce qu'il confond toujours les obligations radicalement nulles avec les obligations non existantes. Cpr. § 37, note 3. La proposition énoncée dans le texte paraît opposée au principe que la nullité prononcée en justice remet les choses au même et semblable état où elles étaient avant l'acte annulé. Il n'en est cependant pas ainsi. Eu effet, l'extinction de l'ancienne obligation n'est point, en matière de novation, la conséquence immédiate de la formation d'un nouvel engagement; cette extinction est le résultat de la renonciation du créancier, quia pu, malgré la nullité de la nouvelle obligation, valablement renoncer à l'ancienne. Tout au plus, pourrait-on dire, que la renonciation du créancier a , dans ce cas, été basée sur une cause erronée. Mais alors la nullité de la renonciation serait subordonnée à la preuve de l'erreur ou du dol par suite desquels le créancier a consenti la novation; et, dans ce cas-là même, la renaissance de l'ancienne obligation ne serait point la conséquence de la nullité de la nouvelle; elle serait plutôt la suite de la nullité de la renonciation en vertu de laquelle celte ancienne obligation s'est momentanément trouvée éteinte.
3*Cpr. art. 2038 et 1281. Toullier, VII, 301. Polhier, n" 604.
l'insolvabilité du délégué35 ne sauraient, en général, faire revivre l'ancienne obligation, avec laquelle il faut bien se garder de confondre le recours en garantie auquel peut donner lieu l'un ou l'autre de ces événements36. Ainsi, par exemple, l'action dont jouit le créancier évincé de l'immeuble qu'il a reçu à titre de dation en paiement, prend sa source dans l'obligation de garantie qu'engendre la dation en paiement, et non dans l'ancienne obligation qui ne revit en aucune manière. Ainsi encore, le recours que l'art. 1276 permet au créancier d'exercer contre le débiteur lorsqu'il a été fait à ce sujet une réserve expresse , ou que le délégué se trouvait, à l'insudu créancier37, déjà en faillite ou en déconfiture lors de la novation38, n'est qu'une action en garantie fondée sur l'insolvabilité du délégué, action qui n'a rien de commun avec l'ancienne obligation, laquelle n'en est pas moins définitivement éteinte39.
5° Tous les accessoires de l'ancienne obligation s'éteignent avec elle. Ainsi, les privilèges et hypothèques de l'ancienne créance ne passent pas à la nouvelle. Art. 1278. Ainsi, la novation opérée à l'égard du débiteur principal,
35 Cpr. art. 1276. Toullier , VII, 303.
36 Cette distinction est de la plus haute importance, surtout en ce qui concerne les accessoires de l'ancienne obligation, par exemple , les cautionuemens , les privilèges et hypothèques qui s'y trouvaientattachés.etquin'en sont pas moins définitivement éteints, malgré le recours en garantie dont le créancier jouit contre le débiteur.
37 Le créancier qui connaissait la faillite ou la déconfiture du délégué, est par cela même censé avoir renoncé à tous recours contre le débiteur : volenti non fît injuria. Rapport fait au tribunal par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XII, p. 481, n° 40). Pothier , n° 604. Duranton, XII, 325. — Il importe peu, du reste, que l'insolvabilité du délégué fût ou non connu du délégant. Malleville, sur l'art. 1276. Merlin, Rép.,v° Délégation, §2. Duranton, loc. cit.
38 L'art. 1276 dit au moment de la délégation, parce qu'il suppose que la novation s'est opérée en même temps que la délégation. S'il en était autrement , ce serait évidemment le moment de la novation qu'il faudrait prendre pour point de départ.
39 Duranton, XII , 327 et 328.
libère les cautions , et celle qui se fait entre le créancier et l'un des codébiteurs solidaires , libère tous les autres.
Cependant le créancier peut, au moyen d'une réserve expresse, empêcher l'extinction des privilèges et hypothèques de l'ancienne créance, qui passent alors à la nouvelle40. Art. 1278. Cette réserve n'exige point, en général, l'intervention de la personne à l'égard de laquelle elle est faite. Elle produit donc, même en cas d'expromission , son effet par rapport aux privilèges et hypothèques assis sur les biens de l'ancien débiteur 41. Toutefois , en cas de novation opérée entre le créancier et l'un des codébiteurs solidaires, les privilèges et hypothèques dont se trouvent grevés les biens des autres codébiteurs, ne peuvent être réservés que de leur consentement exprès ou tacite42. Art. 1280 «.
40 Cela n'a lieu toutefois que sous les modifications résultant des principes qui régissent le système hypothécaire. C'est ainsi, par exemple, que l'inscription spéciale prise pour sûreté de la première créance, ne vaudra que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle elle est prise, lors même que la nouvelle créance serait supérieure à l'ancienne. Cpr. Civ. rej., 15 mars 1815, Sir., XV, 1, 201.
41 L'art. 1279 dit bien : « Lorsque la novation s'opère par la sub- « stitution d'un nouveau débiteur, les privilèges et hypothèques « primitifs ne peuvent passer sur les biens du nouveau débiteur » en ce sens que l'hypothèque donnée parle nouveau débiteur ne peut jamais prendre la date et le rang de l'hypothèque existant sur les biens de l'ancien. Ce point était même tellement évident, qu'il eût été inutile d'en faire la matière d'une disposition spéciale. Mais l'art. 1279 n'exige pas l'accession de l'ancien débiteur pour la conservation des privilèges et hypothèques dont ses biens se trouvent grevés. Toullier, VII, 312. Duranton , XII, 310 et 311. Voy. cep. en sens contraire: Pothier, n° 599; Delvincourt, II, p. 570.
*2 Tel est le véritable sens de l'art. 1280 , dont le but n'est pas de rendre absolument impossible la conservation des privilèges et hypothèques existant sur les biens des autres codébiteurs solidaires, mais d'en subordonner la conservation au consentement de ces derniers. Pothier, n° 599.
*3 La disposition exceptionnelle de l'art. 12S0 paraît assez difficile à justifier. En admettant que les codébiteurs solidaires , libé-
Quant aux engagemens des cautions et des codébiteurs solidaires, le créancier ne peut les réserver d'une manière pure et simple; il doit donc exiger l'accession des cautions et codébiteurs solidaires à la nouvelle obligation, ou faire dépendre de cette accession l'existence de la novation 44. Art. 1281.
C. DE LA RENONCIATION EN GENERAL l, ET DE LA REMISE DE DETTE EN PAR- TICULIER 2.
La renonciation 3, dans le sens le plus large de cette expression, est l'acte par lequel une personne abandonne un droit qui lui appartient4.
rés par la novation qui s'est opérée entre le créancier et l'un d'entre eux, ne puissent, sans leur consentement, être personnellement tenus des conséquences de la nouvelle obligation, on ne voit pas pourquoi ce consentement est nécessaire pour la réserve d'hypothèques dont l'existence n'est aucunement incompatible avec la libération personnelle des propriétaires des immeubles grevés. Voy. art. 2077, et § 2G6, note 1. Duranton,XIL305. TosUier, VII, 313. Cpr. Req. rej., 11 juillet 1827, Dal., 1827, 1, 301.
44 Les engagemens des cautions et des codébiteurs solidaires seraient détinitivement éteints par une novation pure et simple ; ils ne peuvent, par conséquent, continuer à subsister que par l'effet de l'accession des coobligés. Pothier, n° 599. Toullier, VII, 314. Duranton, XII, 317.
1 La remise de dette est une espèce de renonciation. Voilà pourquoi nous croyons devoir faire précéder l'explication des dispositions du Code sur la remise de dette , de l'exposé des principes qui régissent la renonciation en général.
2 Toutefois, il ne sera ici question que de la remise de dette considérée comme mode d'extinction des obligations unilatérales. C'est en expliquant les différentes manières dont les contrats se dissolvent, que nous traiterons de la double remise par suite de laquelle s'éteignent les obligations réciproques qu'engendrent les contrats synallagmatiques. Cpr. § 348.
3 A la renonciation, on oppose la protestation ou la réserve. Cpr. art. 1211, 1276, 1278; Merlin, Rép., v° Protestation; Turin, 15 juillet 1809, Sir., X, 2, 279; Civ. cass., 28 juillet 1829, Sir., XXIX, 1, 389.
4 La renonciation par laquelle une personne abandonne non un
La renonciation, telle qu'elle vient d'e définie, peut se diviser en remise de dette et en renciation proprement dite, suivant qu'elle a pour objet uicréance ou un droit d'autre nature, par exemple, un drt réel.
1° De la renonciation en génal.
Une renonciation peut, en général5, ê'e rétractée tant qu'elle n'a pas été acceptée par celui au jclit duquel elle a été faite6, sauf cependant les droits irréccablement acquis à des tiers en vertu de la renonciatio, depuis le moment où elle a eu lieu jusqu'à celui de sa éractalion 7.
La renonciation n'est, en règle générale issujétie à aucune forme extérieure8; elle peut donc avdrlieu expressément ou tacitement9. Mais, dans le doutt, die ne se présume pas10; et la renonciation, dont l'exiseice serait éta-
droit en lui-même, mais la demande judiciaire ai'jlle a intentée à raison de ce droit, se nomme désistement. Cpi. Code de procédure , art. 402 et 403.
5 Cette règle ne reçoit d'autres exceptions que elles qui résultent de dispositions spéciales de la loi. Cpr. par exenple, art. 1356, al. 4.
6 Arg. art. 462, 790, 932, al. 1, 1211, al. 3, 136-; et Code de procédure, art. 403. L'axiome adjura renunciata no» datur regressus, est contraire aux vrais principes. Aussi le Code neTa-t-il ni expressément, ni tacitement consacré. Cpr. Merlin, Qiest., v° Option, § 1; et §34, note 1.
7 Cpr. art. 462, 790, 1338.
3 Les art. 784 et 1457 contiennent des exceptùns à cette règle.
9 Les art. 1211, 1212, 1282, 1283, 1338, al. 2 et 3, et 1340, contiennent des exemples de renonciation ou de remise tacite. Voy. aussi art. 2221. C'est par exception que l'art. 1275 exige, dans l'hypothèse qu'il prévoit , que la renonciation aitlieu d'une manière expresse. Voy. § 323, note 26. — Cpr. sur le principe énoncé dans le texte -.Malleville, sur l'art. 1340; Merlin, Rép.,\° Renonciation, §3.
10 Nemo res suas jactare prœsumitur. Voy. art. 784, 1273, 1286. Cpr sur ce principe : Merlin, llép., op. et loc. cit.; Bourges, 15 juin 1824, Sir., XXV, 2, 299. Voy. cep. l'exception consacrée par l'art. 1463.
blie, devrait <e interprétée d'une manière restrictive11.
Toute perane capable de donner ou de recevoir à titre gratuit, ait faire ou accepter une renonciation gra tuite. Lorsqua renonciation a lieu moyennant un prix, la capacité dœlui qui la fait et de celui au profit duquel elle est faite, détermine d'après les règles relatives aux contrats à titi onéreux12.
On ne peu "énoncer qu'aux droits sur lesquels il est permis de tradger 13.
La renonciaon ne peut, en général, avoir lieu qu'après l'ouverture Qu'acquisition du droit auquel on renonce14.
2° De la remise de dette*5.
Les princife qui viennent d'être exposés sur la renonciation en génral, s'appliquent à la remise de dette, sous les exception; rui seront ultérieurement indiquées. Ainsi, la remise de Lite peut être retirée, tant qu'elle n'a pas été
1 ' Cpr. art. 2148 et 2049 ; Merlin , Rêp. , v° Renonciation , § 3 . n°2.
12 Cpr. art. 222; Duranlon, XII, 341 à 352.
13 Une transation est une renonciation faite pour terminer une contestation néi, ou pour prévenir une contestation à naître. Et comme la loi farorise les transactions, il en résulte qu'il ne peut être permis de -énoncer de toute autre manière à des droits sur lesquels il est ddendu de renoncer par voie de transaction. Cpr. à cet égard: §42»; Paris, 7 floréal an XII, Sir., IV, 2, 132; Turin, 10 août 1809, Sr., X, 2, 17.
1+ Art. 791, 1130, 1453, 2220, et arg. de ces art. Cpr. § 36, note 2 ; L. 174, § i , D. de E. J. (50, 17) ; Merlin, Kêp., \° Renonciation, § 2. Si cependant la renonciation à un droit non encore ouvert, était stipulée accessoirement à une convention, dans le but d'étendre ou de restreindre les droits résultant de celte convention, elle devrait produire son effet. L. 46, D. de pact. (2, 14). Cpr. art. 1302, al. 2, et § 308, note 30; § 327, note 1.
15 On divise la remise de dette en volontaire et forcée. Nous n'avons point à nous occuper de celle-ci, qui ne peut avoir lieu qu'en matière commerciale, et par suite d'un concordat intervenu entre le failli et la majorité de ses créanciers. Voy. Code de commerce, art. 519 et suiv.
acceptée par le débiteur 16. Ainsi encore , la remise et l'acceptation de la remise peuvent avoir lieu expressément ou tacitement 17.
Il est des faits auxquels la loi attache une présomption de remise tacite. La tradition volontaire faite par le créancier 18 au débiteur, de l'acte sous seing privé au moyen duquel se trouve constatée la créance, prouve, soit la remise, soit même le paiement de la dette19, suivant le plus grand intérêt du débiteur20, sans que le créancier puisse être admis à établir que cette tradition n'a point été faite en vue de libérer ce dernier21. Art. 1282. De plus, la possession
16 Cpr. note 6, supra. Polhier, n° 614. Delvincourt, II, p. 571. Duranton, VIII, 394, et XII, 357. Toullier, VII, 321. La questionde savoir si l'acceptation du débiteur produit son effet immédiatement ou seulement du jour auquel elle a été connue du créancier, doit être décidée d'après les principes qui régissent la formation des conventions. Cpr. § 343, note 3.
17 Cpr. L. 26, D. de probat. (22, 3\
18 Cpr. Civ. cass., 23 juillet 1828, Sir., XXVIII , 1, 308.
!9 Ces expressions ne sont pas textuellement celles dont se sert l'art. 1282, mais il résulte évidemment de la combinaison de cet art. avec le suivant, que le terme libération, qui se trouve dans l'art. 1282, y est employé comme devant répondre, par sa généralité, aux mots remise de dette ou paiement, qu'on lit dans l'art, 1283. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu , et Rapport fait au tribunat , par M. Jaubert (Locré , Lég., t. XII , p. 380, n° 154, et p. 482, n° 43). Cpr. Duranton , XII , 364.
20 Le débiteur peut avoir intérêt à prétendre que la tradition qui lui a été faite, prouve le paiement, et non la remise de la dette, dans le cas, par exemple, où le créancier incapable de faire une remise de dette, l'était cependant de recevoir un paiement. Cpr. par exemple, art. 1198, et la fin du paragraphe. Tout en admettant cette opinion, M. Duranton {loc.cit.) pense que, dans ce cas, le créancier serait admis à faire la preuve contraire du fait articulé par le débiteur. Mais cette distinction, contraire à la généralité des termes de l'art. 1282, qui rejette implicitement toute preuve contraire à celle qu'il établit (cpr. la note suivante), est aussi repoussée par l'esprit qui a dicté cet art., et la manière dont les orateurs du gouvernement et du tribunat en ont expliqué les dispositions. Voy. les autorités cilées à la note précédente.
21 La différence qui existe entre la rédaction de l'art. 1282 et celle de l'art. 1283, démontre évidemment que, si la preuve contraire est recevab'.e dans l'hypothèse prévue par ce dernier art.,
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de l'acte instrumentaire par le débiteur, fait présumer que cet acte se trouve entre ses mains par suite de la tradition volontaire que lui en a faite le créancier22, sauf à ce dernier à faire la preuve des faits tendant à détruire cette présomption 23.
Lorsque la créance est constatée par un acte notarié, la tradition volontaire de la grosse24 de cet acte, fait bien présumer la remise ou le paiement de la dette, mais le créancier est admis à détruire cette présomption en prouvant que la tradition, quoique faite volontairement, n'a point eu lieu en vue de libérer le débiteur25. Art. 1283. Du reste,
elle ne l'est pas dans celle dont s'occupe le premier. Cela résulte encore de la combinaison des art. 1282 et 1352. Delvincourt, II, p. 572. Duranton, XII, 365. Voy. aussi les autorités citées en la note 19. Cpr. cep. Req. rej., 12 juillet 1827, Dal., 1827, 1, 303. Cet arrêt nous paraît destitué de molifs plausibles.
22 Cette présomption est une conséquence de la possession même du débiteur et de sa position de défendeur. Delvincourt, II , p. 571 et 572. Duranton, XII, 362. Liège, 15 janvier 1806, etColmar, 6 mars 1816, Dal., Jur. gên., v° Obligations, p. 614 et suiv., notes. Voy. aussi les autorités citées à la note 19. Cpr. cep. les modiflcations apportées à celte présomption, par Pothier(n° 609) et M. Touiller (VII, 324 et 325).
23 Ainsi, par exemple, le créancier sera admis à prouver, et ce, même au moyen de simples présomptions abandonnées à la prudence du juge, que c'est par suite d'une perte , d'un vol, de l'abus de confiance d'un tiers, ou d'une remise entachée de violence, d'erreur ou de dot, que l'acte constatant l'existence de la créance se trouve enta possession du débiteur. Bourges, 12 avril 1826, Sir., XXVI, 2, 303. Req. rej., 22 janvier 1828, Dal., 1828, 1, 101. Caen, 6 novembre 1827, Sir., XXX, 2,215. Colmar, 28 mai 1831, Sir., XXXII, 2, 404. Req. rej., 10 avril 1833, Sir., XXXIII, 1, 383. Req. rej., 5 mai 1835, Sir., XXXV, 1, 805. Voy. aussi les autorités citées à la note précédente.
24 Cpr. § 18, note 3.
25 La présomption est, dans cette hypothèse, moins forte que dans la précédente, parce que le créancier conserve, malgré la tradition de la première grosse , le moyen de prouver l'existence de la créance et d'en poursuivre la rentrée , en se faisant délivrer une seconde grosse. Code de procédure, art. 844 et suiv. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XII, p. 381, n° 1 55). Duranton , XII , 365.
la circonstance que la grosse se trouve en la possession du débiteur fait, comme dans l'hypothèse précédente, présumer, jusqu'à preuve du contraire, que celte grosse lui a été volontairement remise par le créancier'26.
Les faits indiqués aux art. 1282 et 1283 sont les seuls d'où résulte une présomption légale de remise tacite ou de paiement de la dette27. Toutefois, lejuge peut, dans les cas prévus par l'art. 1353 , et sous les conditions qu'il indique , admettre comme moyens de preuve d'une remise tacite de dette, tous les faits qui tendraient à l'établir28.
La remise faite d'une manière expresse29 à l'un des dé-
26 Cpr. note 22 supra. Toullier, VII, 328.
27 Ainsi, la reslitulion de la chose donnée en nantissement ne forme pas une présomption légale de la remise ou du paiement de la dette. Art. 1286. Il en est de même de la tradition d'une simple expédition non revêtue de la formule exécutoire. Duranton, XII, 366. — C'est à tort, selon nous, qu'il a été jugé (cpr. Civ. rej., 4 avril 1826, Sir. , XXVI , 1 , 385 ; Douai, 13 février 1834, Sir. , XXXVI, 2, 95) que ia délivrance faite par un notaire, d'expéditions d'actes qu'il a reçus, forme une présomption légale du paiement des frais de ces actes. — Cpr. sur la remise faite par un officier ministériel , des pièces qui lui avaient été confiées : Amiens, 11 mars 1826, Sir., XXVII, 2, 19.
28 Les simples présomptions sont , en effet, placées par le Code, au nombre des preuves à l'aide desquelles il est permis au débiteur de prouver sa libération, quelle que soit la manière dont elle s'est opérée, pourvu qu'il se trouve dansl'unedeshypothèsesoùla preuve testimoniale est elle-même admissible. Arg. art. 1315 et 1316 cbn. 1353. Voy. aussi art. 1286. Delvincourt, II, p. 571. Toullier, VII, 335 à 340. Duranton, XII, 368 à 370. Caen, 3 mai 1826, Sir., XXX, 2, 214. — La règle énoncée dans le texte ne paraît pas même devoir être regardée comme une exception au principe , que dans le doute la renonciation ne se présume pas : car les faits desquels on prétend faire résulter la preuve d'une remise tacite de dette, doivent être tellement concluans, qu'ils écartent toute espèce de doute. Civ. cass., 23 germiualanX,Dal., Jur. gén.,\" Obligations, p. 617, note 1.
99 Les art. 1285 et 1287 ne parlent que de la remise expresse. C'est ce qui résulte : 1° de la disposition de l'art. 1284, qui serait tout à fait inutile, si l'art. 1285 s'appliquait tout à la fois à la remise tacite et à la remise expresse; 2° des expressions décharge conventionnelle, qui se trouvent dans les art. 1285 et 1287, par opposition
biteurs solidaires ou au débiteur principal , opère nonseulement, à l'égard de ces derniers, mais encore en ce qui concerne les autres débiteurs solidaires, et les cautions, le même effet que le paiement. Art. 1285 et 1287. Cependant le créancier peut, en déchargeant l'un des débiteurs solidaires, expressément réserver ses droits à l'égard des autres , et dans ce cas il conserve contre eux son action solidaire, déduction faite cependant de la part du codébiteur déchargé30. Art. 1285. La même réserve ne peut être faite contre les cautions, lorsque le créancier décharge le débiteur principal31.
La remise faite d'une manière expresse à la caution , ne libère ni ses cofidéjusseurs , ni le débiteur principal, si ce n'est cependant jusqu'à concurrence de ce que le créancier peut avoir reçu de la caution pour lui accorder sa décharge. Art. 1287, al. 2 et 3 , et art. 1288 32. Dans tous les cas , les cofidéjusseurs non déchargés ne peuvent être poursuivis à raison de la part pour laquelle ils auraient eu un recours à exercer contre le cofidéjusseur déchargé33.
La remise accordée tacitementproduit, en général, tous
aux faits d'où résulte , suivant les art. 1282 et 1283, une présomption de remise tacite.
30 Si cette déduction n'avait pas lieu, la remise de dette resterait en définitive sans effet, à raison du recours dont les codébiteurs solidaires jouissent les uns contre les autres. Art. 1213 et 1214. Cpr. la note suivante.
3i La raison en est que si on accorde aux cautions un recours contre le débiteur déchargé, la remise devient tout à fait illusoire et que si on leur refuse ce recours, la décharge accordée au débiteur, doit, en vertu de l'art. 2037, entraîner celle des cautions.
32 Voy. la critique que M. Duranton (XII , 379) fait de cet art.
33 Cette dernière restriction résulte nécessairement des principes de la matière. En effet, ou bien les cofidéjusseurs non déchargés ont renoncé au bénéfice de division, et ils doivent alors pouvoir invoquer , comme cautions solidaires, les dispositions de l'art. 1285; ou bien il n'y ont pas renoncé, et, dans ce cas, ils ne sont tenus que de leur part dans la dette , sans pouvoir être recherchés à raison de la part de celui que le créancier a déchargé. Voy. aussi art. 2037. Delvincourt, II, p. 572. Toullier, VII, 331, à la note. Duranton , XII, 375.
les effets, et ne produit que les effets de la remise expresse. Art. 1284 et arg. de cet art. Si cependant les faits auxquels s'attache la présomption de remise tacite , entraînent également une présomption de paiement, les personnes auxquelles ne profiterait pas la remise de dette, et qui se trouveraient ainsi sans droit de l'invoquer, peuvent, lorsqu'elles y ont intérêt, se prévaloir de ces faits comme constituant une présomption de paiement. Ainsi, par exemple, quoique la tradition volontaire faite par le créancier à l'un des cofidéjusseurs , de l'acte sous seing privé constatant l'existence de la créance, ne constitue pas une remise tacite en faveur des autres cofidéjusseurs , ceux-ci peuvent cependant l'invoquer comme formant une preuve du paiement de la dette, et comme devant, sous ce rapport, entraîner leur libération. Ainsi encore, le débiteur auquel l'un des créanciers solidaires aura volontairement remis l'acte sous seing privé servant à constater l'existence de la créance , pourra tirer de ce fait la preuve que c'est par suite d'un paiement effectif, et non à raison d'une remise tacite, que la tradition de cet acte a eu lieu, et par une conséquence ultérieure, il sera autorisé à conclure qu'il se trouve valablement libéré pour la totalité de la dette , quoique la remise faite par l'un des créanciers solidaires ne libère le débiteur que pour la part de ce créancier. Art. 1198.
D. DE LA COMPENSAXIOIN.
i . Définition et division de la compensation.
La compensation est l'extinction totale ou partielle de deux obligations qui se soldent mutuellement jusqu'à concurrence de leurs quotités respectives, à raison de la circonstance que le créancier et le débiteur de l'une se trouvent
en même temps débiteur et créancier de l'autre1. Art. 1289.
La compensation est légale ou facultative2.
La compensation légale est celle qui , moyennant le concours de certaines conditions, s'opère de plein droit, et sans l'intervention des parties intéressées, à l'instant même où les deux obligations se trouvent exister à la fois. Art. 1290.
La compensation facultative est celle qui, lorsque la compensation légale ne peut avoir lieu, s'opère notamment: 1° par suite d'une exception proposée par celle des parties dans l'intérêt de laquelle la loi a rejeté la compensation légale3; 2° par suite d'une demande reconventionnelle formée par celle des parties en faveur de laquelle n'existent pas encore toutes les conditions requises pour la compensation légale 4.
1 Compensatio est debiti et crediti inter se conlribulio. L. 1 , D. de compens. (16, 2).
2 Cette distinction est implicitement indiquée par la loi, et on ne pourrait sans l'admettre expliquer la compensation qui s'opère par suite d'une demande reconventionnelle. Voy. aussi Discussion au Conseit d'État (Locré,Lég.,t. XII, p. 184 et suiv., n°13). Cette distinction a, du reste, été généralement adoptée. Cpr. Delvincourt, II, p. 177 et 178; Duranton, XII, 383; Toullier, VII, 397, note 1; Dalloz , Jur. gén., v° Obligations , p. 632.
3 C'est ainsi que le déposant peut faire cesser, par l'effet de sa volonté , l'obstacle qui s'oppose à la compensation de la somme qu'il a déposée avec celle dont il se trouve débiteur envers le dépositaire. Art. 1293, n° 2. Voy. encore § 326, notes 21 et 32; g 327; Toullier, 396 à 399; 401 à 405; Delvincourt, II, p. 581; Duranton, XII, 383; Lyon, 18 mars 1831, Sir., XXXI, 2, 229.
4 Reconventio est mutua rei petitio ad petitionem acloris redacta. La demande reconventionnelle est la demande incidente par laquelle le défendeur tend à faire reconnaître ou liquider une créance qu'il prétend avoir contre le demandeur , afin de pouvoir ensuite la compenser avec la dette dont ce dernier réclame le paiement contre lui. Cpr. sur la reconvention , sur les cas où elle peut être formée, et sur ses effets : § 326, note 10; Toullier, VII, 346 à 360, 408 à 419; Duranton, XII, 461 à 466; Rauter, Cours de procédure civile, §233.
Des conditions de la compensation légale
Les conditions de la compensation légale sont au nombre de quatre.
1° Les deux dettes à compenser doivent avoir, l'une et l'autre, pour objet, soit une somme d'argent, soit une certaine quantité de choses fongibles1 entre elles2. Art. 1291 3. Cependant les prestations en grains , ou autres denrées dont le prix est réglé par des mercuriales4, peuvent se compenser5 avec des sommes d'argent6. Art. 1291 7.
1 Voy. an § 172, la déGnition des choses fongibles.
- Il ne suffit pas que ces choses soient fongibles chacune séparément , il faut qu'elles le soient l'une par rapport à l'autre. Ainsi , par exemple , une pièce de vin de Bordeaux, de 1834, qui formerait l'objet d'un prêt de consommation, constituerait bien une chose fongible; cependant, elle ne pourrait être compensée avec une autre pièce de vin de Bordeaux, de 1837, également fongible isolément envisagée, parce que ces deux pièces de vin, de qualité différente, ne sont point fongibles entre elles. C'est là probablement l'idée que le législateur a voulu rendre, en disant, dans l'art. 1290, que les choses fongibles doivent être de la même espèce. Cpr. Duranton, XII, 394.
3 Cette disposition de l'art. 1291 est une conséquence du principe qu'on ne peut, contre le gré du créancier, payer une chose pour une autre. Polhier, n° 626. Toullier, VII, 363. Cpr. pour les développemens de cette première condition: Toullier, VII, 364 à 366 ; Duranton , XII , 391 à 396.
* Les denrées peuvent alors, jusqu'à un certain point, être assimilées à de l'argent.
5 II ne faut pas conclure de là que la compensation ne soit , en pareil cas, que facultative. Les expressions peuvent se compenser, qui portent sur les choses et non sur les personnes, ne signifient pas que les parties aientla faculté d'opposer ou non la compensation; elles indiquent une exception au principe précédemment établi. Duranton , XII , 390.
6 Mais elles ne pourraient se compenser avec des denrées d'une autre espèce ou qualité, lors même que le prix en serait également réglé par des mercuriales : exceptiones sunt strictissimœ interprclationis. Dalloz , Jur. gén., v° Obligations , p. 621, n° 8.
7 Cpr. sur l'exception apportée par l'art. 129 du Code de procé-
2° Les deux dettes doivent être également liquides. Art. 1291. On appelle dette liquide, celle dont l'existence est certaine et dont la quotité se trouve déterminée8. Une dette contestée n'est donc pas liquide et ne peut être opposée en compensation, à moins cependant que celui qui l'oppose n'ait en mains la preuve de l'existence de la dette contestée, et ne soit ainsi en état d'en justifier promptement9. Une dette d'ailleurs certaine, mais dont la quotité dépend d'un règlement de compte ou d'une estimation, n'est pas non plus liquide 10.
3° Les deux dettes doivent être exigibles. Art. 1291. Ainsi, on ne peut fonder de compensation sur une obligation purement naturelle11, sur une obligation sujette à
dure à cette disposition de l'art. 1291 : Toullier, VII, 367; Duranton, XII, 390.
8 Cum cerlum est an et quantum debeatur. Pothier, n° 628. Toullier, VII, 369. Duranton, XII, 397.
9 En exigeant que les deux dettes soient également liquides, la loi ne demande cependant pas qu'elles soient reconnues par les débiteurs. Rapport fait au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XII, p. 484, n° 47). Pothier et Duranton, loc. cit. Toullier, VII,
10 Rapport ci-dessus cité (Locré, op. et loc. Vit.). Pothier, loc. cit. Toullier, VII, 370. Paris, 23 avril 1811, Sir., XI, 2, 220. Bourges, 25 novembre 1814, Dal. , Jur. gên.,v° Obligations, p. 624, note 2. — Cependant le juge devant lequel un débiteur est assigné en paiement d'une dette liquide peut, sur la demande reconventionnelle formée par ce dernier en paiement d'une dette dont la quotité non encore fixée est susceptible d'une liquidation facile, surseoir à statuer sur la demande principale, jusqu'à ce que la demande reconventionnelle soit en état. Discussion au Conseil d'Etat sur l'art. 1291 (Locré, Lég., t. XII, p. 184, n° 13). Merlin, Rêp..M° Compensation, § 2, n° 1. Toullier, VII, 411 et suiv. Req. rej., 6 juin 1811 , Dal., v° Obligations , p. 623 , note 1. Toulouse , 14 août 1818, Sir., XIX , 2, 221. Req. rej. , 19 juillet et 29 novembre 1832, Sir., XXXIII, 1, 18 et 76. Voy. encore: Civ. cass., 3 février 1819, Sir., XIX, 1, 279; Rennes, 13 janvier 1826, Dal., 1826, 2, 188; Bordeaux, 7 mars 1826, Sir. , XXVI, 2, 276 ; Paris, 13 mai 1830, Sir., XXX, 2, 352.
n Toullier, VI, 389. Duranton, XII, 405 et 406. Il en était autrement en Droit romain. Cpr. LL. 6 et 14, D. de compens. (16, 2). L. 2, C. eod. Ut. (4, 31).
annulation ou à rescision 12, sur une obligation prescrite 13, sur une obligation soumise à une condition suspensive 14, enfin sur une obligation ajournée dont le terme n'est point encore arrivé 15, à moins qu'il ne s'agisse d'un simple délai de giâce. Art. 1292. L'exigibitité résultant de la faillite 16 ne peut jamais entraîner de compensation. Quant à la déchéance du bénéfice du terme, fondée sur la déconfiture17
12 Merlin, Rép., v° Compensation, § 3, n° 2. Dal., Jur. gén.,\° Obligations, p. 630, n°41. La raison de douter est qu'une obligation sujette à annulation ou à rescision, n'en doit pas moins être réputée valable tant que la nullité ou la rescision n'en a pas été prononcée. La raison de décider est que la loi, en parlant d'une dette exigible, suppose une dette dont le paiement puisse être efficacement exigé, et contre laquelle le débiteur n'ait aucune exception péremptoire à opposer. 11 est, du reste, bien évident, que si l'action en nullité ou en rescision se trouvait éteinte par la prescription, aucun obstacle ne s'opposerait plus à la compensation.
13 Merlin, Rêp., v° Compensation, §2, n° 3; et Quest., v° Papier- Monnaie , § 4. Delvincourt, II, p. 581. Duranton , XII , 408. Les réflexions présentées dans la note précédente, doivent également recevoir ici leur application.
l* Toullier, VII, 374. Duranton, XII , 403. — Quid d'une obligation soumise aune condition résolutoire? Cpr. Toullier, loc. cit.; Duranton , XII , 404.
is Bourges, 17 juin 1829, Sir., XXXIII , 1, 140.
16 La raison en est qu'au même instant où la dette non encore échue devient exigible par suite de la faillite, le paiement ne peut plus en avoir lieu au préjudice des droits acquis aux créanciers du failli, dont le sort est irrévocablement fixé. Arg. art. 1188, 1298 du Code civil; 442 et 448 du Code de commerce. Delvincourt, II , p. 491 et 492. Pardessus, Cours de Droit commercial, IV , 1125. Civ. cass., 12 février 1811, Sir., XI, 1, 141. Civ. cass., 17 février 1823, Sir. , XXIV, 1, 82. Lyon, 25 janvier 1825, Sir., XXV, 2, 126. D'après la généralité des motifs ci-dessus développés , nous n'admettons pas la distinction que fait M. Duranton (XII, 412), d'après l'art. 446 du Code de commerce, entre les dettes commerciales et les dettes non commerciales. Cet art. fournit, sans doute, en ce qui concerne les dettes commerciales , un motif de plus en faveur de la solution que nous avons adoptée , mais n'affaiblit pas les raisons sur lesquelles nous l'avons appuyée pour l'appliquer , d'une manière générale, tant aux dettes non commerciales qu'aux dettes commerciales. Cpr. note 31 infra.
17 La déconfiture, c'est-à-dire, l'insolvabilité d'un non-commerçant, nélant légalement attachée à aucun fait à la date duquel on
ou sur la circonstance que le débiteur a diminué, par son fait, les sûretés données par le contrat au créancier 18, elle ne rend la créance exigible, et par suite susceptible d'être opposée en compensation, qu'à partir du jugement qui prononce cette déchéance.
4° Le créancier de l'une des obligations doit être débiteur personnel et principal de l'autre obligation , et réciproquement, le créancier de celle-ci doit être débiteur personnel et principal de celle-là19. Art. 1289. Il résulte de ce principe que la compensation légale ne peut s'opérer , 1) entre une créance due à un administrateur, et une autre créance due au débiteur de la première obligation par la personne dont cet administrateur est chargé de gérer les biens, et vice versa20; 2) entre une créance garantie
puisse faire remonter l'exigibilité de la dette, il ne saurait y avoir lieu à compensation qu'à partir du jugement qui, en déclarant la déconfiture, prononce la déchéance du bénéfice du terme.
!8 La compensation ne peut, dans ce cas, comme dans celui de déconfiture, avoir lieu qu'en vertu du jugement qui constate le fait auquel est subordonnée la déchéance du bénéfice du terme. Cpr. Duranton, XII, 411.
!9 Les auteurs formulent ordinairement ce principe en disant que les créances et les dettes à compenser doivent être personnelles à celui qui oppose et à celui auquel est opposée la compensation. Cpr. Toullier, VII, 375; Duranton, XII, 413; Dalloz , Jur. gén., v° Obligations , p. 626 , n° 22 , et 627 , n° 30. Mais cette manière de s'exprimer n'est aucunement exacte, puisqu'elle tend à confondre la compensation elle-même et le droit d'opposer une compensation opérée, ce qui est bien différent. Ainsi, par exemple, quoique la dette résultant d'un cautionnement ne soit pas compensable avec la créance due au débiteur principal, la caution a- cependant le droit d'opposer la compensation qui s'est opérée du chef de ce dernier. Art. 1294, al. 1. Voy. aussi note 21, infra.
20 Ainsi , lorsque la même personne se trouve débitrice d'un tuteur et créancière du pupille de ce dernier, il ne s'opère point de compensation entre sa dette et sa créance, puisqu'elle n'est pas débitrice et créancière de la même personne. Cpr. pour les développemens et les applications de celte première conséquence : Delvincourt, II, p. 575 et 576; Toullier, VII, 375 à 378; Duranton, XII, 413 à 418; Dal., Jur. gén., v° Obligations, p. 626, n°« 22 à 25, p. 627, n'$ 30 et 31.
par un cautionnement, et la créance existant au profit de la caution contre le créancier de la première obligation21.
Aucune autre condition n'est, en général, requise pour la compensation légale. Ainsi :
1° L'incapacité personnelle des parties ne met aucun obstacle à la compensation, qui s'opère quoiqu'elles ne soient pas capables de payer, ou de recevoir un paiement.
2° La nature des titres 22 des deux créances et la diversité des causes sur lesquelles elles sont fondées, n'exercent, en général 23, pas d'influence sur l'admissibilité de la compensation. Art. 1293.
3° Il en est de même de la forme extérieure des actes au moyen desquels les créances sont constatées 2i, et de la différence qui existe entre ces actes.
4° L'inégalité entre le montant de l'une des créances et le montant de l'autre, ne s'oppose pas non plus à la compensation, dont l'effet, en pareil cas, est d'éteindre la créance la plus faible en totalité et la plus forte jusqu'à concurrence de la quotité de celle-ci25. Art. 1290.
5° Enfin, la diversité des lieux auxquels l'une et l'autre dettes doivent être acquittées, n'empêche pas davantage
21 La cantion poursuivie par le créancier , peut, il est vrai , opposer à ce dernier la compensation de ce qu'il lui doit, car qui compense paie. Mais la compensation ne s'opère pas de plein droit, et ne date que du jour où elle a été opposée. Duranton, XII, 425. C'est aussi pour cette raison, et seulement en ce sens, que l'art. 1294 dit que le débiteur principal ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit à la caution. Cette disposition, fondée sur ce que la compensation n'existe que lorsqu'elle a été opposée par la caution , n'enlève pas au débiteur principal le droit de s'en prévaloir lorsqu'elle s'est une fois opérée. Duranton, XII, 427.
22 Cpr. Req. rej., 12 août 1807, Sir., VII , 1, 433.
23 Les exceptions auxquelles ce principe est soumis, seront développées au paragraphe suivant.
24 Ainsi , une créance constatée par acte exécutoire peut se compenser avec une créance établie par un acte qui n'est pas exécutoire. Merlin, Rép., v° Compensation, § 2, n° 2. Civ. rej., 28 messidor an XIII, Sir., VI, 1, 73.
25 Cpr. §319, note 8.
que la compensation ne s'opère de plein droit26, sauf, en ce cas, les frais de remise dont il doit être fait état à la partie à laquelle ils peuvent être dus suivant les circonstances 27. Art. 1296.
Du reste, la compensation ne peut jamais avoir lieu au préjudice de droits acquis à des tiers, notamment en vertu d'une hypothèque 28, d'une saisie-arrêt 29, d'une acceptation ou notification de cession 30, de la faillite du débiteur 31 , de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire ou de
-6 M. Toullier (VII, 400) enseigne, que dans ce cas, la compensation n'est que facultative et ne s'opère pas de plein droit. Son opinion est, selon nous, victorieusement réfutée par M. Duranton, qui démontre très-bien (XII , 386) que les expressions on n'en peut opposer la compensation dont se sert l'art. 1296, n'indiquent pas plus dans cet art. , que dans ceux qui le précèdent, une compensation facultative.
27 C'est-à-dire, à celle en faveur de laquelle existe la différence du cours du change : il ne faut pas conclure de la rédaction de l'art. 1296, que les frais de remise soient nécessairement dus à la partie à laquelle la compensation est opposée. Duranton, loc. cit.
28 Ainsi , le créancier hypothécaire qui se rend adjudicataire de l'immeuble hypothéqué, ne peut, au préjudice des droits acquis aux autres créanciers hypothécaires, prétendre qu'il s'est opéré une compensation entre sa créance et le prix de l'adjudication. Voy. les arrêts cités à la note 13 du § 280.
29 Art. 1298. Cpr. art. 1242 ; Code de proc, art. 557 et suiv.; Duranton , XII , 442 et 443.
30 Art. 1295. Cpr. art. 1690. La notiGcation ou l'acceptation de la cession saisissant également le cessionnaire à l'égard du débiteur, empêchent l'une et l'autre toute compensation entre la créance cédée, et les créances que ce dernier peut acquérir contre le cédant postérieurement à cette notification ou acceptation, ou qui, bien qu'antérieures à ces actes, ne sont devenues compensables que depuis. Duranton , XII , 437 et 438. Voy. cep. Delvincourt, sur l'art. 1295. Mais l'acceptation de la cession produit des effets plus étendus que la simple notification, en ce qu'elle prive le débiteur du droit de faire valoir contre le cessionnaire, les moyens qu'il eût pu, avant l'acceptation, opposer au cédant, et notamment la compensation qui s'est opérée antérieurement à l'acceptation. Cpr. § 329, n° 2.
31 La compensation ne peut avoir lieu en faveur de celui qui, étant créancier ou débiteur du failli avant l'ouverture de la faillite, est devenu depuis son débiteur ou son créancier. Cette compensa-
la vacance de sa succession 32. Art. 1298, 1295 et arg. de ces art.
3 Des cas exceptionnels dans lesquels la compensation légale na pas lieu.
La compensation légale n'a pas lieu :
1° Lorsque l'une ou l'autre des parties a renoncé d'avance à la faculté de s'en prévaloir '.
2° Lorsque l'une ou l'autre des créances se trouve , à raison de la faveur qu'elle mérite, soustraite à la compensation légale, en vertu d'une disposition spéciale de la loi. Ces créances privilégiées sont, d'après l'art. 1293 :
1) Celle dont la prestation consiste dans la restitution d'une chose dont le propriétaire a été injustement dépouillé2.
lion porterait, en effet, préjudice aux droits acquis à la niasse des créanciers. Cpr. art. 2146; Code du commerce, art. 442 et 443. Toullier, VII, 381. Req. rej., 10 juillet 1832, Sir., XXXII, 1, 429. 32 La vacance d'une succession ou son acceptation sous bénéûce d'inventaire peuvent, jusqu'à un certain point, être assimilées à la faillite, parce que les droits des créanciers d'une succession vacante ou acceptée sous bénéûce d'inventaire , sont fixés d'une manière irrévocable dès l'instant de l'ouverture de cette succession. Arg. art. 2146. Toutefois, s'il n'existe pas de créanciers opposans, la compensation s'opérera, sinon de piano, du moins en vertu du jugement qui la prononcera sur la demande de la partie intéressée. Arg. art. 808. Toullier , VII , 380.
i Delvincourt, II, p. 579. Bordeaux, 7 mars 1831, Sir., XXXÏ, 2, 250. M. Toullier (VII, 393; n'admet point la validité d'une renonciation anticipée à la compensation ; il appuie son opinion sur l'art. 2220. Mais l'argument d'analogie qu'il prétend en tirer n'est pas concluant , puisque la prescription est fondée sur un motif d'intérêt ou d'ordre public qui explique la prohibition établie par Fart. 2220. Une pareille prohibition ne se comprendrait pas en ce qui concerne la compensation, qui n'a été admise que par des raisons d'intérêt privé. Cpr. § 324, note 14. — Cpr. sur la renonciation postérieure à la compensation opérée, § 328.
- C'est-à-dire , autrement que par autorité de justice. Cette dis -
2) Celle qui a pour objet une chose déposée3 ou prêtée
à usage 4.
position est une conséquence de la règle spoliatus ante omnia restituendus. Cpr. Pothier, n» 625; Toullier, VII, 382.
3 Les choses qui forment l'objet d'un dépôt régulier ne pouvant être fongibles (art. 1932), et la compensation ne pouvant s'opérer qu'entre choses fongibles (art. 1291) , il faut supposer, pour expliquer l'utilité de la disposition dont s'agit, que le législateur n'a entendu parler ici que d'un dépôt irrégulier, par exemple, de celui d'une somme d'argent qui, d'après l'intention commune des parties, ne doit pas nécessairement être restituée au moyen des mêmes espèces monnoyées. Pothier, loc. cit. Delvincourt, II, p. 578. Toullier, VII, 385. Duranton, VII , 448. Il est à remarquer que, quoique le dépositaire ne puisse pas opposer de compensation au déposant, il a cependant le droit de retenir la chose déposée jusqu'au, remboursement des avances qu'il a faites pour la conservation de cette chose. Art. 1948. — Cpr. sur l'hypothèse où le dépositaire a été , en cas de perte de la chose déposée , condamné à en rembourser la valeur : la note suivante; Toullier , VII, 385 ; Durauton, XII,
4 Une vive controverse s'est élevée sur la question de savoir quelle est l'hypothèse à laquelle s'applique cette disposition, qui parait sans utilité , puisque les choses qui forment l'objet d'un commodatne peuvent être des choses fongibles (art. 1875), et que les choses de cette espèce sont cependant les seules qui soient susceptibles de compensation. Art. 1291. M. Delvincourt (II, p. 578) pense que le législateur a voulu prévoir le cas où, à raison de la perte de la chose empruntée , l'emprunteur a été condamné à en rembourser la valeur. Cette explication ne nous paraît pas plausible : le jugement qui condamne l'emprunteur à payer la valeur de la chose qu'il se trouve dans l'impossibilité de rendre, opère une novation judiciaire par suite de laquelle la créance du prêteur n'a plus pour objet qu'une somme d'argent, et se trouve, par conséquent, susceptible de compensation. Voy. Pothier, du prêtàusage, n° 44; Toullier, VII, 383; Duranton, XII, 449. M. Duranton (Traité des contrats, n° 971) avait d'abord regardé la disposition dont s'agit, comme une reproduction de l'art. 1885, qui, dans son opinion, dénie à l'emprunteur le droit de rétention sur la chose empruntée. Mais il n'est pas à présumer que le but d'une disposition qui place le comniodat sur la même ligne que le dépôt, ait été de refuser à l' emprunteur le droit de rétention dont jouit le dépositaire. Cpr. art. 1948, et note 3, supra. Voy. d'ailleurs, sur le véritable sens de l'art. 1885, § 392. Aussi M. Duranton n'a-t-il pas reproduit cette explication dans son Cours de Droit civil (XII, 383), où il se rapproche, jusqu'à un certain point, de l'opinion de M. Toullier. Cet
3) Celle qui a pour cause des alimens déclarés insaisissables5, soit par le titre en vertu duquel ils sont dus, soit par la loi R.
A ces trois exceptions tirées du Droit civil, il faut en ajouter une quatrième, fondée sur l'organisation financière. Elle concerne les contributions dues à l'État, à l'égard desquelles la compensation n'a jamais été admise7. Les autres créances de l'Etat sont, en ce qui concerne la compensation, soumises aux règles du droit commun. Toutefois, la compensation légale ne s'opère, entre l'État et les particuliers, qu'autant que l'État se trouve, en sa double qualité
auteur enseigne (VII, 383) que la disposition dont nous nous occupons, s'applique au cas où, soit de l'argent, soit d'autres choses fongibles forment, par exception, l'objet d'un prêt à usage. Cette explication, évidemment erronée, puisque de l'argent prêté à usage ad pompam et ostentationem , n'est pas une chose fongible, peut cependant nous donner la clef de l'art. 1293, n° 2, qui repose sur la confusion que le législateur a faite ici, comme dans l'art. 1892, entre les choses fongibles et celles qui se consomment par l'usage. Cpr. § 172, note 1. Ces dernières peuvent, en effet, devenir l'objet d'un commodat , mais , dans ce cas, elles ne sont pas fongibles, et se trouvent, par cela même, soustraites à la compensation en vertu de l'art. 1291. C'est pour n'avoir pas saisi cette distiuction, et pour avoir erronément regardé comme fongibles, les choses qui se consomment par l'usage, lors même qu'elles sont l'objet d'un commodat, que les rédacteurs du Code ont cru devoir établir dans l'art. 1293, une règle tout à fait inutile en présence de l'art. 1291.
5 L'inadmissibilité de la compensation étant subordonnée à la prohibition de saisir, il en résulte que la première cesse avec la seconde, et que la compensation a Heu dans les cas où la saisie est exceptionnellement permise. Voy. à cet égard : Code de procédure, art. 582; Delvincourt, II, p. 579 ; Duranton, XII, 453. Cpr. aussi Toullier , VII, 386; Civ. cass., 17 mai 1831, Sir., XXXI, 1, 209.
6 Lex non distinguât . Duranton, XII, 451. A cet égard, il faut remarquer que l'art. 581, nos 2 et 4 du Code de procédure, déclare insaisissables: 1° les provisions alimentaires adjugées par justice; 2° les créances alimentaires établies par donation ou testament.
7 C'est ce qui a été reconnu dans la discussion au Conseil d'État (Locré, Lèg., t. XII, p. 186, n° 15). Cette exception n'a pas été formellement rappelée par l'art. 1293, parce qu'elle est étrangère au Droit civil. Voy. les autorités citées en la note suivante, Cpr. aussi Req. rej., 26 mai 1830, Sir., XXX, 1, 257.
de créancier et de débiteur, représenté parla même régie, et que, d'ailleurs, cette compensation ne porte pas atteinte aux règles de la comptabilité financière8.
4. De la manière dont s'opère la compensation, soit légale , soit facultative.
La compensation légale s'opère de plein droit. Elle produit tous les effets que la loi y attache, sans l'intervention et à l'insu même des parties, dès l'instant où les conditions dont elle dépend, se trouvent accomplies1. Art. 1290.
Quoique la compensation légale ait lieu de plein droit, le débiteur peut cependant renoncer, soit expressément, soit tacitement, à se prévaloir d'une compensation opérée2. Cette renonciation a lieu tacitement, par exemple, lorsqu'une personne paie une dette compensée, ou accepte purement et simplement, c'est-à-dire, sans réserves, la cession d'une créance éteinte par compensation3. Mais, dans le doute, la renonciation à la compensation légale ne se présume pas*. Ainsi, le débiteur qui, après avoir payé un à-compte, se trouverait encore reliquataire pour une somme supérieure ou égale à celle qui lui est due, ne perdrait pas
8 Cpr. sur cesdifférens points : L. 45, § 5, D. de jure fi sci (4-9, 14); L. 1, C. de compcns. (4, 31); discussion au Conseil d'État (Locré, op. etloc. cit.) ; Merlin , Hep., v°Corapensation, § 3, n° 3, et Qttest.. eocf. V, §3; Toullier, VII, 379; Duranton, XII, 420; Civ. cass., 17 thermidor an VII, Sir., VII,2,793;Civ. cass., 19 mars 1811, Sir., XI, 1 , 256 ; Solution de la régie de l'enregistrement, 10 juin 1831, Sir., XXXV, 2, 337.
1 Cpr. sur ce principe et sur les conséquences qui en dérivent : Merlin , Quest., v° Papier-Monnaie , § 4.
2 Toullier, VII, 393. Cpr. § 327, note 1.
3 Cpr. art. 1295 et 1299; Toullier, VII, 395.
4 Cpr. § 324, note 10.
le droit d'opposer ultérieurement la compensation 5. Ainsi , le débiteur qui ne s'est point prévalu de la compensation en première instance, peut encore le faire en instance d'appel6; il peut même l'opposer à l'exécution du jugement rendu contre lui 7.
La renonciation à la compensation opérée de plein droit, ne fait pas revivre, au préjudice des tiers, les créances compensées, qui restent définitivement éteintes à leur égard 8. Ainsi, celui qui a payé une dette compensée, ou qui a accepté purement et simplement la cession d'une créance éteinte par compensation, ne peut plus se prévaloir, au préjudice des tiers , des privilèges , des hypothèques et des cautionnemens9 attachés à sa propre créance, à moins cependant que la renonciation à la compensation n'ait point été faite en connaissance de cause10. Art. 1299 et arg. de cet art. 1J. Ainsi encore, le cessionnaire d'une créance
5 Civ. rej., 24 décembre 1834, Sir., XXXV, 1, 142. Cpr. Req. rej., 17 juillet 1832, Sir., XXXIII, 1, 76.
6 Cpr. art. 2220; et Code de procédure, art. 464.
7 Merlin, Rép., v° Compensation, § 1 , n" 5. Delvincourt, snr l'art. 1299. Duranton , XII, 459 et 460.
8 II a mêmeétéjugé(Pau,10 mai 1826, Sir., XXVII , 2, 126) que celui qui paie une dette éteinte de plein droit par la compensation, ne peut que répéter, condictione indebili, ce qu'il a indûment payé , et non exercer vis-à-vis de son débiteur l'action attachée à la créance originaire. Mais cette solution nous semble en opposition formelle avec les termes de l'art. 1299.
9 Le motif sur lequel repose l'art. 1299, en rend la disposition applicable au cautionnement. Duranton, XII, 457.
10 Les expressions de l'art. 1299 à moins qu'il n'ait eu une juste cause d'ignorer la créance qui devait compenser sa dette, n'ont pas pour but d'obliger le débiteur à prouver tout à la fois, qu'il ignorait l'existence de la créance, et que son ignorance était fondée sur une juste cause. Cette dernière preuve serait tout à fait surabondante , si la première avait déjà été faite. Mais lorsque le débiteur ne peut pas directement prouver son ignorance, il lui suffit d'établir qu'il avait une juste cause d'ignorer l'existence de la créance, pour que son ignorance soit par cela même présumée, sauf à la partie adverse à détruire cette présomption. Tel est le véritable sens de l'art. 1299. Voy. cep. Toullier, VII, 391.
il Quoique l'art. 1299 ne parle textuellement que du paiement TOME II. 27
éteinte par compensation, ne peut pas non plus, malgré l'acceptation de la créance par le débiteur, se prévaloir, au préjudice des tiers , des droits attachés à cette créance 12. La compensation facultative ne s'opère qu'en vertu du jugement qui la prononce sur la demande ou l'exception de la partie intéressée. Toutefois, ses effets remontent, en général , au jour où elle a été demandée ou opposée 13.
5. Des effets juridiques de la compensation 3 soit légale ; soit facultative.
La compensation légale ou facultative dûment opérée, tient lieu de paiement1. Elle éteint la créance elle-même et tous ses accessoires, tels que privilèges, hypothèques et cautionnemens2.
De ce principe découlent les conséquences suivantes : 1° La caution peut opposer la compensation opérée entre le créancier et le débiteur principal. Art. 1294, al. 1 3. Le codébiteur solidaire devrait également, en vertu de ce principe , pouvoir se prévaloir de la compensation opérée entre le créancier et l'un de ses codébiteurs solidaires. Mais la loi en a autrement disposé. Art. 1294, al. 3 4.
d'une dette compensée , la règle et l'exception qu'il établit, doivent, par analogie de motifs, être étendues à l'acceptation de la cession d'une créance compensée. Duranton, XII, 434. Cpr. § 329, note 6.
!2Duranton,XII, 435.
i^Toullier , VII, 397. Delvincourt, II, p. 177 et 178.
1 Compensatio est instar solutionis.
2 Cpr. art. 1299; Toullier, VII, 391.
3 Cpr. sur le second alinéa du même art. , § 326, note 21.
4 Ce troisième alinéa fut ajouté sur les observations du tribunal (cpr. Locré, Lég., t. XII, p. 279, n» 57), qui fit remarquer que si le débiteur solidaire était autorisé à opposer la compensation opérée du chef de son codébiteur, ce dernier pourrait se trouver engagé, malgré lui , dans des procès désagréables relativement à l'existence de sa créance, et à la question de savoir si elle est susceptible d'être
2° La compensation peut être opposée au cessionnaire d'une créance compensée, comme au cédant lui-même5, à moins que le débiteur n'ait renoncé à la faculté de s'en prévaloir en acceptant purement et simplement la cession6, et en se reconnaissant ainsi débiteur personnel du cessionnaire. Art. 1295 7.
3° Lorsqu'il y a plusieurs dettes susceptibles de compensation légale , elle se fait suivant les règles établies pour l'imputation par l'art. 1256. Art. 1297.
E. DE l.k CONFUSION-
La confusion, considérée comme mode d'extinction des obligations *, est la réunion ou le concours dans la même personne, des qualités de créancier et de débiteur d'une seule et même obligation 2. Art. 1300.
opposée en compensation. En se rendant à cet égard aux observations du tribunat, le législateur aurait dû, pour être conséquent avec lui-même , également refuser à la caution le droit d'opposer la compensation opérée du chef du débiteur principal. Si les raisons données parle tribunat n'ont pas paru assez concluantes pour faire fléchir le principe dans ce dernier cas, on n'aurait pas dû y avoir égard pour introduire une exception contraire à la nature de la compensation, qui tient lieu de paiement. Cpr. § 298, note 25.
5 Req. rej., 11 février 1829, Sir., XXIX, 1, 151.
6 Le silence que le débiteur aurait gardé postérieurement à la signification de la cession, ne produirait pas le même effet que l'acceptation de celle-ci. Observations du tribunat (Xocré, Lêg., t. XII, p. 279, n° 58). Paris , 20 août 1814, Sir., XVI, 2, 214. Cpr. § 323, note 30.
7 L'ignorance de la compensation opérée, n'autoriserait pas le débiteur à se faire restituer contre l'obligation, qu'il a, par l'acceptation pure et simple de la cession, contractée envers le cessionnaire. Ici ne s'applique plus l'exception admise par l'art. 1299 à la règle qu'il pose. Delvincourt, sur l'art. 1295. Duranton, XII, 436.
1 Cpr. sur les autres significations juridiques du mot confusion: Duranton, XII, 467; Toullier, VII, 421.
2 A la différence de la compensation, laquelle éteint deux dettes
420 DROIT CiVIL THÉORIQUE FRANÇAIS.
Ce concours a lieu en général3: 1° lorsque le créancier succède au débiteur à titre universel, ou réciproquement; 2° lorsqu'une tierce personne succède, à titre universel, tant au créancier qu'au débiteur.
La confusion a lieu, pour la totalité ou pour partie, suivant que la succession par suite de laquelle elle s'opère, fait passer au successeur la totalité ou une partie seulement des droits et des obligations de son auteur4.
La confusion ne doit pas être assimilée à un paiement : elle a plutôt pour effet de libérer la personne dans laquelle elle s'opère, que d'éteindre l'obligation elle-même5. Il en résulte :
1° Que la confusion résultant de la réunion dans la même personne des qualités de créancier et de débiteur solidaire, ne profite aux autres codébiteurs solidaires que pour la portion dont se trouvait à leur égard tenu dans la dette, celui du chef ou dans la personne duquel la confusion s'est opérée. Art. 1301, al. 3 cbn. 1209.
2° Que la confusion qui s'opère par le concours dans la même personne des qualités de créancier et de caution, ne profite pas au débiteur principal 6. Art. 1301, al. 2.
Mais la confusion produite par la réunion dans la même personne des qualités de créancier et de débiteur principal, profite à la caution7. Art. 1301, al. 1.
qui se soldent l'une par l'autre , la confusion n'éteint qu'une seule obligation. L'art. 1300 est donc rédigé d'une manière inexacte. Cpr. Duranton, loc. cit.; Delvincourt, II, p. 583. Cette inexactitude nous paraît avoir induit en erreur la Cour de cassation, qui a admis la confusion dans des espèces où l'on ne devait agiter qu'une question de compensation. Cpr. Civ. cass., 11 décembre 1832, Sir., XXXIII, 1, 140; Civ. cass., 13 mai 1833, Sir. XXXIII, 1, 668.
3 Cpr. Duranton , XII , 468 ; Toullier , VII , 423.
4 Cpr. Pothier, 648; Toullier, VII, 422; Duranton, XII, 469; Delvincourt, II, p. 583.
5 Potius eximitpersonam ab obligation , quam extinyuit obligationem. Duranton, XII, 481.
0 La confusion n'éteint, en pareil cas, que le cautionnement. Toullier , VII , 429. Duranton , XII , 476. " L'action du créancier contre la caution se trouve neutralisée
Le bénéfice d'inventaire forme obstacle à la confusion. Art.802,n°28.
Lorsque la confusion se trouve révoquée, la créance qu'elle avait éteinte, renaît avec tous ses accessoires. Cette révocation produit effet, même à l'égard des tiers, quand elle a lieu d'une manière rétroactive9.
F- DU MODE D EXTINCTION RESULTANT DE LA SURVENARGE D US EMPECHEMENT QUI REED IMPOSSIBLE L'ACCOMPLISSEMENT DE L'OBLIGATION.
L'obligation s'éteint lorsque la prestation qui en forme la matière, devient physiquement ou légalement impossible1. Si cependant l'obstacle qui s'oppose à la prestation, est le résultat d'une faute imputable au débiteur, ou si ce dernier se trouve exceptionnellement responsable des cas fortuits ou de force majeure, soit en vertu d'une clause qui le charge de ces risques, soit à raison de sa mise en demeure, l'obligation primitive se convertit en une obligation de dommages-intérêts 2.
Le principe qui vient d'être posé, et l'exception qui y a été apportée, s'appliquent aux obligations de faire aussi bien qu'aux obligations de donner3. Toutefois, il faut,
par le recours dont la caution jouirait contre lui en sa qualité de débiteur principal. Cpr. art. 2028 et suivans.
8Cpr. §619.
9 Cpr. §§ 190 et 302 ; Delvincourt , II, p. 585 ; Toullier , VII, 437 à 339; Duranton, XII, 483 à 485.
1 Obligatio quamvis initio recte comtilata, exlinguitur si incident in eum casum a quo incipere non paierai. L. 140, § 2, D. de V. 0. (45, 1). § 2. Inst. de inut. stip. (3, 19). Toullier, VII , 446.
2 Cpr. sur ce point : § 308, n« 2 et 3.
3 Toullier, VII, 462. L'art. 1302 ne parle que de la perle de la chose due, quia lex statuit de eo quod fit plerumque. Mais la disposition de cet arl. présuppose le principe énoncé dans le texte, et ce principe une fois admis, on doit, à raison de sa généralité, l'appliquer aux obligations de faire, tout comme aux obligations de donner. C'est pour ce motif que nous avons cru devoir adopter, en
en ce qui concerne spécialement les obligations de donner, distinguer les trois hypothèses suivantes :
1° Lorsque la prestation consiste dans la délivrance d'une chose déterminée dans son individualité (species), l'obligation s'éteint par la perte4 de cette chose5, et ne se convertit en dommages-intérêts que dans les cas ci-dessus indiqués. Art. 1302, al. 1. Le débiteur peut même, lorsqu'il n'est responsable des cas fortuits qu'à raison de sa mise en demeure, se soustraire au paiement de tous dommages-intérêts, en prouvant que la chose qu'il est dans l'impossibilité de livrer par suite d'un cas fortuit , eût également péri chez le créancier. Art. 1302, al. 2 6.
ce qui concerne le mode d'extinction dont nous nous occupons, un tilre plus général que celui du Code.
* Le mot perle , pris ici dans son sens le plus général, comprend tous les cas sans exception où la chose est perdue, détruite ou mise hors du commerce.
5 En disant que le débiteur est tenu de céder au créancier les droits et actions en indemnité qu'il peut avoir par rapport à la chose perdue, détruite ou mise hors du commerce, l'art. 1303 énonce une règle qui se trouve sans objet sous l'empire du Code. Ces actions en indemnité appartiennent de plein droit au créancier, puisque, dès le moment où l'obligation de livrer s'est trouvée parfaite, ce dernier est devenu propriétaire de la chose qui formait l'objet de cette obligation. Art. il38. Cpr. § 180, note 1; Toullier, VII, 476.
6 L'exception introduite par le second alinéa de l'art. 1302, doit être admise dans le cas même où il s'agit de la restitution d'une chose volée. Si le quatrième alinéa du même art. dit que la perte de la chose volée ne dispense pas celui qui l'a soustraite de la restitution du prix , quelle que soit la manière dont cette chose ait péri ou ait été perdue, c'est pour indiquer qu'il est, dans cette hypothèse, inutile d'examiner si c'est par la faute ou sans la faute du débiteur que la perte a eu lieu : le voleur, constitué en demeure par le fait même du vol, est nécessairement tenu des cas fortuits et de force majeure. Mais, comme il n'est responsable de ces risques qu'à raison de sa mise en demeure qui s'opère de plein droit, il en résulte que l'exception établie par le second alinéa de l'art. 1302 lui est parfaitement applicable. Cpr. § 308, notes 5, 29 et 31. L'opinion contraire conduirait d'ailleurs à une violation manifeste de la règle nemo cum damno alterius locupletior fieri débet. Duranton, XII, 506. Voy. cep. en sens contraire: Pothier, n° 664; Toullier, VII, 468.
2° Ce qui vient d'être dit reçoit également son application lorsque l'obligation a pour objet la délivrance d'une chose comprise parmi un certain nombre de choses déterminées dans leur individualité (unum de certis) , et que toutes ces choses viennent à périr 7.
3° Au contraire, le mode d'extinction dont il est actuellement question, est étranger au cas où l'obligation a pour objet la délivrance d'une chose déterminée seulement quant à son espèce 8: genus nunquam périt.
G. DES ACTIONS EN Nl'LMTE ET EN RESCISION.
Notions historiques.
D'après l'ancien Droit français, l'action en nullité et l'action en rescision différaient l'une de l'autre, sous le triple rapport des causes qui y donnaient ouverture, de la manière de les intenter , et de la prescription à laquelle elles étaient soumises.
L'action en nullité était celle par laquelle on provoquait l'annulation d'une obligation dont la nullité était prononcée par les ordonnances ou par les coutumes *.
L'action en rescision était celle par laquelle on provoquait la rétractation d'une obligation qui, quoique valable dans la rigueur du droit, blessait cependant les règles de l'équité. Elle était principalement admise pour cause d'erreur, de violence, de dol, de lésion, c'est-à-dire, dans
7 Art. 1195, 1196, et arg. de ces art. Potbier, n» 659. Toullicr, VII , 445, Duranton , XII , 491.
s Potbier, n° 658. Toullier, VII, 443. Duranton, XII , 490.
1 Cpr. Loisel, Instituta coulumières , liv. V, lit. II, reg. 5; Argon , Institution au Droit français, II , p. 480; Toullier, VII , 525; Merlin, Rêp., v° Rescision, n" 1 ; Duranton, XII , 519.
les cas où, d'après les lois romaines, il y avait lieu à restitution en entier2.
La demande en nullité se portait immédiatement devant les juges compétens pour y statuer. Mais, avant de former une demande en rescision, il fallait, en règle générale, se pourvoir de lettres de rescision qui se délivraient, au nom du roi, par les chancelleries établies près des Cours souveraines. Ces lettres étaient accordées sans connaissance de cause; elles laissaient aux juges royaux3, auxquels elles étaient adressées, et qui devaient connaitre de la demande en rescision, la faculté d'en apprécier le mérite, et de l'admettre ou de la rejeter4.
L'action en nullité ne se prescrivait, en règle générale5, que par trente ans; tandis que l'action en rescision était soumise à la prescription de dix ans 6.
La loi des 7-11 septembre 1790, en supprimant les chancelleries , et en ordonnant que désormais on se pourvoirait dans le cas de rescision, comme dans celui de nullité, par demande directe devant les juges compétens, abolit toute différence entre les actions en rescision et les actions en nullité, en ce qui concerne la manière de les introduire. Et l'art. 1304 du Code civil, en soumettant ces deux actions à la prescription de dix ans, abrogea
2 Cpr. Argou, op. cit., II, p. 480 et suiv. ; Merlin, op. et va cit., n» 2; Toullier VII , 522 et 523 ; Duranton , XII , 515 et 520.
^L'usage des lettres de chancelleries fut introduite par les jurisconsultes français dans le but d'augmenter la puissance royale en soustrayant à la juridiction des juges seigneuriaux la connaissance et le jugement des demandes en rescision.
4 Cpr. Argou, op. cit., Il, p. 478 et 479 ; Toullier, VII, 724; Duranton , XII , 515 et 516.
5 Par exception à cette règle , les actions en nullité fondées sur l'inobservation des formes spéciales prescrites dans l'intérêt des mineurs, se prescrivaient , comme les actions en rescision fondées sur la lésion dont ils avaient été victimes , par dix ans à compter de leur majorité. Ordonnance de Villers-Colteret, août 1639, art. 134.
6 Ordonnance de juin 1510, art. 46.
la différence qui existait entre elles sous le rapport de la prescription.
On ne doit, cependant, pas conclure de là qu'il soit désormais inutile de distinguer les cas de nullité et ceux de rescision, puisque l'on trouve, dans le Code, diverses dispositions qui opposent l'action en nullité à l'action en rescision, l'acte nul à l'acte seulement rescindable7, et qui supposent ainsi qu'il existe, encore aujourd'hui, quelque différence entre la nullité et la rescision. Il importe donc de rechercher quels sont les caractères propres, soit à l'action en nullité, soit à l'action en rescision , et de déterminer les conséquences pratiques qui se rattachent à cette distinction.
Or, en se reportant aux diverses dispositions légales qui se réfèrent à la matière qui nous occupe, il est facile de se convaincre : 1° que le Code emploie indifféremment les termes nullité ou rescision, lorsqu'il s'agit de l'action par laquelle on demande à revenir contre un consentement entaché d'erreur , de violence ou de dol8, action qui , d'après l'ancien Droit, était exclusivement qualifiée d'action en rescision; 2° que, d'un autre côté,le Code se sert exclusivement des termes rescision , restitution , restituer, toutes les fois qu'il s'occupe de la demande en rétractation dirigée contre une obligation entachée de lésion , et que ce cas est même , parmi tous ceux à raison desquels l'ancien Droit ouvrait une action en rescision , le seul où le Code n'emploie que les expressions ci-dessus rappelées sans jamais se servir du mot nullité^.
On se trouve, par suite de ces observations, amené à
" Cpr. notamment art. 1304 et 1311.
8 Ainsi , l'art. 887, al. 1, dispose d'abord que les partages peuvent être rescindés pour cause de violence ou de dol. Voy. aussi art. 892. Les art. 1110, 1111, 1113 et 1115disent ensuite que l'erreur, ia violence et le dol, sont des causes de nullité. L'art. 1117 ajoute enfin , que l'erreur, la violence ou le dol donnent lieu à une action en nullité ou en rescision.
9 Cpr. art. 887, al. 2, 1305, 1306, 1313, 1674 et suivans.
reconnaître: l°que la distinction établie par le Code, entre l'action en nullité et l'action en rescision , n'est pas la reproduction de celle que l'ancien Droit avait consacrée; 2° que l'action en rescision, proprement dite, est celle par laquelle on demande, pour cause de lésion, la rétractation d'une obligation; 3° que l'action en nullité est celle par laquelle on demande, pour cause de nullité, l'annulation d'une obligation; mais qu'il est cependant des cas dans lesquels le Code appelle aussi action en rescision celle qui se trouve fondée sur la nullité de l'obligation.
Définition de L'action en nullité et de l'action en rescision.
L'action en nullité est la voie juridique par laquelle on demande l'annulation d'une obligation, qui ne réunit pas toutes les conditions exigées pour sa validité, c'est-àdire, toutes les conditions exigées à peine de nullité littérale ou virtuelle1.
L'action en rescision est, dans le sens propre de ce mot, la voie juridique par laquelle on demande la rétractation d'une obligation d'ailleurs valable en elle-même, mais par suite de laquelle on a éprouvé quelque lésion.
Ces deux actions diffèrent donc l'une de l'autre, tant sous le rapport du fondement sur lequel elles reposent, que sous celui de la preuve que doit administrer celui qui les intente2.
L'action en nullité est fondée sur ce que l'obligation attaquée ne réunit pas toutes les conditions nécessaires à sa
1 Cpr. § 37.
2 II en résulte qu'on ne peut, en instance d'appel, convertir une demande en nullité en demande en rescision , ni vice versa. Merlin, /lép., v° Nullité, §9. Toullier, VII, 530. Civ. rej., 5 novembre 1807, Sir., VIII, 1, 195.
validité. Celui qui la l'orme doit prouver l'absence de l'une ou de l'autre de ces conditions. Mais celte justification est la seule qu'il ait à faire; et son action doit être accueillie quoiqu'il n'ait éprouvé aucune espèce de lésion 3.
L'action en rescision est fondée sur la lésion. La preuve à faire par celui qui intente cette action , doit porter , et porter uniquement, sur la lésion dont il se plaint.
L'action en rescision et l'action en nullité diffèrent encore en ce que la première peut, à la différence de la seconde, être arrêtée par l'offre d'une indemnité suffisante pour faire disparaître la lésion4.
Des cas dans lesquels une obligation peut être attaquée par voie de nullité.
Toute nullité littérale ou virtuelle dont une obligation est entachée, donne ouverture à une action en nullité1.
Les dispositions légales qui déterminent les causes de nullité des obligations, etquirégissentlesactions auxquelles
3 II en est ainsi, même dans le cas où le motif à raison duquel la loi prononce la nullité d'une obligation, est puisé dans une présomption de lésion. Les présomptions, sur le fondement desquelles la loi annuité une obligation , n'admettent pas en effet la preuve contraire. Art. 1352. Lors donc que la nullité existe, le juge est obligé de la prononcer, sans pouvoir s'y refuser sous prétexte que celui qui demande l'annulation de l'obligation n'a éprouvé aucune lésion.
* Art. 891, 1681, et arg. de ces art. Duranton, XII, 526. — Les autres différences qui, d'après M. Toullier (VIL 527 à 529), distingueraient encore l'action en nullité de l'action en rescision, n'existent réellement pas. Cpr. Duranton , XII , 525.
1 La nullité n'existe pas de plein droit; elle doit, en règle générale, être prononcée par jugement. Cpr. § 37, texte, et note 16. Mais , lorsque l'obligation ne réunit pas les conditions nécessaires à son existence, son inefficacité est indépendante de toute déclaration judiciaire. Cpr. § 37.
elles donnent ouverture, peuvent être rangées en deux catégories.
Dans la première catégorie se trouvent les dispositions qui s'occupent de la nullitédontuneobligationest frappée, soit à raison de l'incapacité de l'obligé, soit à raison de la violation des formes spéciales prescrites dans l'intérêt des mineurs et des interdits, soit enfin à raison des vices dont le consentement peut être infecté. Ces dispositions sont, d'après la marche tracée par le Code dans la section VII du chap. V du titre des obligations2, les seules dont il doive être actuellement question.
Dans la seconde catégorie se placent les dispositions qui, çà et là éparses dans le Code, déterminent et règlent les nullités résultant de causes autres que celles qui ont été ci-dessus énumérées 3. Il en est traité à l'occasion des matières auxquelles elles se rapportent4.
1° Celui qui ne jouit pas de l'exercice plein et entier des droits civils, ne peut, en règle générale5, s'obliger valablement. Art. 1124.
Il résulte de ce principe qu'on doit considérer comme frappées de nullité :
1) Les obligations consenties par une personne judiciairement 6 interdite 7.
2 De tous les art. qui composent celle secliou, l'art. 1305 est le seul qui paraisse susceptible d'une application générale aux diverses espèces d'actions en nullité. Cpr. au surplus § 337. Les autres ne contiennent évidemment que des dispositions spéciales aux actions en nullité dont il est fait mention dans le texte. Cpr. art. 225, 502, 503, 513, 1117, 1123, 1125.
3 Cpr. art. 472, 1554 et suiv. , 1596, 1597 et 1599.
* 11 est également bien entendu que nous ne nous occupons point eu ce moment des actions en nullité de mariage, qui sont régies par des dispositions toutes spéciales. Cpr. art. 180 et suiv.
5 Cette règle reçait exception en ce qui concerne le mineur, ainsi que nous l'établirons au paragraphe suivant.
6 Cpr. sur le sort des obligations consenties par des personnes légalement interdites : Code pénal , art. 29 à 31 ; et § 167, n° 2.
" Cpr. art. 502 à 504; et § 127.
2) Les obligations qu'une femme mariée a contractées sans autorisation de son mari ou de justice 8.
3) Les obligations qu'une personne pourvue d'un conseil judiciaire9, a consenties sans l'assistance de son conseil dans les cas où la loi la requiert10.
Dans toutes ces hypothèses la nullité n'est que relative; et elle ne peut être proposée par les personnes avec lesquelles l'incapable a contracté. Art. 225, 1125, al. 2, et arg.de ces art.
Du reste il est à remarquer que l'action en nullité n'est point admise contre les obligations qui se forment indépendamment de la capacité de l'obligé11.
2° Les obligations résultant d'actes juridiques que, dans l'intérêt des mineurs et des interdits, la loi a soumis à certaines formalités spéciales 12, sont, en cas d'inobservation de ces formalités , et à raison même de cette inobservation , frappées de nullité, soit que ces actes aient été passés par un tuteur au nom de son pupille, soit qu'ils l'aient été par un mineur non émancipé avec ou sans l'autorisation de son tuteur, ou par un mineur émancipé assisté ou non de son curateur13. Arg. art. 1314 cbn. 1311. La nullité n'est ce-
3 Cpr. art. 215 et suiv.; et § 472.
9 Cpr. sur le sort des obligations consenties par la femme pourvue d'un conseil de tutelle : art. 391 ; §§ 137 et 138.
J° Cpr. art. 499, 502, 513 et 514; § 140.
"Par exemple, contre les obligations résultant d'un délit ou d'un quasi-délit. Arg. art. 1310. Voy. encore § 335, in fine.
12 Cpr. à cet égard art. 457 à 467, 483 et 484, 511, 2045 et 2126; §§113, 126 et 133.
!3 On convient généralement que les actes dont s'agit sont frappés de nullité, et ne sont pas seulement sujets à rescision, lorsqu'ils ont été passés par un tuteur au nom de son pupille. Mais il est des auteurs qui prétendent qu'ils ne sont que sujets à rescision lorsqu'ils ont été passés, soit par le pupille lui-même avec ou sans l'autorisation de son tuteur, soit par le mineur émancipé assisté ou non de son curateur. Tel est l'avis de M. Marbeau (Traité des transactions, n° 42). Tel paraît aussi être celui de M. Merlin (Qncst., v° Hypothèques, § 4, n° 3), qui se fonde, pour le défendre, sur une faussp interprétation de l'art. 1305. Cet art. ne s'occupe, en effet,
pendant que relative, et ne peut être proposée que par ceux dans l'intérêt desquels elle a été établie14. Arg. art. 1125. Mais aussi les obligations consenties , soit par un tuteur 15 au nom de son pupille, soit par un mineur émancipé assisté de son curateur, sont aussi inattaquables que les obligations passées par une personne qui jouit du plein exercice de ses droits civils, non-seulement dans le cas où les formalités spéciales prescrites pour l'intérêt des mineurs ou des interdits, ont été accomplies, mais encore dans celui où la validité des actes, auxquels ces obligations se rattachent, n'ayant pas été soumise à des formalités de ce genre, il n'y en avait point à accomplir16. Art. 1314 et arg. de cet art.
que des conventions dont la validité n'a point été soumise à l'observation de certaines formes spéciales. C'est ce qui résulte évidemment de sa combinaison avec les art. 1311 et 1313. L'opinion émise dans le texte est adoptée par M. Duranlon, qui a rétracté, dans son Cours de Droit civil (XII, 286 et 287) , l'opinion contraire qu'il avait émise dans son Traité des contrats. Voy. encore dans ce sens : Proudhon, II, p. 284 et suiv.; Amiens, 29 juillet 1824, Sir., XXIV, 2, 2i3. MM. Toullier (VI, 106; VII, 527, 573) etDemante (II, 780) vont encore plus loin : ils regardent comme entachés de nullité nonseulement les actes qui n'ont pas été accompagnés des formes spéciales auxquelles la loi les soumet, mais encore tous les actes passés, soit par un mineur non émancipé en l'absence de son tuteur, soit par un mineur émancipé sans l'assistance de son curateur dans les cas où elte est requise. Cpr. § 335, note 7.
l'i- Les nullités de forme ne sont pas des nullités absolues lorsque les formes violées n'ont pas été établies pour la régularité de l'acte juridique considéré en lui-même , mais pour garantir d'une manière plus efficace les intérêts de personnes incapables de s'obliger. Proudhon, II, p. 286 et 287. Troplong, de la Prescription, II, 900 et 901. Civ. rej., 30 août 1815, Sir., XV, 1, 404. Cpr. § 217, note 8.
15 Tout ce que nous disons ici du tuteur s'applique également au père qui administre , pendant le mariage , les biens de ses en fans mineurs. Cpr. art. 389, et § 99.
16 Ainsi, d'une part, ces obligations ne peuvent être attaquées par voie de nullité. Celte proposition est incontestable, et n'a jamais été contestée. D'autre part, ces obligations ne peuvent être attaquées par voie de rescision. Cette seconde proposition est contredite par M. Demante (II, 782 cbn. 785, 4°) en ce qui concerne les obligations qui se raltachent à des actes juridiques non assujétis à des
3° Les obligations conventionnelles, consenties par suite ♦l'erreur, de violence ou de dol, sont frappées de nullité. Art. 1109 à 1117. Dans ce cas encore, la nullité n'est que relative et ne peut être proposée que par la partie dont le consentement a été donné par erreur17 , extorqué par vio lence, ou surpris par dol.
Du reste, l'action en nullité passe, dans les trois hypothèses ci-dessus énumérées, aux héritiers et successeurs universels de ceux au profit desquels elle est ouverte. Elle peut même être exercée par les créanciers de ces derniers, en vertu de l'art. 1166 18.
Des cas dans lesquels une obligation peut être attaquée par voie de rescision.
L'action en rescision pour cause de lésion est, tantôt un privilège spécialement attribué à certaines personnes, tantôt un droit indistinctement accordé à toute personne, mais seulement contre certains actes juridiques. Art. 1118.
Nous n'avons à considérer ici l'action en rescision que comme un privilège personnel. Nous traiterons de l'action en rescision envisagée comme un moyen accordé à toute personne de se faire restituer contre certains actes juridiques , en nous occupant des matières auxquelles ces actes se rapportent1. Toutefois, nous devons, dès à présent,
formes spéciales. Elle l'est par M. Toullier (VII, 573), même pour les obligations résultant d'actes juridiques soumis à des formes de ce genre. Mais l'opinion de M. Toullier est en contradiction manifeste avec l'art. 1314. Quant à celle de M. Déniante, nous croyons l'avoir suffisamment réfutée dans les notes 2 et 6 du § 335.
17 Lorsque l'erreur est réciproque, l'action en nullité est ouverte au profit de l'une et de l'autre partie.
18 f.pr. § 312, notes 29 et 30.
1 Cpr. art. 1313 cbn. art. 783, 887, al. 2, 1079, 1476, 1674- et
faire remarquer que les principes développés aux deux paragraphes suivans sur les effets de l'action en rescision considérée comme privilège personnel, et sur la prescription à laquelle cette action est soumise, s'appliquent aussi subsidiairement, et à défaut de dispositions spéciales , aux actions en rescision dont nous nous réservons de traiter plus tard.
L'action en rescision pour cause de lésion , considérée comme privilège personnel , est accordée aux mineurs émancipés et aux mineurs non émancipés, sous les distinctions suivantes :
Les mineurs non émancipés ont le droit d'attaquer au moyen de l'action en rescision , toutes les obligations qu'ils ont consenties en l'absence de leurs tuteurs. Celte action ne leur est ouverte ni contre les obligations que leurs tuteurs ont valablement passées en leur nom2, ni contre
n- Proudhoo, II, p. 289 et suiv. Duranton, X, 280 à 288. Voy. en sens contraire: Toullier , VI, 106, VII, 527 et 573; Demanle, II, 781 et 782. En ouvrant au mineur non émancipé une action en rescision pour cause de lésion contre toutes sortes de conventions . l'art. 1305 suppose que la convention attaquée a été conclue, non par le tuteur, mais bien par le mineur lui-même. C'est ce qui résulte du rapprochement des deux dispositions contenues dans cet art. , et de sa combinaison avec les art. suivans. Cela résulte surtout du silence que l'art. 1305 garde sur les interdits. Si le législateur avait voulu s'occuper des obligations consenties par le tuteur, il aurait dû placer l'interdit sur la même ligne que le mineur, ainsi qu'il l'a, fait dans les art. 1312 et 1314; et l'omission que nous signalons^ serait inexplicable. Cette omission, au contraire, se comprend fort bien, en supposant, comme nous le faisons, qu'il ne s'agit dans l'art. 1305 que des obligations consenties par les mineurs eux-mêmes ; puisque les obligations passées par les interdits, étant frappées de nullité (art. 502), il ne pouvait en être question dans un arl. qui se borne à ouvrir une action en rescision. D'un autre côté, il y aurait eu, de la part du législateur, inconséquence et imprévoyance à donner au mineur non émancipé une action en rescision contre les obligations que le tuteur a valablement consenties: inconséquence, parce que le tuteur mandataire légal de son pupille, qu'il est chargé de représenter dans tous les actes de la vie civile, doit pouvoir l'obliger toutes les fois qu'il no
celles qu'ils ont eux-mêmes contractées avec l'autorisation de leurs tuteurs 3.
Les mineurs émancipés ont le droit d'attaquer au moyen de l'action en rescision, toutes les obligations qu'ils ont consenties sans l'assistanee de leurs curateurs dans les cas où cette assistance est requise4. Art. 1305. Ils ne jouissent de cette action, ni contre les obligations qu'ils ont le droit de consentir seuls, et pour lesquelles l'art. 481 les place sur la même ligne que les majeurs5, ni contre celles qui requièrent l'assistance de leurs curateurs lorsqu'ils ne les ont consenties qu'avec cette assistance6.
dépasse pas les bornes de son mandat (art. 450 et 1998, al. 2); imprévoyance, parce qae les mineurs trouveraient difficilement à contracter, ou ne pourraient le faire qu'à des conditions moins avantageuses, s'il n'était pas possible de traiter en sécurité avec leurs tuteurs. En vain M. Demante invoque-t-il l'art. 481 du Code de procédure , qu'il présente comme l'argument le plus fort en faveur de son opinion. Il n'y a pas, en effet, d'analogie à établir, pour la solution de la question qui nous occupe, entre l'action en rescision dont il est ici question, et la requête civile dont traite l'art. 481 ci-dessus cité. La preuve en est que l'État, les communes et les établissemens publics jouissent de la requête civile lorsqu'ils n'ont pas été valablement défendus; et cependant la loi ue leur ouvre point, en général, l'action en rescision contre les actes faits par les administrateurs qui les représentent. Il est donc tout naturel qu'il en soit de même du mineur.
3 D'après le Code civil, bien différent en cela du Droit romain, c'est le tuteur qui agit au nom du pupille. Art. 450. Aussi n'y est-il jamais question du pupille agissant sous l'autorité du tuteur. Mais si cela avait eu lieu, l'acte fait par le pupille, sous l'autorité du tuteur, devrait être considéré comme fait par le tuteur lui-même: celui-ci en a assumé la responsabilité par son autorisation. Duranton,X, 284.
+ Cpr. art. 481, 484; §131.
5 Ils peuvent cependant faire réduire les engagemens excessifs qui seraient le résultat d'une mauvaise gestion. Cette action en réduction, que leur ouvre le second alinéa de l'art. 484, ne doit pas être confondue avec l'action en rescision dont il est actuellement question. Arg. art. 481 cbn. 484, al. 2. Cpr. § 131.
6 Duranton, III, 692; et X, 287. A l'appui de l'opinion contraire à cette dernière proposition , M. Demante (II , 781 à 782) propose d'interpréter l'art. 1305 de la manière suivante: «La simple lésion
TOM. H
Du reste, les mineurs non émancipés et les mineurs émancipés ne peuvent attaquer que par voie de rescision, et non par voie de nullité, les obligations qu'ils ont consenties en l'absence de leurs tuteurs, ou sans l'assistance de leurs curateurs dans les cas auxquels la loi exige cette assistance7, à moins que ces obligations ne se rattachent à
« donne lieu à la rescision en fa.veur du mineur émancipé contre « toutes les conventions qui excèdent les bornes de sa capacité , telle « qu'elle est réglée par l'art. 481, c'est-à-dire, contre les conven- « tions pour lesquelles il n'est pas réputé majeur. » Mais les expressions finales de l'art. 1305 sont loin de restreindre la capacité du mineur émancipé dans les limites où M. Demante prétend la renfermer. Il résulte, en effet, de ces expressions, que ce n'est point d'après l'art. 481, ou tel autre art. pris isolément, ma s bien d'après l'ensemble des règles contenues au titre de la minorité, de la tutelle et de l'émancipation, que doit être déterminée la capacité du mineur émancipé. Or, ces règles nous enseignent que le mineur émancipé est tout aussi capable de faire avec l'assistance de son curateur, les actes qui ne requièrent que cette assistance, qu'il est capable de passer seul les actes qui ne la requièrent pas. On ne voit donc pas pourquoi il serait plutôt admis à se faire restituer contre les premiers que contre les seconds. C'est évidemment pour proscrire toute distinction à cet égard, que l'art. 1305 a été rédigé dans des termes généraux, d'après lesquels l'action en rescision n'est ouverte au mineur émancipé que lorsqu'il a excédé les bornes de sa capacité, c'est-à-dire, lorsqu'il a fait seul, et sans l'assistance de son curateur, un acte qui. requérait cette assistance.
7 Minor non restituilur tanquam minor , scd tanquam lœsus. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu et Rapport au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lèg.A. XII, p. 391, n° 174, et p. 494, n° 61); Proudhon, II, p. 289 et suiv. Duranton, X , 280 à 288. Toulouse, 13 février 1830, Sir., XXXI, 2, 314. Voy. en sens contraire : Toullier, VI, 106, VII, 527 et 573; Demante, II, 780 et 782. Ces derniers auteurs regardent comme nuls en la forme les actes passés par le mineur en l'absence de son tuteur, ou sans l'assistance do son curateur dans les cas où la loi requiert cette assistance. Mais , dune part, il n'existe aucun texte de loi qui prononce la nullité de ces actes; et d'autre part, l'art. 1125 combiné avec les art. 225, 502 et 1305, démontre clairement que si les actes passés, soit par une femme mariée non autorisée, soit par un interdit, sont frappés de nullité, les actes faits par le mineur sont seulement sujets à rescision pour cause de lésion. En vain voudrait-on se soustraire à la conséquence qui résulte du rapprochement de ces divers
des actes juridiques dont la validité dépende de l'observation de formalités spéciales qui n'auraient pas été remplies. Les mineurs , demandeurs en rescision, sont, en général, obligés de prouver la lésion sur laquelle leur action repose, et de justifier que cette lésion résulte de l'acte même contre lequel l'action est dirigée, ou que, du moins, elle se rattache à cet acte comme une conséquence qui pouvait être prévue d'après le cours ordinaire des choses 8. Ils ne sauraient être fondés à se plaindre de la lésion qui ne serait résultée que d'un événement casuel ou imprévu. Art. 1306. Mais l'importance plus ou moins grande de la lésion, est
art., en supposant que l'art. 1305 ne s'applique pas aux obligations dont il est question dans le texte , mais aux obligations contractées, soit par le tuteur , ou par le mineur non émancipé sous l'autorisation de ce dernier, soit par le mineur émancipé assisté de son curateur. Cette supposition est en effet inadmissible, ainsi que nous l'avons démontré aux notes 2 et 6, supra. Il est également impossible d'admettre, avec les auteurs dont nous combattons l'opinion, que l'autorisation du tuteur ou l'assistance du curateur soit une condition de forme nécessaire à la validité des actes faits par le mineur. Et cela, par deux raisons : la première, spécialement applicable au mineur non émancipé , résulte de ce qu'il n'est pas une seule fois question dans le Code de l'autorisation tutélaire, complètement inutile sous l'empire d'une législation qui donne au mineur non émancipé un mandataire chargé de le représenter dans tous les actes de la vie civile ; la seconde est fondée sur ce qu'il existe une différence essentielle entre la forme des actes et la capacité des parties qui y figurent, et qu'ainsi un acte passé par un mineur ne peut être considéré comme nul en la forme à raison de l'incapacité seule de ce dernier. En vain également se prévaut-on de l'art. 1311, et de la distinction qu'il fait entre les actes sujets à rescision et ceux qui sont nuls en la forme : les actes nuls en la forme dont parle cet art., sont ceux qui se trouvent frappés de nullité à raison de l'inobservation des formes spéciales auxquelles ils ont été soumis dans l'intérêt des mineurs.
8 Tel est, par exemple, le cas où le mineur a dissipé le prix d'un objet mobilier qu'il avait vendu à sa juste valeur. Quoique la lésion ne résulte pas, en pareil cas, du contrat lui-même, mais de la dissipation du prix que le mineur a touché, elle se rattache cependant à ce contrat comme une suite à laquelle l'acquéreur pouvait et devait s'attendre, et qui ne présente pas les caractères d'un événement imprévu dans le sens de l'art. 1306.
sans influence sur le sort de l'action en rescision dont il est actuellement question : une simple lésion suffit9.
L'action en rescision n'est accordée qu'aux mineurs lésés, en ce sens qu'elle n'appartient ni aux personnes qui ont traité avec eux 10, ni à leurs coobligés11. Mais elle n'est pas exclusivement attachée à la personne des mineurs; elle passe à leurs héritiers, et peut être exercée, en leur nom, par leurs créanciers 12.
Les mineurs jouissent de l'action en rescision contre toute personne envers laquelle ils se sont obligés, et notamment contre d'autres mineurs 13.
Il est des cas exceptionnels dans lesquels la loi refuse aux mineurs l'action en rescision pour cause de lésion.
1° Le mineur qui emploie des manœuvres frauduleuses pour faire croire à sa majorité, n'est pas restituable contre les obligations qu'il contracte en pareille circonstance14. Toutefois, une simple déclaration de majorité ne peut être considérée comme constituant une manœuvre suffisante pour priver le mineur du bénéfice de la restitution. Art. 1307.
2° Le mineur commerçant15 ou artisan n'est pas resti-
9 Art. 1305 et arg. de cet art. cbn. 887 et 1674. Proudhon, II, p. 291. Le juge pourrait cependant écarter l'action en rescision qui ne serait fondée que sur une lésion de trop mince importance : de minimis non curât prœtor. /(apport au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lêg., t. XII, p. 494, n° 61). Toullier, VII, 577. Duranton, X, 288.
io Art. 1125, 1305 et 1313.
il Art. 1208, 2012 , al. 2. Proudhon, II, p. 294. Cpr. § 298.
12 Art. 1166. Cpr. § 312 , notes 29 et 30.
13 Et minor contra minorent reslituendus est. Les dispositions do la loi étant générales, il n'y a pas lieu de distinguer. Cpr. L. 11, § 6, L. 34, D. de minor. (4, 4 ; Merlin, Bêp., v° Mineur, § 9, n° 3 ; Toullier, VII, 591.
14 Arg. a contrario, art. 1307. Exposé des motifs , par M. Bigot- Préameneu , et Rapport au tribunat , par M. Jaubert (Locré , Lég., t. XII, p. 391, n° 177, et p. 495, n° 63J. Proudhon, II, p. 293. Toullier , VII , 589 et 590. Duranton ; XII , 289.
15 Cpr. art. 487; et Code de commerce, art. 2 à 6. Le mineur
tuable contre les obligations qu'il a contractées à raison de son commerce ou de sa profession. Art. 1308.
3° Le mineur n'est pas restituable contre les conventions portées en son contrat de mariage 16, lorsqu'elles ont été faites avec l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage17. Art. 1309 18.
4° Le mineur n'est pas restituable contre les obligations qui se forment malgré l'incapacité personnelle de l'obligé. Telles sont toutes les obligations légales. Cpr. art. 1370. Telles sont aussi les obligations qui procèdent du fait d'autrui (cpr. art. 1375), et celles qui résultent des avantages que le mineur a retirés de l'affaire à l'occasion de laquelle il s'est obligé19. Telles sont enfin les obligations qui naissent d'un délit ou d'un quasi-délit. Art. 1310. Cependant , le mineur peut être restitué contre la reconnaissance qu'il aurait faite d'un délit ou d'un quasi-délit, et contre la transaction qu'il aurait consentie à ce sujet 20.
Des suites juridiques des actions en nullité et en rescision.
La nullité ou la rescision prononcée en justice, remet les choses au même et semblable état où elles étaient avant
commerçant dont il est ici question , n'est pas celui qui de fait exerce le commerce, mais celui qui a été autorisé à l'exercer , et qui a rempli les conditions exigées par l'art. 2 du Code de commerce. Merlin , Rèp., v° Mineur , § 9, n° 7.
16 L'action en rescision est complètement inadmissible contre le mariage lui-même, qui ne peut être attaqué que par voie de nullité dans les cas prévus par les art. 180 et suiv. Cpr. § 334, note 4.
17 Cpr. sur ce point: art. 148 à 150, 158, 159 et 160.
»s Cpr. art. 1095 et 1398. Voy. cep. art. 2140; et § 264, note 21.
J9 Ex versione m rem. Art. 1241, 1312 et arg. de ces art. Proudhon, II, p. 276.
-° Toullier, VII, 587 et 588. Cpr. sur le cas où un mineur aurait reconnu un enfant naturel, § 568.
la formation de l'obligation annulée ou rescindée i. Arg. artll83'2.
Il résulte de ce principe:
1° Que tous les droits réels concédés sur un immeuble par une personne qui n'en est devenue propriétaire que par suite d'une obligation depuis annulée ou rescindée, s'évanouissent, et que les conséquences de l'action en nullité ou en rescision réfléchissent contre les tiers auxquels ces droits ont été transmis3. Arg. art. 1681 , al. 2.
2° Que l'annulation ou la rescision d'un engagement contractuel, oblige les parties à se restituer respectivement ce qu'elles ont reçu ou perçu par suite ou en vertu du contrat d'où procédait cet engagement.
Cette seconde conséquence est cependant soumise aux modifications suivantes :
1) Lorsque la nullité d'une obligation résulte, soit de l'incapacité de l'obligé, soit de l'inobservation des formes spéciales prescrites dans l'intérêt des mineurs et des interdits 4, l'incapable, le mineur ou l'interdit au profit desquels la nullité a été prononcée, ne sont obligés de restituer ce qui leur a été payé en temps d'incapacité, de minorité ou d'interdiction , que jusqu'à concurrence de ce dont ils se trouvaient enrichis5 au moment où ils ont intenté leur action6. Art. 1312 et arg. de cet art.7 Il en est de même,
1 Merlin, l'ép., v° Rescision, n° 4. Duranton , XII, 561. Ce principe reçoit, en matière d'enregistrement, des exceptions dont nous n'avons pas à nous occuper. On peut comparer à cet égard : Toullier, VII, 532 et suiv. ; Duranton, XII, 570 3 572.
2 Le Code ne contenant pas de théorie générale sur les effets des actions en nullité ou en rescision, on est obligé de procéder en cette matière, par voie d'analogie.
3 Toullier , VII, 549 et 550. Duranton , XII , 564 à 567. * Cpr. à cet égard, § 334, noS 1 et 2.
5 C'est en pareil cas à la partie adverse à prouver , d'après la maxime reus excipiendo fit actor , que l'incapable, le mineur ou l'interdit se sont enrichis par le paiement qui leur a été fait. Cpr. art. 1241.
6 L. 4, D. de except. et prœsc. (44, 1). L. 47, D. de solut. (46, 3).
7 Le mot restituer, employé dans l'art. 1312, s'applique aussi
lorsque la rescision est prononcée en vertu du privilège accordé aux mineurs. Art. 1312.
2) Lorsque, dans un contrat synallagmatique, les objets qui forment la matière de l'obligation annulée ou rescindée et de l'obligation corrélative de l'autre partie, consistent tous deux, soit en sommes d'argent, soit en choses productives de fruits , il n'y a lieu à restitution respective des intérêts ou des fruits, que du jour auquel la demande en nullité ou en rescision a été formée; les intérêts ou les fruits touchés ou perçus jusqu'à cette époque se compensent entre eux. Art. 1682, al. 2 et 3, et arg. de cet art. Mais si, des deux objets qui forment la matière des obligations réciproques qu'engendre un contrat synallagmatique, il n'en est qu'un seul qui consiste en une somme d'argent ou en une chose productive de fruits, la restitution des intérêts ou des fruits doit, en vertu de la règle générale, se faire à dater du jour auquel la somme d'argent a été payée, ou auquel la chose productive de fruits a été livrée8. Art. 1682, al. 3, et arg. de cet art.
De la prescription des actions en nullité et en rescision.
Les actions en nullité et en rescision des obligations con-
bieu à 1'actiou en nullité qu'à l'action en rescision. Arg. art. 225 cbn. 1125. D'un autre côté , il est évident que , quoique les ternies de l'art. 1312 ne comprennent pas toutes les hypothèses rappelées au paragraphe actuel, et indiquées aux nos 1 et 2 du § 334, cet art. n'en doit pas moins, à raison de la généralité du principe qui lui sert de base, être appliqué à toutes ces hypothèses.
s Les art. 549 et 550 ne statuent évidemment que sur l'action en revendication intentée par un propriétaire contre un tiers qui ne se trouve pas personnellement obligé envers lui. Ces art. sont donc entièrement étrangers à notre matière , et on ne saurait les y appliquer par analogie, puisqu'il n'en existe aucune entre l'hypothèse qu'ils prévoient et celle dont nous nous occupons actuellement.
venlionnelles se prescrivent par dix ans, lorsqu'elles n'ont pas été soumises à une prescription de plus courte durée par quelque disposition spéciale1. Art. 1304, al. 1 2.
Le caractère de la nullité sur laquelle l'action est fondée, est en général sans influence par rapport à l'application de cette règle3 : il importe peu que la nullité soit virtuelle ou textuelle, relative ou absolue, d'intérêt privé ou d'ordre public , pourvu que d'ailleurs elle soit susceptible d'être couverte par confirmation4. Il en résulte notamment : 1° que l'action en nullité de l'aliénation du fonds dotal est, après la dissolution du mariage, sujette à la prescription établie par l'art. 13045; 2° que l'action en nullité d'un traité sur une succession future est, après l'ouverture de la succession, soumise à la même prescription6; 3° que cette prescription ne peut être opposée au
i Cpr. art. 1622, 1676 et 185Ï.
2 On a beaucoup discuté sur la portée ou l'étendue de l'art. 1304, al. 1, mais ces discussions n'ont point amené de résul'at complètement satisfaisant. Cpr. Delvincourt sur cet art; Toullier, VII, 597 et suiv.: Duranton, XII, 530. Pour ne pas faire de fausses applications de l'art. 1304, il importe, avant tout, de distinguer soigneusement les actes nuls et les actes inexistans. Cpr. § 37.
3 Lex non distingua. D'ailleurs, les expressions dans tous les cas, qui se trouvent au commencement de l'art. 1304, indiquent la généralité de sa disposition. Cpr. Merlin, Rép., v° Nullité, § 8, n° 3; Marbeau , Traité des transactions , n 315.
4 La nullité qui ne serait pas susceptible d'être couverte par confirmation expresse, ne pourrait évidemment pas l'être par la prescription de dix ans, qui repose sur une présomption de confirmation. Cpr. Marbeau, op. etloc. cit. ; Toullier, VII, 561 et suiv.; notes 5 à 8, infra; et § 339.
5 Req. rej., 9 janvier 1828, Sir., XXVIII, 1 , 127. Cpr. Civ. rej., 28 février 1825, Sir., XXV, 1, 421.
6 Rouen, 30 décembre 1823, Sir., XXV, 2, 25. Req. rej., 28 mai 1828, Sir., XXX, 2, 202. Toulouse, 13 avril 1831, Sir., XXXI, 2, 330. Toulouse , 11 juillet 1834, Sir., XXXV, 2, 39. Voy. aussi les autorités citées eu la note 4, supra. Voy. cep. en sens contraire , Riom, 8 novembre 1828, Sir., XXIX, 2, 122. Les autres arrêts ordinairement invoqués comme ayant décidé la question en un sens opposé à celui qui est indiqué dans le texte (cpr. Civ. rej., 12 juin 1806, Sir., VII, 2. 1115; Civ. cass., 2 juillet 1828, Sir., XXVIII, 1,
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donateur qui demande la nullité d'une donation entachée d'un vice de forme, mais qu'elle peut l'être à ses héritiers ou ayant-cause7; 4° que l'action en nullité de la clause par laquelle il a été stipulé, dans un contrat d'antichrèse , que le créancier deviendrait propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de paiement au terme convenu , ne se prescrit pas par dix ans 8.
En second lieu, l'art. 1304 s'étend, non-seulement aux actions en nullité ouvertes par le Code civil , mais encore à celles qui sont fondées sur des lois spéciales9.
Enfin, cet art. s'applique, en ce qui concerne spécialement l'action en nullité accordée aux mineurs non émancipés, à raison de l'inobservation des formes prescrites pour la validité de certains actes juridiques, tout aussi bien au cas où ces actes ont été passés par les tuteurs10, qu'à celui où ils l'ont été par les m ineursr eux-mêmes.
186 ; Montpellier, 3 juin 1830, Sir., XXXI, 2, 151 ; Toulouse , 25 mai 1829, Sir., XXXI , 2, 330 ; Toulouse, 27 août 1833 , Sir. , XXXIV, 2, 97 ; Bastia, 14 avril 1834, Sir., XXXIV, 2, 594), ont été rendus par application, soit des principes de l'ancienne jurisprudence, soit des dispositions des lois des 5 brumaire et 17 nivôse an II, et 18 pluviôse an V. Ils ne peuvent avoir aucune autorité pour la solution de la question sous l'empire du Code civil.
7 Cette double proposition est justifiée par le rapprochement des art. 1339 et 1340. Cpr. Duranton, XII, 508 ; Caen, 26 février 1827. Sir., XXVIII, 2, 115.
8 Toulouse, 5 mars 1831, Sir., XXXIV, 2, 111.
9 Par exemple, aux nullités prononcées par l'art. 68 de la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat, à raison de l'inobservation des formes requises pour la validité des actes notariés. Duranton, XII, 537. Pau, 4 février 1830, Sir., XXX, 2,202.
10 Ainsi , par exemple, l'action en nullité d'une vente immobilière passée par le tuteur, sans observation des formalités exigées en pareil cas, se prescrit par dix ans. Civ. rej., 14 novembre 1826, Sir., XXVII, 1, 306. Riom, 18 mai 1829, Sir., XXIX, 2, 296. Civ. cass., 25 novembre 1835, Sir., XXXVI, 1, 130. Quoique les deux premiers arrêts aient été rendus par application de l'art. 134 de l'ordonnance de 1539, ils n'en peuvent pas moins être invoqués pour l'interprétation de l'art. 1304 du Code civil, à raison de l'analogie qui existe entre ces deux dispositions, dont l'une n'est pour ainsi dire que la reproduction de l'autre. M. Durauton (III, 598; X, 282 ;
Mais, d'un autre côté, l'art. 1304 doit, par cela même qu'il constitue une disposition exceptionnelle11, être renfermé dans les limites que ses termes indiquent.
Ainsi, d'une part, la prescription établie par cet art. ne concerne pas les actions en nullité ou en rescision dirigées contre des actes juridiques autres qu'une convention, par exemple, contre un testament12.
D'autre part , cette prescription est étrangère à toutes les actions qui ne constituent pas des actions en nullité ou en rescision proprement dites. Elle ne s'étend, par conséquent, ni à l'action en revendication, quand môme celui contre lequel elle est dirigée , posséderait en vertu d'un
XII, 545) enseigne, au contraire, qu'une vente immobilière passée par le tuteur, sans les formalités requises, n'est pas plus opposable au mineur que ne le serait une vente passée par un étranger ; que le mineur jouit, par conséquent, de l'action en revendication, tant que l'usucapion n'est point accomplie au profit de l'acquéreur. Sa manière de voir a été adoptée par plusieurs Cours royales. Cpr. Metz, 1er janvier 1821, Sir., XXIV, 2, 154; Rouen, 13 décembre 1826, Sir., XXVII, 2, 147; Bordeaux, 10 juillet , 1829, Sir., XXIX, 2, 319; Toulouse, 7 juin 1830, Sir., XXXI, 2, 66; Grenoble, 21 mars, et Rennes, 1er août 1833, Sir., XXXIII, 2, 580. Aux excellens motifs donnés par la Cour de cassation dans le dernier des arrêts cidessus cités, on peut encore ajouter, à l'appui de l'opinion énoncée au texte, que la doctrine contraire repose sur une fausse assimilation entre le tuteur et un simple mandataire. Lorsqu'il s'agit d'un mandat conventionnel qui détermine les formes dans lesquelles doit être passé l'acte pour lequel il est donné, la qualité de mandataire est subordonnée à l'observation de ces formes. Si donc elles ont été Omises, l'acte dont s'agit ne peut pas plus être opposé au mandant que ne le pourrait être un acte passé par un tiers qui auraitagisans mandat. Cpr. note 13, infra. Mais le tuteur représente le mineur dans tous les actes de la vie civile ; et si la loi l'astreint à l'observation de formalités spéciales pour la validité de certains actes juridiques, elle ne fait cependant pas dépendre sa qualité de représentant du mineur de l'observation de ces formalités. Leur omission forme , à la vérité , obstacle à la validité d'un acte de cette nature, mais elle n'empêche pas que le mineur n'y ait été représenté , et que cet acte ne puisse lui être opposé.
11 En règle générale, les actions tant personnelles que réelles ne se prescrivent que par trente ans. Arf. 2262.
12 Toultier, VII, 617. Duranton, XII, 531.
litre translatif de propriété13, ni à l'action paulienne14, ni aux actions en résolution de contrats 15, ni aux actions en règlement ou en rectification de comptes 16, ni à l'action en répétition de l'indu17 et notamment à l'action en restitution d'intérêts usuraires 18 , ni , enfin , aux actions en réduction ou en révocation dirigées contre des dispositions à titre gratuit19.
Enfin , l'art. 1304 , ne parlant que des actions en nullité et en rescision , ne s'applique pas aux exceptions de cette
13 En prononçant la nullité de la vente de la chose d'autrui , l'art. 1599 ne statue pas sur les effets d'une pareille vente à l'égard du véritable propriétaire. Si l'usucapion est acquise au tiersacquéreur, le vice de son acquisition se trouve purgé, et le véritable propriétaire ne peut le déposséder sous prétexte de la nullité de son titre ; si , au contraire , le tiers-acquéreur n'a point encore usucapé la chose vendue , le véritable propriétaire peut la revendiquer, sans être obligé de demander la nullité d'une vente qui ne saurait lui être opposée, parce qu'elle est à son égard rcs inter alios acta. Art. 1165. Duranton , XII , 551. Ainsi , par exemple , lorsqu'un tiers vend sans formalités de justice des immeubles appartenant à un mineur, ce dernier n'est pas tenu de faire prononcer la nullité de celte vente pour inobservation des formalités prescrites par la loi ; il jouit de l'action en revendication tant que l'acquéreur n'a pas usucapé. Civ. rej., 8 décembre 1813, Sir., XIV, 1.
i^Cpr. § 313, note 28.
M Duranton, XII, 552.
»« Cpr. Civ. rej., 31 décembre 1833, Sir., XXXIV, 1, 104.
»7 Duranton , XII , 550. Civ. rej., 19 janvier 1831 , Sir. , XXXI ,
18 Si la nullité dont se trouve entachée une stipulation d'intérêts usuraires, était susceptible de se couvrir par une confirmation, soit expresse, soit tacite, par exemple, par le paiement de ces intérêts, l'action en répétition se confondrait avec l'action en nullité. Mais c'est précisément parce que les intérêts usuraires peuvent être répétés nonobstant la confirmation tacite qui résulte de leur, paiement (cpr. L. du 3 septembre 1807, art. 3, et § 339), que cette action en répétition est une véritable action en restitution de l'indu, essentiellement distincte de l'action en nullité. Angers, 27 mars 1829, Sir., XXIX, 2, 336. Bourges, 2 juin 1831, Sir., XXXII,
19 Duranton, XII, 552. Req. rej., 6 novembre 1832, Sir., XXXII. 1, 801. Rouen, 3 juillet 1835, Sir., XXXVI, 2, 98.
nature'20, qui sont régies par la règle tempo ralia ad agendum , perpétua ad excipiendum'21 dans tous les cas où se rencontrent les conditions exigées pour l'application de de cette maxime22.
La prescription établie par l'art. 1 304, commence , en général, à courir du jour auquel a été passée la convention attaquée23. Cette règle reçoit exception :
1° En ce qui concerne les nullités qui ne sont pas immédiatement susceptibles de confirmation. La prescription , en pareil cas, ne court que du jour où la confirmation devient légalement possible 2i.
2° Relativement aux actions en nullité ou en rescision ouvertes en faveur de personnes que la loi déclare incapables de s'obliger. La prescription ne court alors qu'à dater du moment où l'incapacité a cessé , c'est-à-dire, à dater de la dissolution du mariage, de la majorité, de la levée
20 II en était autrement de la prescription de dix ans établie par l'art. 134 de l'ordonnance de 1539, laquelle s'appliquait tant aux exceptions de nullité et de rescision qu'aux actions de même nature.
21 Toullier, VII, 600 et suiv. Duranton, XII, 549. Req. rej., 24 janvier 1833, Sir., XXXIII, 1, 269.
22 Cpr. à cet égard § 771.
23 Arg. a contrario, art. 1304, al. 2 et 3 cbn. al. 1. Art. 1676 et arg. de cet art. Toullier, VII , 603 et 604. Duranton, XII, 533. — L'action en rescision pour cause de lésion dirigée contre un partage d'ascendant fait par acte entre-vifs, est soumise à cette règle générale, par cela même qu'elle ne se trouve comprise dans aucune des exceptions ultérieurement indiquées au texte. Duranton, IX, 646 et 647. Vazeille, Traité des prescriptions , II, 563. Bordeaux, 1er avril 1833, Sir. , XXXIII, 2, 324. Limoges, 24 décembre 1835, Sir., XXXVI, 2, 78. Req. rej., 12 juillet 1836, Sir., XXXVI, 1, 534. Les Cours de Bordeaux et d'Agen, qui ont décidé, par arrêts des 6 juillet 1824 (Sir., XXV, 2, 115) et 4 janvier 1827 (Sir., XXVII , 2, 85), que la prescription ne courait que du jour du décès de l'ascendant, ont méconnu le caractère d'irrévocabilité attaché aux partages d'ascendans faits par actes entre-vifs.
24 Ainsi, par exemple, la prescription ne court, contre l'action en nullité d'une traité sur succession future, qu'à dater de l'ouverture de la succession. Cpr. note H, supra. Voy. aussi notes 5 et 7, supra.
de l'interdiction ou de la défense de procéder sans conseil , suivant que l'action est ouverte au profit d'une femme mariée non autorisée 25, d'un mineur26, d'un interdit ou d'une personne soumise à un conseil judiciaire27. Art. 1304 , al. 2 et 3, et arg. de cet art.
3° En ce qui concerne les nullités résultant d'un vice dont se trouve entaché le consentement de l'obligé. La prescription ne court dans cette hypothèse, que du jour auquel le consentement aurait pu être valablement donné, c'est-à-dire , en cas de violence, à compter du jour où elle a cessé, et en cas d'erreur ou de dol , du jour où ils ont été découverts28. Art. 1304, al. 2.
Du reste, les règles sur la suspension ou l'interruption de la prescription en général, doivent également être appliquées à la prescription qui nous occupe. Ainsi, cette prescription est suspendue au profit du mineur succédant
25 La prescription est, en ce qui concerne l'action en nullité fondée sur le défaut d'autorisation maritale , suspendue pendant le mariage, tant en faveur du mari qu'au profit de la femme. Cpr. art. 225. Delvincourt, sur l'art. 1304. Toullier, VII, 613. Montpellier, 27 avril 1831, Sir., XXXII , 2, 77.
26 Que l'acte ait été passé par le mineur ou par le tuteur au nom de ce dernier, la prescription court également, à dater de la majorité , et non pas seulement à dater de la connaissance que le mineur peut avoir acquise de l'acte qu'il attaque. Civ. cass., 30 mars 1830, Sir., XXX, 1, 238.
27 II faut conclure de là, par analogie, que la prescription de l'action en nullité dirigée contre les actes passés par une personne en état de démence et non frappée d'interdiction, court à dater du jour où celte personne a recouvré sa raison. En jugeant que cette action ne se prescrivait que par trente ans et n'était pas soumise à la prescription de dix ans établie par l'art. 1304, la Cour d'Aix (17 février 1832, Sir., XXXII, 2, 264) a ouvertement violé cet art.
28 C'est à celui qui prétend que la prescription de dix ans a été suspendue par suite d'erreur ou de dol , à prouver que l'erreur ou le dol n'ont été découverts que depuis moins de dix ans : reus excipiendo fit actor. Art. 1315. Duranton, XII, 536. Civ. cass., 26 juillet 1825, Sir., XXV, 1, 370. Besançon, 1er mars 1827, Sir., XXVII, 2, 141. Mais il n'est pas nécessaire que celte preuve se fasse par écrit. Cpr. Code de proc, art. 488.
à un majeur, du chef duquel l'action en nullité ou en rescision est intentée 29. Cpr. art. 2252.
VII. DE LA RECONNAISSANCE ET DE LA CONFIRMATION DES OBLI- GATIONS
î. De la reconnaissance des obligations.
La reconnaissance d'une obligation est la déclaration par laquelle une personne reconnaît qu'elle est soumise envers une autre personne à une certaine obligation préexistante.
La reconnaissance d'une obligation se distingue essentiellement de la confirmation. Mais il peut arriver qu'une reconnaissance contienne également confirmation de l'o-
bligation reconnue, et vice versa.
sous un double rapport : 1° comme moyen d'en inter-
La reconnaissance d'une obligation doit être envisagée
-9 Delvincourt , II, p. 806. Merlin, Rép., v° Rescision, n° 5 bis; Qtiest., eod. v», § 5. Pau, 11 décembre 1835, Sir., XXXVI, 2, 85. Voy. cep. en sens contraire : Toullier , YII, 615 ; Duranton, XII, 548; Angers, 22 mai 1834, Sir., XXXIV, 2, 337. L'argument que MM. Toullier et Duranton tirent de l'art. 2264 ne nous paraît pas concluant : cet art. , plutôt énonciatif que dispositif, est d'ailleurs principalement relatif au temps requis pour prescrire. On ne peut donc pas admettre que son but ait été de soustraire à l'application de toutes les règles énoncées dans le titre XX du livre III, les différentes prescriptions qui se trouvent indiquées çà et là dans le Code civil, surtout lorsque les dispositions spéciales que ce Code contient à leur égard, ne forment pas un corps complet de doctrine, et présentent ainsi des lacunes qui obligent à recourir aux règles générales de ce titre. L'argument de MM. Toullier et Duranton ne prouve rien, parce qu'il prouve trop. Il en résulterait, en effet , que les dispositions que le titre XX renferme sur l'interruption de la prescription en général, ne seraient pas non plus applicables à la prescription de dix ans. Or, c'est ce que personne n'a osé soutenir jusqu'ici.
rompre la prescription; 2° comme moyen d'en prouver l'existence.
1° Considérée comme moyen d'interrompre la prescrip tion d'une obligation1, la reconnaissance peut avoir lieu, soit expressément, soit tacitement2; et dans le premier cas , par acte entre-vifs, ou par testament. Elle n'exige pas dans celui de qui elle émane, la capacité requise pour contracter une obligation ou pour faire une renonciation3. Du reste, elle est régie , en général , par les règles et les dispositions sur l'aveu 4.
C'est à la reconnaissance envisagée sous ce premier point de vue, que se rapporte la disposition de l'art. 2263 , d'après lequel le créancier d'une rente est, au bout de vingt-huit ans de la date du dernier acte qui constate l'existence de cette rente, autorisé à contraindre le débiteur à en fournir un nouveau à ses frais, afin que ce dernier ne puisse pas, en niant les paiemens qu'il a faits, invoquer la prescription de trente ans, pour se soustraire au service ultérieur de la rente.
1 Cpr. sur la reconnaissance envisagée sous ce premier point de vue : art. 2248; §213; Vazeille, des Prescriptions, n° 208 et suiv. ; Troplong , de la Prescription, II, 612 et suiv.
2 C'est ce qui a lieu, par exemple, quand le débiteur fait un paiement qui se rattache à une obligation préexistante. Cpr. Merlin, Rép., y° Interruption de Prescription, n° 10; Vazeille, op. cit., n» 215; Bruxelles, 10 décembre 1812, Sir., XIII, 2, 370.
3 Cette reconnaissance , en effet, ne contient ni obligation ni renonciation, puisqu'elle n'a pour objet ni de constater un engagement dont la preuve n'existerait pas, ni de renoncer à un droit qui n'est pas encore ouvert. Autre chose est de renoncer à la prescription acquise, autre chose est d'interrompre , par sa reconnaissance, le cours d'une prescription commencée. Arg. art. 2220 et 2222 cbn. 2248. Vazeille, op. cit., n° 216. Paris, 29 août 1814, Sir., XIV, 2,
* Cpr. art. 1354 et suiv.; et §767. Il faut bien se garder d'étendre à la reconnaissance envisagée sous ce premier rapport, les dispositions de l'art. 1337 du Code civil, qui ne s'appliquent qu'à la reconnaissance considérée comme moyen de preuve. Ilapport fait au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lêg., t. XII , p. 521, n° 23).
2° Considérée sous le second point de vue, la reconnaissance ne suffit pas à elle seule pour prouver une obligation dont l'existence n'est pas établie par d'autres moyens de preuve5. Delà découlent les deux conséquences suivantes :
1) Un acte récognitif ne dispense pas de la production de l'acte primordial, et ne peut le remplacer lors même qu'il est adiré. Art. 1337 , al. 1.
Cette règle ne s'applique, d'après les termes mêmes dans lesquels elle est conçue , ni au cas où il n'a point existé d'acte primordial, ni à celui où les parties ont évidemment voulu substituer à l'acte originaire un acte subséquent destiné à régir exclusivement, à l'avenir, leurs rapports respectifs6.
Elle reçoit d'ailleurs exception:
a. Lorsque l'acte récognitif relate spécialement la teneur
s Cette règle est une conséquence du principe recognilio nil dat novi. Ce principe , enseigné par les canonistes à l'occasion des reconnaissances données par les papes , fut spécialement appliqué aux matières féodales par Dumoulin (Commentaire sur la coutume de Paris, tit. I, § 8, n° 84 et suiv.). Pothier (des Obligations , n0s 777 et suiv.,) adopta et généralisa la doctrine de Dumoulin, qui, des œuvres de Pothier, passa dans l'art. 1337 du Code civil. Cpr. sur l'historique de cette matière, Toullier, VIII, 473 et suiv. Il résulte bien évidemment de lorigine de l'art. 1 337, que ses dispositions ne peuvent être considérées comme des innovations législatives , du moins par rapport aux pays où la jurisprudence avait consacré la doctrine de Dumoulin et de Pothier. Pau, 30 janvier 1828, Sir., XXVIII, à, 277. Voy. cep. en sens opposé: Pau, 14 août 1828, Sir. , XXVIII , 2 , 276. Mais , l'arrêt qui déciderait le contraire ne serait pas susceptible de cassation, puisqu'il ne violerait aucune loi. Req. rej., 3 juin 1835, Sir., XXXV, 1, 324.
6 Pau, 14 août 1828, Sir., XXVIII, 2, 276. Req. rej., 29 janvier 1829, Sir. , XXIX, 1 , 52. Cpr. Civ. rej., 19 décembre 1820, Sir., XXI , 1 , 245 ; Pau, 30 janvier 1828, Sir., XXVIII , 2 , 277. En restreignant ainsi l'application de l'art. 1337, on le met en harmonie avec les dispositions des art. 1320 et 1355, et l'on fait disparaître , du moins en partie , les objections que les commentateurs ont faites contre les règles qu'il établit. Cpr. Malleville, sur l'art. 1337; Delvincourt, H, p. 391; Toullier, X, 331 ; Duranton , XIII, 263.
SECONDE PARTIE. — LIVRE PREMIER. \ Vd
de l'acte primordial 7 , c'est-à-dire lorsqu'il ne contient pas seulement le résumé des dispositions de l'acte primordial , mais qu'il reproduit ces dispositions elles-mêmes8, et que cette circonstance résulte des termes mêmes de l'acte récognitif9. Dans cette hypothèse, l'acte récognitif fait par lui-même foi de son contenu , toutes les fois que le créancier allègue que l'acte primordial n'existe plus10. Art. 1337, al. 1.
7 Dumoulin appelle reconnaissances ex caria scienlia , vel in forma speciali et dispositiva, celles qui relatent la teneur de l'acte primordial; il nomme reconnaissances in forma communi , celles qui ne la relatent pas.
8 11 ne suffit pas de relater seulement la substance de l'acte primordial ; la loi exige la relation de la teneur même , c'est-à-dire , du contenu de cet acte. Cpr. art. 1337, al. 1 cbn. art. 1338, al. 1. Toullier , VIII , 496. Toutefois , elle ne demande pas une copie littérale el textuelle de l'acte primordial; et ce qui le prouve bien évidemment, c'est qu'elle ne s'occupe des actes récognitifs dans l'art. 1337, qu'après avoir déjà parlé des copies d'actes dans les art. 1334 à 1336. Rapport fait au tribunat, par M. Jaubert (Locré, Lèg., t. XII, p. 521, n» 23). Cpr. Touiller , VIII, 484.
9 Le mot spécialement , qui ne se trouve pas dan* la définition que Pothier donne, d'après Dumoulin, de la reconnaissance in forma speciali , semble avoir été ajouté par les rédacteurs du Code, dans l'intention d'exiger la seconde condition que nous avons indiquée au texte. Cpr. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lèg., t. XII , p. 404, n° 204).
10 Le créancier qui reconnaîtrait que l'acte primordial existe encore, serait, même dans cette hypothèse, tenu de le produire. Il résulte, en effet, de la doctrine enseignée par Dumoulin et par Pothier, que l'acte récognitif, quoique fait in forma speciali, ne dispense de la représentation de l'acte primordial, que lorsque cet acte primordial se trouve adiré. D'ailleurs , le créancier n'aurait , pour s'opposer à cette production d'autre inlérèt que celui de profiter des changemens que l'acte récognitif pourrait contenir à son avantage; or cet intérêt n'est pas légiLime, puisqu'aux termes du second alinéa de l'art. 1337, les changemens que contient l'acte récognitif, doivent rester sans effet. C'est précisément à raison de cette disposition, qui serait, la plupart du temps, privée de sanction, si le créancier pouvait se refuser à produire l'acte primordial, que l'on doit rooonnaitre au débiteur la faculté d'en exiger la représentation, lorsqu'il est prouvé, par l'aveu du créancier, ou de toute autre manière, qu'il existe encore.
TOME II
b. Lorsqu'il existe plusieurs actes récognitifs, conformes l'un à l'autre, soutenus par la possession , et dont l'un ait au moins trente ans de date. Dans cette hypothèse, le créancier n'est pas absolument dispensé de représenter l'acte primordial; mais s'il allègue que cet acte est adiré, le juge peut, suivant la vraisemblance de cette allégation, reconnaître à l'acte récognitif une force probante égale à celle de l'acte primordial11. Art. 1337 , al. 3.
2) Si l'acte récognitif diffère de l'acte primordial, les additions ou les changemens qu'il contient à la charge du débiteur, ne produisent aucun effet12. Art. 1337, al. 2. Cette règle, qui s'applique également au cas où l'acte récognitif relate spécialement la teneur de l'acte primordial , et à celui où il existe plusieurs actes récognitifs réunissant les conditions exigées par le troisième alinéa de l'art. 1337, reçoit cependant exception dans l'hypothèse où l'intention de faire novation résulte clairement de l'acte récognitif ou des faits et circonstances qui l'ont accompagné13. Arg. art. 1273.
De la confirmation des obligations
La confirmation d'une obligation est l'acte juridique par lequel une personne fait disparaître les vices dont se trouve entachée une obligation , contre laquelle elle eût pu se pourvoir par voie de nullité ou de rescision. Arg. art. 1338, al. 1 et 2. La confirmation diffère donc tout à
1 1 C'est, à notre avis, en ce sens que le juge devrait user du pouvoir discrétionnaire que lui accorde l'art. 1337, al. 3.
12 Que devrait-on décider dans le cas où l'acte récognitif améliorerait la condition du débiteur? Cpr. sur cette question: Pothier, n° 780; Toullier, VIII, 489; Duranton, XIII, 262.
J 3 Touiller, VIII, 488.
la fois de la simple renonciation à un droit1, de la novation'2, et de la ratification d'un engagement qu'une autre personne a pris en notre nom , sans en avoir reçu le mandat 3.
La confirmation , dont le seul effet est d'effacer les vices à raison desquels une obligation pourrait être attaquée par voie de nullité ou de rescision , suppose que l'obligation à laquelle elle s'applique, existe, d'après le droit positif, et se trouve seulement soumise à une action en nullité ou en rescision. Ainsi, on ne peut confirmer, ni les obligations naturelles4 ni les obligations inexistantes5.
1 Toute confirmation contient virtuellement une renonciation, mais toute renonciation ne constitue pas une confirmation.
2 L'effet de la novation est de créer une obligation nouvelle en remplacement de l'ancienne; la confirmation, au contraire, a seulementpour objet de réparer les vices de l'obligation à laquelle elle se rapporte : confirmatio nil dat novi. Cpr. § 297, notes 12 et 14; § 323, note 8 ; Duranton , X, 345 , XII , 294, XIII, 269.
3 L'expression ratification est employée, dans les art. 1338 et 1340, comme synonyme du terme confirmation. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XII, p. 404, n° 205). Les dispositions de ces art. sont donc inapplicables à la ratification par laquelle une personne approuve les actes qu'une autre personne a passés en son nom, sans en avoir reçu le mandat. Celte espèce de ratification est régie par les dispositions de l'art. 1998. Toullier, VIII, 491 et 502. Duranton, XIII, 265. Civ. cass., 26 décembre 1815, Sir., XVI, 1,243.
* Cpr. § 297, note 12.
5 Observations du tribunal, Rapport fait au tribunat, par M. Jaubert, et Discours au Corps législatif, par M. Mouricault (Locré, Lég., t. XII, p. 284, n°73, p. 523 et 524, n° 24, et p. 585, n« 52). Merlin, liép.,y° Ratification, n° 9. Duranton, XIII, 271. Req. rej., 9 juin 1812, Sir., XII, 1, 233. Voy. cep. en sens contraire: Toullier, VI, 180, VIII, 518; Merlin, Quest., v° Ratification, § 5, n° 3. Une jurisprudence à peu près constante considère , comme inexistants et comme n'étant par conséquent pas susceptibles de confirmation , les obligations contenues , soit dans des actes notariés nuls comme tels et qui , d'ailleurs , ne sont pas revêtus de la signature de l'obligé, soit dans des actes sous seing privé non signés par les parties ou par l'une d'entre elles. Cpr. Req. rej., 27 mars 1812, Sir., XII, 1, 369; Bourges, 27 avril 1823, Sir., XXIV, 2, 34; Besançon , 13 mars 1827, Sir., XXVII, 2, 255; Toulouse, 18 janvier
Toutes les obligations sujettes à nullité ou à rescision sont , en règle générale , susceptibles de confirmation , peu importe que la nullité à couvrir soit de fond ou de forme, relative ou absolue, d'intérêt privé ou d'ordre public6.
1828, Sir., XXIX, 2, 133; Grenoble, 15 novembre 1834. Sir., XXXV, 2, 188; Civ. cass., 6 juillet 1836, Sir., XXXVI, 1, 876. Voy. encore: Bourges, 24 janvier 1832, Sir., XXXII, 2, 539; Req. rej., 26 juillet 1832, Sir. , XXXII , 1 , 492. Cpr. cep. en sens contraire : Req. rej., 19 décembre 1820, Sir., XXII, 1, 198; Pau, 17 décembre 1821 , Sir. , XXII , 2, 142. Pour apprécier le mérite de cette jurisprudence, il faut, selon nous, remonter à la cause de l'absence de signature. Ainsi, lorsqu'au moment de conclure une convention, l'une ou l'autre des parties refuse de signer l'acte qui doit en constater l'existence , ce refus de signature équivaut à un refus de contracter, et la convention doit être réputée inexistante. Au contraire, le défaut de signature provenant de ce que l'une des parties ne savait pas signer , n'empêche pas l'existence de la convention à laquelle cette partie a d'ailleurs donné son consentement. Il en résulte qu'une obligation contenue dans un acte notarié frappé de nullité pour inobservation des formes prescrites par la loi du 25 ventôse an XI, sur le notariat, n'en est pas moins existante et valable , si d'ailleurs elle réunit toutes les conditions intrinsèques nécessaires à son existence et à sa validité. Peu importe que l'acte notarié , nul comme tel , ne soit pas même revêtu de la signature de l'obligé. La seule conséquence qu'entraînera, dans ce cas, l'absence de signature, c'est que l'acte dont s'agit ne formera pas, contre l'obligé, preuve de l'obligation. Or, c'est précisément dans une hypothèse de celte nature , qu'est intervenu le premier des arrêts ci-dessus cités , rendu par la Cour de cassation sur les conclusions conformes de M. Merlin. Cet arrêt a donc mal à propos refusé de reconnaître la confirmation d'une obligation qui réunissait toulcs les conditions essentielles à son exisleacc. C'est avec raison que M. Toullier (loc. cit.) en a fait la critique, et que M. Merlin (Quest., v° et loc. cit.) a rétracté l'opinion qu'il avait émise dans ses conclusions. Mais, quoique nous soyons au fond, et sur la question spéciale qui se trouvait soumise à la Cour de cassation, de l'avis de ces auteurs, nous ne pouvons adopter les motifs sur lesquels ils se fondent, et admettre avec eux que les obligations réellement inexistantes soient susceptibles de confirmation.
6 Cette règle est fondée sur la généralité même des termes dont se sert l'art. 1338, et sur l'esprit dans lequel il a été conçu. Rapport fait au tribunal, par M. Jaubcrt (Locrc, Léij., t. XII, p. 523 et 524, n° 24). Les distinctions que les auteurs ont cherché à établir, par rapport à la matière qui nous occupe, entre les diverses
Cependant celte règle reçoit exception :
1° Dans les cas où la volonté de l'obligé est absolument impuissante à faire disparaître, à une époque quelconque, la nullité dont l'obligation se trouve entachée. C'est ce qui a lieu, lorsque cette nullité étant tout à la fois d'ordre public et perpétuelle, le vice de l'obligation se continue malgré la confirmation , et se communique à cette dernière. Ainsi, on ne peut confirmer les obligations conventionnelles fondées sur une cause illicite7, par exemple, l'engagement de payer des intérêts usuraires 8.
2° En ce qui concerne les nullités de forme qui vicient une donation entre-vifs 9. Le donateur ne peut couvrir ces nullités par aucun acte confirmatif, soit sous seing privé, soit authentique. Il ne le peut même pas en exécutant volontairement la donation10, qui ne devient valable que lorsqu'elle a été refaite en la forme légale, c'est-à-dire,
espèces de nullité, sont plus ou moins inexactes, puisque les nullités d'ordre public peuvent elles-mêmes être couvertes par confirmation, lorsque la cause qui les produisait, a cessé. 11 faut donc s'en tenir à la règle posée dans le texte , sauf à y apporter les exceptions dont elle est susceptible. Cpr. § 37, note 21.
7 Cpr. Toullier, VIII, 515; Duranton, XIII, 271.
8 Civ. rej. , 31 décembre 1833, Sir., XXXIV, 1, 104. Cpr. Bordeaux, 17 décembre 1827, Sir., XXVIII, 2, 65; Req. rej., 22 juin 1830, Sir., XXX, 1,409.
9 II importe peu , du reste , que la nullité résulte de l'inobservation des formes exigées par les art. 931 et suiv. du Code civil, ou de la violation des formes requises par la loi du 25 ventôse an XI, sur le notariat: lex non distinguit. En jugeant le contraire, la Cour de Grenoble (21 décembre 1827, Sir., XXVIII, 2, 163) a évidemment violé l'art. 1339. —Mais la disposition exceptionnelle de cet art. ne peut être étendue à des nullités qui ne seraient pas des nullités de forme. Duranton, XIII, 294. Cpr. Req. rej., 21 mars 1826, Sir., XXVII, 1, 300.
10 En prohibant la confirmation expresse, l'art. 1339 prohibe à plus forte raison la confirmation tacite : c'est ce qui résulte de la dernière disposition de cet art. , et de sa combinaison avec l'art, suivant. Merlin, Rép., v° Testament, sect. II, §5. Duranton, VIII, 389; XIII, 292. Req. rej., 6 juin 1821, Sir., XXIII, 1, 41. Bourges, 30 août 1831, Sir., XXXII, 2, 111. Voy. cependant en sens contraire, Toullier, VIII, 526.
lorsqu'elle a été passée par devant notaires , et acceptée d'une manière expresse, par le donataire11. Art. 133912. Cette seconde exception ne s'applique qu'au donateur luimême, et non à ses héritiers , qui peuvent, après son décès13, confirmer, soit expressément, soit tacitement , la donation nulle en la forme faite par leur auteur. Art 1340. Lorsque le vice dont se trouve entachée une obligation , lient à un empêchement de nature à se perpétuer pendant un temps plus ou moins long, la confirmation de cette obligation ne peut avoir lieu avec efficacité qu'après la cessation de la cause qui en opérait la nullité; autrement la confirmation se trouverait infectée du même vice que l'obligation elle-même u. Ainsi , la nullité de la contrelettre par laquelle les époux modifient, après le mariage, leurs conventions matrimoniales, ne peut être couverte, tant que dure le mariage, par aucun acte confirmatif; mais elle est susceptible de l'être après sa dissolution15.
1 1 Cpr. art. 931 et suiv. ; Toullier , loc. cit. Cependant , une donation nulle en la forme, serait efficacement confirmée, soit par un testament qui lui attribuerait le caractère d'un legs, soit par une novation qui la transformerait en un autre contrat. Req. rej., 23 mai 1822 , Sir., XXIII , 1 , 255 . — Du reste, il est bien entendu que l'art. 1339 est inapplicable aux cas où, par exception, la validité de la donation serait indépendante de l'observation des formes prescrites par les art. 931 et suiv. Delvincourt, II , p. 255. Duranton , VIII, 390 et suiv. ; XIII , 293. Cpr. § 659.
12 En règle générale , les nullités de forme peuvent se couvrir par la confirmation, comme toute autre espèce de nullité. La disposition exceptionnelle de l'art. 1339 ne doit pas être étendue aux autres contrats dont la validité est subordonnée à l'accomplissement de certaines formalités. Bapport fait au tribunal, par M. Jaubert (Locré, Lég., t. XII, p. 524 et 525 , n° 25). Duranton , XIII, 272.
!3 Mais non durant sa vie: une pareille confirmation constituerait un pacte sur une succession future. Exposé des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XII, p. 405, n° 207). Delvincourt, II, p. 255. Duranton, XIII, 291.
i* Merlin, Rêp.. v° Conventions matrimoniales, §2. Toullier, VIII, 515 et 516.
15 Merlin, Rêp., loc. et v cit. Metz, 26 novembre 1823, Sir., XXVI , 2, 27.
Ainsi encore, la nullité d'un traité sur succession future n'est susceptible de se couvrir qu'après l'ouverture de cette succession16. Et la convention intervenue entre le tuteur et son ci -devant pupille, contrairement aux dispositions de l'art. 472, ne peut être confirmée qu'après l'accomplissement des conditions exigées par cet art. 17. Enfin il résulte du même principe : 1° Que les nullités résultant de la violence , de l'erreur, ou du dol dont se trouve infecté le consentement de l'obligé , ne peuvent être effacées qu'après la cessation de la violence et la découverte de l'erreur ou du dol 18; 2° que les obligations sujettes à annulation ou à rescision à raison de l'incapacité de l'obligé, ne peuvent être confirmées par ce dernier que lorsqu'il se trouve en état de capacité, à moins qu'on observe les formalités destinées à suppléer à son incapacité 19.
La confirmation , dont le but est de faire disparaître le vice inhérent à l'obligation , ne peut , à raison même de sa nature, être valablement faite qu'autant qu'elle a lieu en connaissance de ce vice, et dans l'intention de le réparer20.
16 Toullier, loc. cit. Cpr. § 337, note 6.
17 Lyon, 31 décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 173. Cpr. g 116, note 18. Voy. cep. Limoges , 8 mai 1835, Sir., XXXVI, 1, 946.
18 Art. 1115 et arg. de cet art. Arg. art. 1338, al. 2 cbn. 1304 , al. 2. Cpr. art. 892. Toullier, VIII, 505. DuraDton, XIII, 277.
J9 Art. 1311 et arg. de cet art. Arg. art. 1338, al. 2 cbn. 1304, al. 2 et 3. Toullier, VIII, 504 et 505. Duranton, loc. cit.
20 Ces deux conditions sont formellement exigées en matière de confirmation expresse par le premier alinéa de l'art. 1338. Et comme elles ne constituent pas des solennités extrinsèques particulières à cette espèce de confirmation, mais des conditions intrinsèques nécessaires àla confirmation en elle-même, de quelque manière qu'elle soit faite, il résulte, de la nature même des choses, que ces conditions s'appliquent également à la confirmation tacite résultant de l'exécution volontaire. Le second alinéa de l'art. 1338 le donne clairement à entendre lorsqu'il statue « qu'à défaut d'acte de con- « firmation, il suffit que l'obligation soit volontairement exécutée « après l'époque à laquelle l'obligation pouvait être valablement con- « firmée. » Ces dernières expressions indiquent, entre autres, que la confirmation tacite ne peut avoir lieu qu'après connaissance acquise du vice qu'il s'agit d'effacer. Aussi cela parait-il généralement
4 û6 DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS.
La confirmation peut avoir lieu expressément ou tacitement.
admis. Cpr. notamment: Merlin, hêp.. v° RatiOcation, n° 9, Quest.. eod. v°,§5, n° 3; Toullier, VIII, 504; Req. rej.,27mars 1812, Sir., XII, 1, 369; Req. rej., 5 décembre 1826, Sir., XXVII, 1, 70; Grenoble, 8 mai 1835, Sir., XXXV, 2, 554. La véritable et l'unique difficulté soulevée par la doctrine et la jurisprudence, est de savoir si c'est au créancier qui se prévaut de la confirmation, à prouver le concours des deux conditions ci-dessus indiquées, ou si c'est, au contraire, au débiteur auquel elle est opposée, à justifier de leur absence. M. Merlin, qui avait d'abord admis (Rép., v° et loc. cit., et v° Testament, secf. II, g 5, n° 3) que c'était au créancier qui se prévalait de la confirmation, à prouver qu'elle avait eu lieu en connaissance du vice dontl'obligation se trouvait entachée, s'est depuis (Quest., y° Ratification, § 5, n° 5), sur les observations critiques de M. Toullier (VIII, 519), rangé à l'opinion contraire que professe ce dernier auteur , parle motif que l'erreur ne se présume pas , et que c'est à celui qui l'invoque à la prouver. Ce principe est sans doute vrai en ce sens, que celui qui intente une action ou qui invoque une exception dont le fondement repose sur l'erreur, doit prouver cette erreur , en vertu de la règle omis probandi incumbil aclori. Mais telle n'est pas la position du débiteur auquel on oppose l'exécution de l'obligation contre laquelle il se pourvoit en nullité ou en rescision; il n'a plus rien à prouver une fois qu'il a justifié sa demande. C'est au créancier qui veut tirer de l'exécution de l'obligation une fin de non-recevoir contre l'action en nullité ou en rescision , à établir , suivant la règle reus exclpiendo fit actor, l'existence des conditions moyennant le concours desquelles l'exécution volontaire équipolle à confirmation, et à démontrer, par conséquent , que l'exécution a eu lieu en connaissance du vice dont l'obligation était entachée , et dans l'intention de l'effacer. Toutefois , la preuve de ces deux conditions est susceptible de se faire au moyen de simples présomptions abandonnées à la prudence du juge. Ces présomptions peuvent résulter, en ce qui concerne la première condition, de la nature même du vice à couvrir, et. en ce qui concerne la seconde , de la nature même de l'acte d'exécution. Cpr. sur ce dernier point: Toullier, VIII, 506 à 509; Duranton , XIII, 282 à 284. D'un autre côté, il est à remarquer que notre tbéorie ne s'applique qu'à l'ignorance de fait et non à l'erreur de droit. S'il était justifié que le débiteur connaissait en fait le vice de l'obligation qu'il a volontairement exécutée, il serait encore admis à prétendre que la confirmation n'a point eu lieu en connaissance de cause, à raison de l'ignorance où il était sur les conséquences juridiques de ce vice et l'action en nullité à laquelle il pouvait donner Heu ; mais ce serait à lui à justifier de cette erreur
La confirmation expresse peut être faite par acte authentique, ou par acte sous seing privé. Mais un acte, soit authentique, soit sous seing privé, ne forme à lui seul preuve complète de la confirmation 21 que lorsqu'il contient la substance de l'obligation à confirmer, la mention du vice dont elle est entachée22, et la manifestation de l'intention de réparer ce vice. Art. 1338 , al. 1.
La confirmation tacite est celle qui résulte de l'exécution volontaire, soit totale, soit même partielle23, de l'obligation sujette à annulation ou à rescision24. Art. 1338, al. 2. A cet égard il importe de remarquer :
1° Que les actes qui semblent seulement annoncer l'intention d'exécuter une obligation , n'ont pas , sous le rapport de la confirmation , une force égale à celle des actes par lesquels cette exécution se réalise. Ainsi , la demande
de droit, parce que personne n'est censé ignorer la loi. Cpr. sur tout ce qui précède: "Pau, 27 février 1827, Sir., XXVIII, 2, 223; Req. rej., 5 février 1829, Sir., XXIX, 1, 198; Nîmes, 28 janvier 1831, Sir., XXXI, 2, 292; Montpellier, 22 avril 1831, Sir., XXXII, 2, 620.
-' Nous avons cru devoir substituer ces expressions à celles de la loi, parce que la validité de la confirmation n'est pas subordonnée aux énonciations indiquées par l'art 1338, qui, conformément à la règle générale (cpr. § 306, note 4), ne sont exigées que comme moyen de prouver l'existence des conditions auxquelles la confirmation est attachée, et qu'ainsi l'existence de ces conditions peut être établie, indépendamment de tout acte confirmatif , parles divers genres de preuve que la loi autorise. Cpr. Toullier, VIII, 499; Duranton, XIII, 276. Voy. aussi Poitiers, 7 juillet 1825, Sir., XXVI, 2,43.
22 Ainsi, lorsque l'obligation est entachée de plusieurs vices , le débiteur qui n'efface, par uue confirmation expresse, que l'un de ces vices, conserve le droit de faire valoir les autres. L. 1, C. si major factus (5, 74). Toullier, VIII , 498. Duranton , XIII, 273 et
23 Duranton, XIII, 280. Cpr. cep. § 297, note 12.
-4 La distinction que l'on faisait autrefois (cpr. Merlin, Quest. , v° Mineur, §3), sousle rapport delà confirmation tacite, entre 1' obligalion entachée de nullité et l'obligation sujette à rescision, n'est plus admissible aujourd'hui. Art. 1311, et arg. de cet art. Toullier, VIII, 510 et 511.
d'un délai pour accomplir une obligation , ne constitue pas une exécution de cette obligation, dans le sens de l'art. 1338 25. Il en est de même de l'offre de remplir une obligation tant que cette offre n'a point été acceptée 26.
2° Que l'exécution ne peut être considérée comme volontaire dans le sens de l'art. 1338, qu'autant qu'elle est exempte de tout vice de nature à invalider le consentement, et que, d'un autre côté, elle n'a point eu lieu pour échapper aux poursuites dirigées par le créancier 27.
La confirmation, soit expresse, soit tacite, n'exige pas le concours de la partie au profit de laquelle elle est faite28. Ainsi , elle ne peut être révoquée sous le prétexte que celle-ci ne l'aurait point encore acceptée29.
L'effet de la confirmation est d'enlever au débiteur le droit d'invoquer les moyens de nullité ou de rescision qu'il eût pu faire valoir contre son engagement, et de rendre cet engagement aussi inattaquable que le serait une obligation qui n'aurait jamais été entachée d'aucun vice. La confirmation a donc un effet rétroactif au jour où l'obligation a été formée 30.
Mais cet effet rétroactif ne peut jamais porter atteinte aux droits des tiers. Art. 1338, al. 3. Ainsi , par exemple, lorsqu'une personne confirme en majorité une vente immobilière qu'elle a passée en minorité , cette confirmation restera sans effet à l'égard d'un second acquéreur, auquel le ci-devant mineur aura transmis , depuis sa majorité et
25 Rennes, 8 avril 1835, Sir., XXXVI, 2, 73.
26 Civ. rej., 8 avril 1835, Sir., XXXV, 1, 37.
2" Toullier, VIII, 512. Req. rej., 19 janvier 1830, Sir., XXX. 1, 69.-
28 La raison en est que cette partie est censée avoir donné, par anticipation, et dans le moment même où l'obligation a été contractée, son adhésion à la confirmation. Toullier, VIII, 509. Merlin , Quest., v° Mineur, § 3 ; v° Testament, § 18, n° 1.
29 Cpr. § 324, notes 6 et 16.
30 Toullier , VIII , 513 et 514. Duranton , XIII , 287 à 289.
avant la confirmation de la première vente, la propriété de l'immeuble qui en faisait l'objet 31.
I. DES CONTRATS EN GÉNÉRAL
A. WOTION DU CONTRAT.
Une convention est l'accord arrêté entre deux ou plusieurs personnes sur un objet d'intérêt juridique1.
31 En revendant en majorité l'immeuble qu'il avait aliéné en minorité , le ci-devant mineur s'est dépouillé de tous ses droits de propriété sur cet immeuble, et s'est ainsi enlevé le pouvoir de confirmer, au préjudice du second acquéreur, la vente passée en minorité. Civ. cass. , 16 janvier 1837 , Dal. , 1837, 1 , 62. Il en serait autrement du cas où le ci-devant mineur confirmerait en majorité une constitution hypothécaire consentie en minorité. La confirmation rétroagirait , au préjudice des créanciers hypothécaires inscrits antérieurement à l'époque où elle a été faite, jusqu'au jour auquel a eu lieu la constitution hypothécaire. La raison en est qu'un débiteur peut hypothéquer les mêmes immeubles au profit de créanciers différens, autant de fois qu'il le juge convenable. L'hypothèque consentie en majorité ne s'oppose donc pas absolument à la confirmation de celle qui a été donnée en minorité. Cpr § 266, note 10.
1 Conventio estduorum pluriumveinidem placitum consensus. L. 1, D. de pact. (2, 14\
Un contrat est la convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'engagent, envers une ou plusieurs autres, à une prestation quelconque, c'est-à-dire, à donner, à faire, ou à ne pas faire quelque chose. Art. 1101.
En Droit français, les conventions sont, en général2, obligatoires par le seul effet du consentement des parties, et sans qu'il soit besoin, ni de la livraison de la chose qui en forme l'objet ou de l'accomplissement par l'une des parties du fait auquel elle s'est obligée , ni de l'emploi de formalités extrinsèques3. Sous ce rapport, le Droit français 4 diffère essentiellement du Droit romain , dont les dispositions reposent sur le principe contraire , c'est-à-dire , sur le principe que le consentement ne suffit point, en règle générale, pour rendre une convention civilement obligatoire5»
B. DES DIFFÉRENTES DIVISIONS DES CONTRATS
1° Les contrats se divisent en contrats unilatéraux et
2 Voy. cep. § 343, notes 5 et 6.
3 Arg. art. 1108. Cpr. § 306, note 4. — La théorie du Droit romain sur les causes d'obligation , ainsi que la distinction des contrats d'avec les simples conventions ou les pactes, et la division des contrats en réels, verbaux, littéraux et consensuels, sont donc étrangères au Droit français. Cpr. § 345. Il résulte bien des définitions que le Code civil donne du commodat , du prêt de consommation, du dépôt et du nantissement, ainsi que des règles qu'il trace sur ces matières, que les contrats dont s'agit n'existent comme tels que par la livraison de la chose qui en forme l'objet. Mais ils ne constituent pas pour cela des contrats réels dans le sens du Droit romain ; car il n'est pas douteux, que, d'après les principes du Code civil, la simple promesse, suivie d'acceptation, de livrer une chose à titre de commodat, de prêt de consommation ou de gage , ou de la recevoir en dépôt , ne soit civilement obligatoire.
4 L'ancien Droit français avait déjà admis le principe solus consensus obligat. Pothier, n° 15.
5 §2. Inst. deoblig. (3, 13).
1 Cpr. sur cette matière: Pothier, nos 9 et suiv.; Delvincourt, H,
bilatéraux ou synallagmatiques {sensu lato), suivant qu'une seule des parties s'engage envers l'autre, sans que celle-ci soit obligée, ou que les deux parties s'engagent réciproquement l'une envers l'autre. Art 1102 et 1103. Le cautionnement et la constitution d'bypothèque, par exemple, sont des contrats unilatéraux.
Les contrats synallagmatiques se subdivisent en contrats synallagmatiques parfaits ou imparfaits, selon que les prestations auxquelles s'engagent les différentes parties, sont ou non réputées former l'équivalent l'une de l'autre2.
Les contrats synallagmatiques parfaits sont commutatifs, lorsque cet équivalent consiste, pour chacune des parties, dans un avantage certain. Ils sont aléatoires , lors-
p. 119; Duranton, X, 65 et suiv. ; Untersuchung uber systematische Eintheilung und Stetlung der Vertrùge, par J. Rudhardt , Nuremberg, 1811, 8°. — La division des contrats en contrats bonœ fidei et strictijuris , qui était d'une haute importance en Droit romain, est étrangère au Croit français. Yoy. art. 1134, 1135 et 1160.
2 Dans les contrats synallagmatiques parfaits, les deux parties contractent, au même instant et par le fait de la convention , deux obligations principales qui forment réciproquement la cause ou le motif déterminant l'une de l'autre. Au contraire, dans les contrats synallagmatiques imparfaits, l'une des parties ne se soumet qu'à une obligation éventuelle , subordonnée au cas cù l'autre partie ferait des déboursés ou contracterait quelque engagement pour l'exécution ou à l'occasion du contrat. Cette obligation éventuelle est tout au plus une suite, mais non la cause de l'obligation primitive qui forme l'objet direct du contrat. Aussi, les contrats synallagmatiques parfaits engendrent-ils, au profit de chacune des parties, une action principale, ayant pour objet l'exécution des engagemens qui en dérivent directement (actio utrimque dirccta). Tandis que les contrats synallagmatiques imparfaits ne confèrent à l'une des parties qu'une action éventuelle en indemnité ou en garantie des déboursés qu'elle pourra faire ou des engagemens qu'elle pourra prendre (actio contraria). - Il est quelquefois difficile de déterminer la nature d'un contrat, à raison des pactes accessoires que les parties y ont attachés. C'est ainsi que l'on peut hésiter sur la question de savoir si le mandat et le dépôt cessent d'être des contrats unilatéraux, lorsqu'ils renferment la stipulation d'un salaire pour le mandataire et le dépositaire. Celte question semble devoir être résolue d'après l'intention des parties. Dans le doute, on devrait cependant la décider négativement.
que cet équivalent consiste, soit uniquement dans des chances réciproques de gain ou de perte , soit dans des chances de cette nature combinées avec un avantage certain pour l'une ou l'autre des parties. Art. 1104.
L'intérêt pratique de la division des contrats synallagmatiques, en synallagmatiques parfaits et imparfaits , se rattache principalement à l'application des art. 1184 et 1325. Dans l'un et l'autre de ces textes, le terme de contrats synallagmatiques est pris dans son acception restreinte, et ne s'applique qu'aux contrats commutatifs et aux contrats aléatoires. Un contrat synallagmatique parfait est même à considérer, en ce qui concerne l'application de l'art. 1325, comme un contrat unilatéral, dès qu'il a reçu son exécution de la part de l'une des parties.
2° Les contrats se divisent en contrats à titre onéreux et contrats à titre gratuit ou de bienfaisance. Ils sont à titre onéreux , lorsque l'avantage qu'ils procurent à l'une ou à l'autre des parties, ne lui est concédé que moyennant une prestation qu'elle a fournie ou à laquelle elle s'oblige. Ils sont à titre gratuit, lorsqu'ils assurent à l'une ou à l'autre des parties quelque avantage , indépendamment de toute prestation de sa part. Art. 1105 et 1106. Les contrats synallagmatiques sont tous et nécessairement à titre onéreux; mais les contrats unilatéraux ne sont pas toujours des contrats de bienfaisance.
3° Les contrats sont ou d'acquisition ou de garantie , suivant qu'ils ont pour objet d'augmenter, ou simplement de garantir le patrimoine des deux parties ou de l'une d'elles.
4° Ils sont solennels ou non solennels , selon que la validité en est ou non subordonnée à l'observation de certaines formalités 3.
5° Enfin , les contrats sont nommés ou innommés , selon que la loi les désigne ou non sous une dénomination spé-
3 Cpr. § 306, note 4 ; § 340; § 343, note 5.
ciale4. Les règles tracées par le Code civil sur les contrats en général, s'appliquent aux contrats nommés aussi bien qu'aux contrats innommés. Mais les règles particulières aux divers contrats nommés, ne sont applicables que par analogie aux contrats innommés5. Art. 1107.
Nous ne traiterons que des contrats nommés dont le Code civil s'est occupé 6. Encore ne parlerons-nous pas , dans cette section , du contrat de mariage et des donations.
C. DES CONDITIONS NECESSAIRES A L'EXISTENCE ET A LA VALIDITE DES CONTRATS.
I. Généralités
Tout contrat exige le concours du consentement des parties, de leur capacité à l'effet de contracter, d'un objet, et enfin d'une cause d'obligation1. Art. 1108. Ces quatre conditions doivent exister au moment où se forme le contrat2.
Nous expliquerons, dans les paragraphes suivans, les règles relatives au consentement des parties , à l'objet et à la cause des contrats. Quant aux principes qui régissent la capacité de contracter , nous devons nous borner à renvoyer aux paragraphes qui traitent de l'état civil, des actions en nullité et en rescision, et du droit de famille.
4 Une convention qui, d'après soa objet et sa nature, constitue un contrat nommé et défini par la loi, doit être appréciée d'après les règles relatives à ce contrat, quoique les parties ne l'aient pas dénommée, ou qu'elles lui aient donné une qualification différente de celle qui lui appartient.
5 Cpr. Duranton , X , 92.
6 Ainsi, nous n'expliquerons pas les contrats commerciaux, tels, par exemple, que le contrat de change, le contrat à la grosse et le concordat.
1 Ces conditions forment tout à la fois un élément de fait indispensable à l'existence des contrats, et un élément de droit qui, pour leur validité , doit réunir certains caractères ou être exempt de certains vices indiqués par la loi.
2 Duranton, des Contrats, I, 3 à 8.
Spécialités. — a. Du consentement
Le consentement nécessaire à l'existence d'un contrat doit être réciproquement donné par toutes les parties1. Tout contrat exige donc essentiellement le concours de deux ou de plusieurs déclarations de volonté, se manifestant d'un côté par des offres, et de l'autre par leur acceptation.
Les déclarations de volonté des parties peuvent avoir lieu entre absens, aussi bien qu'entre présens; et au premier cas, par lettres missives, ou par un intermédiaire (per liiteras, dut per nuntiunî).
Il n'est pas nécessaire que l'acceptation intervienne immédiatement après les offres; elle peut les suivre à un intervalle de temps plus ou moins considérable. Lorsque l'acceptation ne suit pas immédiatement les offres , le contrat ne se forme qu'au moment où la partie à laquelle elles ont été faites, manifeste soit expressément, soit tacitement, la volonté de les accepter. L'auteur de la proposition reste jusque-là libre de la révoquer2. Mais, d'un autre côté, le contrat devient parfait par le seul effet du concours des deux volontés, de sorte que l'auteur des offres
1 L'art. 1108, qui n'exige formellement que le consentement de la personne qui s'oblige, est, sous ce rapport, rédigé d'une manière vicieuse. Cpr. art. 932, al. 1. — Voy. sur le cas où une promesse faite à plusieurs personnes, n'a été acceptée que par quelques-unes d'entre elles. Civ. cass., 4 juillet 1810, Sir., X, 1, 370.
2 II en serait autrement si celui qui a fait une proposition, avait explicitement ou implicitement renoncé à la faculté de la retirer avant une certaine époque. Toutefois, on devrait, même dans ce cas, reconnaître à l'auteur de la proposition le droit de la révoquer aussi longtemps qu'elle ne serait pas parvenue à la connaissance de celui à qui elle a été adressée. Toullier, VI, 30. Duvergier, de la Vente. I, 50 et 57.
ne peut plus les révoquer postérieurement à leur acceptation, quoiqu'il n'ait pas encore obtenu connaissance de celte dernière3. Du reste, l'acceptation donnée à une époque où l'auteur des offres avait perdu, de fait ou de droit, la capacité suffisante pour persévérer dans sa volonté, ne produit aucun effet4.
3 Nec obstat, art. 932 , al. 2. La disposition de cet art. , spéciale aux donations entre-vifs, ne doit pas être étendue à des contrats qui , à la différence des donations, n'exigent pour leur perfection, que le concours de deux volontés, abstraction faite de toute solennité extérieure. Or , ce concours se réalise par le fait même de l'acceptation. Cpr. art. 1121. Polhier, de la Vente, n» 32. Duranton, XVJ, 45. Duvergier, de la Vente, I, 58etsuiv. MM. Merlin (Kép.,\° Vente, § 1, art. 3, n°ll),Toullier(VI, 29), Troplong (de ta Vente, 1,24), et Pardessus (Cours de Droit commercial,!, 250) enseignent l'opinion contraire, en se fondant sur ce que l'acceptation n'est qu'un propositum in mente retentum, tant que l'auteur des offres n'en a pas reçu connaissance. Ce motif nous paraît porter à faux. Ilestbien clair qu'une acceptation purement intentionnelle ou manifestée de manière à laisser à celui qui l'a donnée le pouvoir d'en effacer toutes les traces, ne suffit pas à la perfection du contrat. Mais telle n'est pas la question, qui consiste uniquement à savoir, si l'acceptation manifestée par des moyens qui doivent, d'après le cours ordinaire des choses, la porter à la connaissance de l'auteur des offres, rend le contrat parfait à son égard , même avant que de fait il en ait été instruit. Or, il est inexact de dire que l'acceptation ne soit, en pareil cas, qu'un propositum in mente retentum, et doive, en ce qui concerne l'auteur des offres, être considérée comme n'existant pas. La difficulté qui nous occupe a été principalement agitée à l'occasion des ventes par correspondance. Cpr. Poitiers, 11 ventôse anX, Sir., 11,2, 25.
» Ainsi , une offre ne peut plus être utilement acceptée , lorsque celui qui l'a faite, est décédé, qu'il est tombé en état de démence, ou qu'il a subi un changement d'état qui l'a privé de la capacité de contracter. Néanmoins, celui qui, dans l'ignorance de pareilles circonstances, aurait accepté une proposition à lui adressée, et fait en conséquence des préparatifs qui lui eussent occasionné des dépenses, serait fondé à réclamer des dommages-intérêts. Polhier, de la Vente, n° 32. Duranton, XVI , 45. Duvergier, de la Vente, I, 67. Troplong, de la Vente, 1, 27. Pardessus, Cours de Droit commercial, I, 250. — En cas de décès de celui à qui la proposition a été adressée, ses héritiers ont -ils le droit de l'accepter? Nous n'hésitons pas à adopter la négative enseignée par MM. Toullicr TOME II. 30
Le consentement n'est, en général, soumis, pour sa manifestation, à aucune formalité extrinsèque. Il peut être donné , d'une manière expresse , par écrit , par paroles ou par signes. Il peut aussi résulter tacitement de faits ou d'actes, qui le présupposent ou l'indiquent d'une manière non équivoque. Ce principe ne reçoit exception qu'à l'égard des contrats solennels 5, et dans les cas où les parties ont expressément stipulé que leurs conventions ne deviendraient obligatoires que par l'accomplissement de certaines formalités extrinsèques, telles, par exemple, que la rédaction d'un acte instrumentaire 6.
Pour que le consentement puisse être considéré comme existant de fait , il faut :
1° Que les parties aient été, en le donnant, physiquement capables d'avoir et d'exprimer une volonté. La promesse faite, soit par un enfant, soit par un homme qui n'était pas sain d'esprit ou qui se trouvait en état d'ivresse, ne saurait être considérée comme le résultat d'un véritable consentement.
(VI, 31) etDuvergier (op. cit.,1, 69). Cpr. cep. Caén, 27 avril 1812, Sir., XII, 2, 294.
5 Par exemple, dans les donations (art. 391), les conventions matrimoniales (art. 1394) et les constitutions d'bypothèques (art. 2127). Voy. aussi art. 1250.
6 La clause par laquelle les parties conviennent de consigner leur convention dans un acte sous seing privé, ou de la faire constater par acte notarié, n'en fait pas dépendre l'existence de l'accomplissement de ces formalités, à moins qu'il ne résulte clairement des termes mêmes de celte clause ou des circonstances, que telle a été l'intention des parties. Une clause de cette nature doit, en général, être considérée comme ayant uniquement pour objet d'assurer la preuve de la convention à laquelle elle se rapporte. Exposé des motifs , par M. Portalis (Locré, Lég., t. XIV, p. 142 et suiv. , n° 5). Pothier, n° 11. Merlin, Rép. , v° Vente, § 1 , art. 3, n° 7. Toullier, VIII, 140. Buranton , XVI, 39. Duvergier , de la Vente, I, 166. Troplong, de la Vente, I, 19. Dalloz, Jur. gén., v° Vente, p. 844, nos 8 et 9. Colmar, 6 avril 1808, Sir., X, 2, 549. Civ. cass., 6 septembre 1813, Sir., XV, 1, 95. Civ. rej., 12 novembre 1821, Sir., XXII, 1, 148. Voy. cep. Bourges, 10 novembre 1808, Bal., op. et loc. cit.
2° Que les parties aient eu l'intention sérieuse de s'obliger. Une offre faite ou .acceptée par plaisanterie ou par forme de simple politesse, ne constitue pas un consentement.
3° Que le consentement ne soit pas le résultat d'une erreur.
Quoique le consentement qui ne réunit pas les conditions ci-dessus indiquées, doive, philosophiquement parlant, être considéré comme non avenu, il ne faut cependant pas en conclure que la convention à laquelle un pareil consentement a servi de base, soit toujours réputée inexistante par le Droit positif. S'il en est incontestablement ainsi des conventions conclues avec un enfant7, ou avec une personne qui n'avait pas l'intention de s'obliger, il en est autrement des conventions passées , soit avec un homme qui se trouvait en état de démence8 ou d'ivresse9, soit avec une personne dont le consentement a été la suite d'une erreur10. La loi, en ouvrant une action en nullité
7 Cpr. § 37, note 6.
8 Cpr. §127, note6.
9 Duranton, X , 103. Colmar , 27 août 1819, Sir., XX , 2, 79. Angers, 12 décembre 1823, Sir., XXIV, 2, 140. Rouen, 1er mars 1825, Sir., XXV, 2,215.
10 Lésait. 1109 et 1117 attribuent à l'erreur les mêmes effets qu'à la violence et au dol. Cette assimilation n'est cependant pas rigoureusement exacte. Le dol et la violence vicient bien le consentement, mais ils n'empêchent pas qu'il n'existe de fait; l'erreur, au contraire, exclut de fait tout consentement: nonvidetur, qui errât consentire. L. 116, § 2, D. de H. J. (50, 17). L. 57, D. de obi. et act. (44, 7). L'absence d'erreur n'est donc pas seulement, comme l'absence de violence ou de dol , une condition juridique de la validité du consentement , mais bien une condition de fait de son existence. Il en résulte que, philosophiquement parlant, toute convention qui est le résultat d'une erreur, esta considérer comme inexistante, ou comme non avenue. Mais, comme il importait, pour les besoins de la pratique , de préciser les circonstances dans lesquelles l'erreur serait réputée avoir déterminé la convention , et que la vérification de ces circonstances nécessite une instruction judiciaire , ou comprend que les rédacteurs du Code civil aient été amenés à envisager la convention conclue par suite d'une erreur, comme
contre ces dernières conventions n, donne clairement à entendre qu'elle en reconnaît l'existence juridique.
Il est même à remarquer que le Code civil ne considère l'erreur comme viciant le consentement qu'autant qu'elle porte , soit sur l'essence de la convention , soit sur la substance de la chose qui en fait l'objet, soit, enfin, sur la personne avec laquelle elle a été conclue lorsque , dans ce dernier cas , la considération de cette personne a été le principal motif de la convention12. Art. 1109 et 1110.
Il ne suffit pas, pour la validité d'un contrat, que le consentement des parties puisse , d'après ce qui précède , être considéré comme existant de fait ; il faut de plus qu'il n'ait pas été obtenu à l'aide de moyens réprouvés par la loi.
1° Tout contrat est sujet à annulation , lorsque l'une des parties a été contrainte de donner son consentement par des violences physiques13, ou par des menaces14 assez graves
simplement sujette à annulation, et non comme inexistante. Cpr. §37, noie 4. — Du reste, il importe peu que l'erreur soit de fait ou de droit. Cpr. g 28.
1 1 Les art. 503 et 1117 se bornent en effet à ouvrir une action en nullité contre les conventions conclues en état de démence ou par suite d'erreur. Et, si la convention passée en état de démence est simplement frappée de nullité, il doit en être ainsi a fortiori, de celle qui l'a été en état d'ivresse.
12 Pothier , n"s 17 et suiv. Delvincourt, sur l'art. 1110. M. Toullier (VI, 37) s'est livré à de longs développemens sur l'art. 1110; mais il a confondu la théorie du consentement avec celle de la cause, dont il importe , selon nous , de la séparer. Cpr. Duranlon , X, 110 et 111.
13 La détention arbitraire d'une personne est un fait de violence qui vicie les conventions que cette personne a passées dans le but de recouvrer sa liberté. II n'en est pas de même d'une contrainte par corps légalement exercée. Pothier, n° 26. Toullier, VI, 81. Merlin, Quest., v° Crainte, §2. Duranton, X, 142 et 143.
1* La menace faite à un débiteur d'exercer contre lui une voie de droit, par exemple, la contrainte par corps, ne l'autorise pas à attaquer les conventions qu'il a passées avec le créancier pour se soustraire à cette voie d'exécution. Pothier, loc. cit. Il en est de même de la menace faite à une personne de porter contre elle une dénonciation à raison d'un délit. Mais, si les conventions passées
pour lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal considérable15. Art. 1109 et 1112, al. 1. Les violences ou les menaces exercées ou proférées contre le conjoint, les descendants16, ou les ascendants de l'une des parties , entraînent les mêmes conséquences que celles qui ont été dirigées contre cette partie elle-même. Art. 1113. H est, du reste, indifférent que les violences ou les menaces aient été exercées ou proférées par l'un des contractants ou par un tiers. Art. 1111. Pour juger si c'est par suite de violences ou de menaces qu'une personne a été déterminée à contracter, on doit avoir égard à son âge, à son sexe, à sa condition, et aux circonstances dans lesquelles elle a donné son consentement. Art. 1112, al. 2. La seule crainte révérentielle 17, par suite de laquelle l'une
dans ses hypothèses ne doivent pas être regardées comme entachées de violence, elles peuvent souvent se trouver destituées de cause. Cpr. Req. rej., 17 mars 1813, Sir., XIII, 1, 262. — Quid des engagemens contractés par une personne surprise en flagrant délit? Cpr. Duranton , X, 144.
15 L'art. 1112 dit: « à un mal considérable et présent. » Nous avons cru devoir retrancher cette dernière expression. Il n'est pas indispensable, pour que des menaces vicient le consentement, qu'elles doivent se réaliser à l'instant même; il suffit qu'elles inspirent actuellement à la personne qui en est l'objet, une crainte assez grave pour la déterminer à contracter. Ainsi, par exemple, une menace d'incendie vicie le consentement qui en est la suite, quoique l'effet en doive , par sa nature même, rester suspendu pendant un certain temps. On est , en rédigeant l'art. 1112, parti de l'idée que des menaces dont l'effet ne do4t se réaliser que dans un avenir plus ou moins éloigné , ne sont pas de nature à faire sur l'esprit de celui qui en est l'objet, une impression assez vive pour le décider à s'en rédimer au moyen d'un sacrifice. Cette idée est vraie en général; maison l'a formulée d'une manière inexacte.
16 Ce terme comprend ici les enfans naturels comme les enfans légitimes. — S'étend-il aussi aux enfans adoptifs? Voy. Delvincourt, sur l'art. 1113 ; Duranton , X, 152.
17 Si la crainte révérentielle avait été aggravée par l'effet de quelque menace , le contrat serait susceptible d'être annulé, quoique cette menace n'eût pas par elle-même la gravité nécessaire pour vicier le consentement. Ainsi, la menace faite par un père à son enfant de le priver de sa succession en vendant tous ses biens
des parties a pu être portée à contracter, ne suffit pas pour invalider le contrat. Art. 1114.
2° Tout contrat est 'sujet à annulation, lorsque l'une des parties a été entraînée à donner son consentement par le dol de l'autre partie18, c'est-à-dire, par l'effet de manœuvres que celle-ci a pratiquées dans le but de l'induire en erreur19. Les manœuvres dont l'un des contractans a été complice, vicient la convention, comme celles qu'il aurait lui-même exercées. La partie qui , en contractant , avait connaissance des manœuvres pratiquées par un tiers pour déterminer l'autre partie à donner son consentement, et qui n'en a pas averti cette dernière, doit , par cela même, être considérée comme complice de ces manœuvres20. Le dol commis par le mandataire conventionnel ou
moyennant une rente viagère, quoique insuffisante en elle-même pour former une cause de nullité des conventions passées par l'enfant , peut être considérée comme telle à raison de la crainte révérentielle de ce dernier envers son père. Duranton, X, 154. — La disposition de l'art. 1114 s'applique également à la crainte révérenlielle de la femme envers le mari , et à plus forte raison à celle d'un domestique envers son maître , et d'un subordonné envers son supérieur. Duranton , X, 115.
*8 Les manœuvres pratiquées par un tiers à l'égard de l'un des contractans, n'autorisent pas ce dernier à demander l'annulation du contrat; il ne peut, en pareil cas, former qu'une demande en dommages-intérêts contre le tiers qui l'a induit en erreur. La différence qui existe sous ce rapport entre le dol et la violence (cpr. art. 1111), tient à la nature même de ces vices. L. 14, § 3, D. quod metus causa. (4, 2). Duranton. X, 176.
!9 Le dol est susceptible, quelle que soit la valeur de la convention, d'être prouvé par témoins, lors même qu'il n'en existerait pas de commencement de preuve par écrit. Arg. art. 1348. Nec obstat, art. 1353. Duranton, X, 196. Mais il ne faut pas confondre avec des faits de dol articulés contre la convention elle-même , des manœuvres à raison desquelles l'une des parties voudrait attaquer la force probante d'un acte instrumentaire , en soutenant que, par l'effet de ces manœuvres , les conventions des parties ont été rédigées d'une manière inexacte ou incomplète. La preuve dépareilles manœuvres ne peut, en l'absence de tout commencement de preuve par écrit , être faite par témoins qu'au moyen d'une inscription de faux. Arg. art. 1341. Cpr. Merlin , Rêp., v° Dol , n° 6.
2° Duranton , X, 177 et 178.
légal de l'une des parties, par exemple, par son tuteur, est censé avoir été commis par la partie elle-même 21.
L'erreur produite par le dol de l'une des parties vicie le contrat , lorsqu'elle a déterminé l'autre partie à contracter22, quoiqu'elle ne présente pas, d'ailleurs, les caractères indiqués par l'art. 111023.
b. De l'objet des contrats.
Tout contrat exige un objet, c'est-à-dire une prestation à laquelle l'une des parties s'engage envers l'autre. Art.
Une prestation peut consister dans la livraison d'une chose, ou dans l'accomplissement de tout autre fait. Il importe peu, au premier cas, que la chose existe ou qu'elle n'existe pas encore au moment de la formation du contrat, et que le créancier doive en acquérir la propriété, ou qu'il ne doive en obtenir que la jouissance ou la détention. Art. 1127 et 1130, al. 1.
ei L. 15, D. de dolo malo. (4, 3). Duranton, X, 186.
22 II faut en effet que le dol ait donné naissance au contrat (dolus causamdans contractui). Le dol simplement incident (dolus incidens), c'est-à-dire , celui qui a été pratiqué dans le cours d'une négociation déjà entamée, et qui, par conséquent, n'a plus eu pour objet de faire naître dans l'une des parties l'intention de contracter, mais seulement de l'amener à accepter des conditions auxquelles elle n'aurait pas souscrit si elle n'avait pas été circonvenue, n'est pas une cause de nullité de la convention , et ne donne ouverture qu'aune action en dommages-intérêts contre l'auteur ou le complice du dol. Toullier , VI , 91. Duranton , X, 170 et suiv.
23 Ainsi, quoiqu'une erreur qui ne porte que sur des qualités accidentelles de la chose, ne vicie pas par elle-même la convention, cette erreur autorise cependant une demande en nullité, dès qu'il est établi qu'elle a été le résultat du dol de l'une des parties , et qu'elle a déterminé l'autre partie à contracter. La preuve du dol n'est exigée, d'après cela, que dans les cas où l'erreur n'est point par elle-même suffisante pour entraîner la nullité de la convention.
Un contrat qui manque absolument d'objet ou qui n'a pour objet qu'une prestation physiquement impossible , est à considérer comme inexistant1.
Il en est de même du contrat dont l'objet n'est pas déterminé, au moins quant à son espèce. Mais il n'est pas nécessaire, du moins en général, que l'objet du contrat soit actuellement déterminé quant à sa quotité, pourvu que cette quotité soit susceptible d'être fixée par le juge 2. Art. 1129.
L'objet de tout contrat doit être de nature à offrir quelque avantage pécuniaire au créancier, qui, en l'absence de cette condition , ne serait pas admis à poursuivre en justice l'exécution forcée de la promesse qui lui a été faite3.
Un contrat qui, d'après ce qui précède, est à considérer comme existant, n'est valable qu'autant que la prestation qui en forme la matière, est licite. Ainsi, on doit regarder comme entachés de nullité : 1° les contrats qui contiennent aliénation, soit de choses d'autrui4, soit de choses qui ne sont pas dans le commerce5; 2° ceux qui sont relatifs à la succession d'une personne vivante6; 3° tous ceux, en général, qui ont pour objet une prestation contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs , quoique cette prestation ne se trouve pas spécialement prohibée par la loi7. Art. 6, 1131 et 1133.
1 Pothîer, nos134 et suiv. Ainsi, la vente d'une chose qui n'existait pins au moment du contrat, esta considérer comme inexistante. Cpr. § 349, note 12.
2 Pothier, n°s 131 , 283 et suiv.
3 Toullier, VI, 146 et suiv.
4 Art. 1599. Cpr. §§ 181 et 351.
5 Art. 1128. Cpr. § 175.
6 Art. 791 et 1130. Voy. cep. art. 918 et 1082. Cpr. art. 1837.— Telle est, paT exemple, la convention par laquelle une personne renonce , du vivant du testateur, au droit d'attaquer son testament. Merlin, Rêp., v° Testament, sect. II, § 5, n° 2. Cpr. Duranton, VI, 473 et suiv. et X , 310 et suiv.; Riom, 4 décembre 1810, Sir., XIII, 2, 348.
7 La question de savoir si une prestation qui n'a pas été spéciale-
c. De la cause des contrats.
En Droit romain, les conventions n'étaient point, en général, civilement obligatoires par elles-mêmes. Les solennités et les faits à l'accomplissement ou à l'existence desquels l'ancienne législation romaine avait subordonné ou attaché, par exception, l'efficacité civile des conventions, étaient appelés causœ obligandi. Il ne peut , en Droit français , être question de causes d'obligation dans le sens qui vient d'être indiqué, puisque les conventions y sont, en
ment prohibée par la loi, est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, est abandonnée à l'appréciation du juge. Les décisions qu'il rend en pareil cas, peuvent bien être attaquées par voie d'appel, mais non par voie de recours en cassation. Civ. rej., 18 juin 1828, Sir. , XXVIII , 1 , 244. Voy. aussi les arrêts de rejet cités à la fin de la note. Cpr. § 36. — On considère comme contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs : la convention appelée pacte de quota litis , lorsqu'elle est faite avec un avocat ou un avoué (Merlin, Rép., v° Pacte de quota litis, et v° Droits litigieux, n° 3); celle par laquelle deux personnes, en se promettant le mariage, stipulent une clause pénale (dédit de mariage) pour le cas d'inexécution de cette promesse (Civ. rej., 21 décembre 1814, Sir., XV, 1, 159. Req. rej. , 6 juin 1821 , Sir. , XXIII, 1, 41); la clause d'un contrat de mariage par laquelle les futurs époux, prévoient le cas de séparation de corps, et s'obligeut à laisser leurs biens en commun, après que la séparation aura eu lieu (Bruxelles, 26 mars 1810, Sir.,X, 2, 362) ; les actes de société et les traités entre commerçans, qui auraient pour but ou pour résultat de gêner la liberté du commerce et de nuire à la concurrence. Bourges, 11 août 1826, Sir., XXVIII, 2, 135. Civ. rej., 18 juin 1828, Sir., XXVIII, 1, 244. Au contraire, la jurisprudence tend à considérer comme valable la convention par laquelle un fonctionnaire qui n'appartient pas à la classe de ceux auxquels la loi reconnaît le droit de présenter un successeur, s'engage à se démettre de sa place moyennant une somme déterminée que l'autre partie promet de lui payer. Amiens, 18 janvier 1820 et 18 juin 1822, Sir., XXIII, 2, 73. Req. rej., 2 mars 1825, Sir., XXV, 1, 361. Grenoble, 5 juillet 1825, Sir., XXVI, 2, 61. Voy. cep. Paris, 8 novembre 1825, Sir., XXVI, 2, 225; Nancy, 12 novembre 1829, Sir., XXX. 2, 187.
général, civilement obligatoires par elles-mêmes, c'est-àdire par le seul effet du consentement des parties *.
Mais le Droit français exige , comme condition de la force obligatoire de toute promesse, et, par conséquent, de toute convention, que l'auteur de la promesse ait été déterminé à s'engager par un motif juridiquement suffisant. Ce motif est appelé cause 2 des conventions.
La cause des conventions consiste, en général, soit dans une obligation antérieurement imposée à celui qui contracte un nouvel engagement 3 , soit dans une prestation en retour de laquelle l'une des parties s'oblige envers l'autre4 ,
1 II faut donc se garder de recourir, pour l'interprétation ou le complément des règles que trace le Code civil sur la cause des conventions, aux principes du Droit romain sur les causas obligandi. C'est pour n'avoir pas toujours tenu conspte de la différence fondamentale qui existe, sous ce rapport, entre ces deux législations, que plusieurs auteurs modernes ont cru trouver, dans la théorie de la cause des conventions, des difficultés qu'elle ne présente pas en réalité.
2 Selon les commentateurs du Code civil, la cause des conventions consiste dans le motif qui porte les parties à les former. Toullier, VI, 167. Delvincourt, II, p. 472. Cette définition est vicieuse , en ce que les auteurs qui la donnent, semblent parler du motif de fait qui engage les parties à contracter, et la distinction qu'ils établissent entre le motif déterminant et le motif particulier de la convention, n'effacepas le vice de leur définition. La cause est le motif juridique que la loi présume, selon la nature de chaque convention , être celui qui détermine les parties à contracter. Par exemple, B acbèle de C un cheval, dans l'intention d'en faire don à D. Cette intention est le motif qui, de fait, a porté B à contracter ; mais elle ne constitue pas la cause juridique de la convention. Cette cause consiste pour l'acheteur dans la volonté d'acquérir la propriété du cheval vendu. Cpr. note 4, infra.
3 Sous ce rapport, la théorie de la cause se lie à celle de la uovation , et à celle de la confirmation des obligations. Cpr. §§ 323 et 339.
4 C'est ce qui a lieu dans les conventions à titre onéreux , où la cause de l'obligation de l'un des coutractans se confond avec l'objet de l'obligation de l'autre. La théorie de la cause , en ce qui concerne ces sortes de contrats, se rattache donc, d'une manière intime, à celle de l'objet. Dans la théorie de l'objet des conventions, on envisage en elle-même, et isolément, la prestation due par cha-
soit enfin dans la libre détermination de l'un des conlraclans d'exercer en faveur de l'autre un acte de bienfaisance ou de libéralité.
Les conventions destituées de cause doivent être considérées comme juridiquement inexistantes, et ne peuvent avoir aucun effet. Art. 1131.
Lorsqu'un acte constatant un engagement unilatéral, qui n'a point été contracté dans l'intention de gratifier la personne au profit de laquelle il est pris, n'en énonce pas la cause, le créancier est tenu d'indiquer cette cause et d'en prouver l'existence5. A défaut de cette preuve, qui
cune des parties. Dans celle de la cause on apprécie les prestations respectivement dues par les conlractans en les opposant l'une à l'autre.
5 L'art. 1108 range la cause au nombre des conditions essentielles à la formation des conventions ; et l'art. 1131 ne se borne pas à ouvrir une action en nullité contre les engagemens dépourvus de cause, mais il leur refuse tout effet. Il en résulte que celui qui poursuit l'exécution d'un engagement, doit justifier que cet engagement a une cause, et que si cette preuve ne résulte pas de la nature même de la convention ou de l'acte qui la constate , il doit la faire d'une autre manière. On peut d'autant moins imposer au débiteur la charge de prouver le défaut de cause, que ce serait exiger de lui la preuve d'une négative absolue, et le réduire à l'impossible. Vainement invoquerait-on l'art. 1132 à l'appui de l'opinion contraire, puisque le but de cet art. n'est pas d'établir une présomption qui dispense le créancier de prouver la cause de l'engagement dont il réclame l'exécution. Vainement objecterait-on encore que celui qui s'est engagé à payer une somme d'argent à une personne dont il n'était débiteur à aucun titre , est à considérer comme ayant voulu exercer un acte de libéralité à son égard, et que les donations déguisées, sous l'apparence de conventions à titre onéreux , doivent avoir leur effet , lorsqu'elles ne sont pas faites en fraude de la loi. En effet, on ne peut dire qu'un acte constate même en apparence, une convention à litre onéreux, lorsqu'il n'énonce pas la cause de l'engagement qu'il renferme. Delvincourt, II, p. 472. Duranton, X, 355. Dalloz, 1833, 2, 34, note 2. Voy. en sens contraire : Toullier , VI , 175, et IX, 83 ; Marbeau , Traité des transactions, n° 158; Bourges, 12 février 1825, Sir., XXV, 2, 355; Agen, 3 juillet 1830, Dal. , 1833, 2, 34. Cpr. Dissertation, Sir., XXI, 2, 74. — Il est du reste généralement admis que la cause d'un billet est suffisamment justifiée par les mots, je dois, ou je reconnais devoir. Discussion au Conseil d'État sur l' art. 1132, Exposé
peut être faite par témoins6, l'engagement reste inefficace.
Lorsque la cause est énoncée dans l'acte qui constate l'engagement, ou dans un acte séparé, on doit s'en tenir aux énonciations de cet acte, sauf au débiteur à prouver la fausseté de la cause qui y est indiquée 7. Si cette preuve vient à être faite, le contrat demeure également inefficace, à moins que le créancier n'établisse, de son côté, l'existence d'une cause autre que celle qui a été exprimée8. Art. 1131.
La cause des contrats doit être licite. Ainsi un contrat est nul , lorsque la prestation en vue de laquelle l'une des parties s'est engagée, est contraire aux lois, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs 9.
des motifs, par M. Bigot-Préameneu (Locré, Lég. , t. XII, p. 138 et 139 , n° 27 , et p. 325, n° 287). Duranton , X , 353 et 357. Paris , 20 floréal an X , Sir. , VII, 2 , 817. Nîmes, 8 mars 1820, Sir., XX, 2, 163. Civ. cass., 9 janvier 1822, Sir., XXII, 1, 272. Civ. cass., 29 août 1831, Dal., 1831, 1, 282. Nancy, 25 avril 1833, Dal., 1833, 2, 211. Mais cette manière de voir nous paraît elle-même difficile à justifier, puisqu'elle conduit à imposer au souscripteur du billet l'obligation de prouver une négative indéfinie.
6 Quoique l'acte qui constate un engagement sans en exprimer la cause , ne fasse pas légalement présumer l'existence d'une cause, il forme cependant un commencement de preuve par écrit qui rend ce fait vraisemblable. Duranton, X, 356.
7 La preuve testimoniale est-elle admissible en pareil cas? Cpr. art. 1341 cbn. art. 1347 et 1353 ; § 761 ; Duranton , X, 357 ; Req. rej., 4 janvier 1808 , Sir. , VIII , 1 , 249 ; Civ. cass. , 29 août 1831 , Dal., 1831 , 1, 282. Voy. surtout l'arrêt de cassation du 29 mai 1827, ("Sir., XXVII, 1, 31), et celui de rejet, sections réunies, du 7 mai 1836 (Sir., XXXVI, 1. 574), rendus tous les deux dans l'affaire Boulet.
s Merlin, Hep., v° Convention, §2. Toullier, VI, 177. Civ. cass., 13 août 1806, Sir., VI, 2, 961. Req. rej., 8 juillet 1807, Sir., VII, 1, 371. Civ. rej., 9 juin 1812, Sir., XII , 1, 233. Civ. cass., 2 décembre 1812, Sir., XIII, 1,33. Colmar, 10 juin 1814, Sir., XV, 2, 128. Toulouse , 27 décembre 1830, Dal., 1834, 2, 234.
9 Voy. § 344, notes 4 à 7; Req. rej. , 21 novembre 1831, Dal. . 1831, 1, 360; Nîmes, 16 février 1832, Dal., 1832, 2, 145; Req. rej., 23 juillet 1833, Dal., 1833, 1,268; Req. rej., 23 avril 1834, Dal., 1834, 1 , 238; Toulouse, 14 novembre 1835, Dal. , 1836, 2, 42. La jurisprudence tend à considérer comme valables, du moins à l'é-
D. DES EFFETS JURIDIQUES DES CONTRATS
1° Les conventions tiennent lieu de loi entre les parties *. Elles doivent, de même que les lois2 , être exécutées conformément aux motifs qui y ont donné naissance et au but en vue duquel elles ont été formées. Arl. 1134.
Les conventions obligent non-seulement à ce qui y est formellement exprimé, mais encore à toutes les conséquences qui doivent, d'après l'équité, l'usage ou la loi, être considérées comme y ayant été virtuellement comprises3. Art. 1135.
2° Les effets des conventions s'étendent, activement et passivement, aux héritiers et successeurs à titre universel4 des parties contractantes, à moins que le contraire ne résulte d'une disposition spéciale de la loi5, d'une clause
gard des débiteurs, les engagemens souscrits par un commerçant failli ou par des membres de sa famille pour obtenir un concordat favorable. Civ. cass., 19 juin 1832, Dal., 1832, 1,249. Paris, 17 mars 1832, Dal., 1832,2, 95. Req. rej. , 11 avril 1833, Dal., 1833, 1, 278. Voy. cep. Req. rej., 30 mars 1830, Dal., 1830, 1, 152 ; Lyon, 17 mars 1831, Dal., 1831, 2, 10; Paris, 11 juillet 1837, Dal., 1837, 2, 148.
1 II résulte de ce principe que les lois déclaratives (cpr. § 33) ne peuvent être appliquées à des rapports réglés par les parties ellesmêmes, que relativement aux points sur lesquels leurs conventions sont muettes ou incomplètes (in subsidium). Civ. cass., 11 juillet 1814, Sir., XIV, 1, 279. — Mais il ne faut pas en conclure que l'interprétation erronée des clauses d'un contrat donne ouverture à cassation. Voy. § 39, note 9.
2 Cpr. LL. 17, 18 et 19, D. de leg. (1, 2).
3 On peut donc dire qu'en Droit français tous les contrats sont des contrats bonœ fidei, dans le sens que le Droit romain attachait à cette qualification. Cpr. Malleville , sur l'art. 1134; Toullier, VI, 334 et suiv.
4 Cpr. sur les effets des conventions par rapport aux successeurs à titre particulier : §§ 182 et 183.
Voy. art. 1514, 1795, 18fi5, 2003 ; Duranton, X , 259.
de la convention6, ou de la nature même du contrat.
3° Les conventions ne peuvent ni être opposées aux tiers 7, ni être invoquées par eux. Art. 1165.
Ainsi, l'obligation contractée pour le compte d'une personne, sans mandat de sa part, ne lie pas cette personne. Elle ne lie pas même celui qui a contracté, s'il ne s'est obligé pour autrui qu'en son propre nom. Art. 1119. Mais la promesse faite pour le compte d'un tiers, est efficace contre le promettant lorsqu'il s'est porté fort pour ce tiers, ou lorsqu'il s'est obligé de rapporter sa ratification. Dans ce cas, si le tiers refuse d'exécuter l'engagement, le promettant est passible de dommages-intérêts. Art. 1120. L'intention de se porter fort pour un tiers, ou l'obligation de rapporter sa ratification peut s'induire des circonstances 8. Elle résulte nécessairement de l'addition d'une clause pénale stipulée pour le cas où le tiers refuserait de tenir l'engagement.
Ainsi encore, la stipulation faite en faveur d'un tiers ne profite pas à ce dernier. Il en est autrement, par exception, lorsqu'une pareille stipulation forme, soit une condition d'une convention à titre onéreux que le stipulant a conclue dans son propre intérêt, soit une charge d'une libéralité qu'il a faite au promettant. Art. 1121.
6 Peut-on, en contractant, charger un seul de ses héritiers de la totalité de l'obligation? Cpr. § 301, note 31. — Peut-on stipuler au profit d'un seul de ses héritiers? Voy. L. 137, § ult. D. de V. 0„ (45, 1); Delvincourt, II, p. 408; Duranton, X, 261.
7 Cette règle souffre cependant jusqu'à un certain point , exception en fait d'usucapion de dix à vingt ans. Cpr. art. 2265; et §217.
s En matière civile , on ne doit pas trop facilement admettre, que celui qui a promis le fait d'un tiers , ail entendu se porter fort pour ce dernier. En matière commerciale, au contraire, celle intention doit, en général, se présumer. Duranton, X, 209. Cpr. Polluer, n° 56 ; Toullier, VI, 136. —On peut se porter fort pour une personne incapable de s'obliger. Civ. cass. , 1er mai 1815, Sir., XV, 1,279.
Une stipulation faite au profit d'un tiers n'est pas même efficace pour le stipulant, à moins qu'elle n'ait été garantie par une clause pénale 9.
Du reste, le stipulant est le maître de révoquer unilatéralement la stipulation aussi longtemps que le tiers n'a pas manifesté l'intention d'en profiter10. Art. 1121.
E. DE L'INTERPRÉTATION DES CONTRATS
1° Il n'y a lieu à interprétation qu'autant que les termes dont les parties se sont servies , présentent quelque ambiguïté ou obscurité, ou que le rapprochement de deux ou plusieurs clauses de la convention fait naître des doutes sur la portée de ces différentes clauses 2.
9 Nec obstat, art. 1227. Voy. § 19, Inst. de inut. slip. (3, 20); Duranton, X, 227.
10 Cette intention peut être déclarée dans un acte sous seing privé , ou même manifestée tacitement. Elle n'est pas assujétie à la forme d'une acceptation de donation dans le cas même où la stipulation aurait eu lieu en vue d'une libéralité. Cpr. art. 932. Duranton, X, 240. Req. rej., 5 novembre 1818, Sir., XIX, 250. — La stipulation faite au profit d'un tiers devient irrévocable dans l'intérêt de ce dernier, par le seul fait de son acceptation expresse ou tacite, et sans qu'il soit nécessaire que le stipulant ait au préalable obtenu connaissance de celte acceptation. Voy. § 343, note 3.
1 Les règles d'interprétation contenues aux art. 1156 à 1164, sont toutes empruntées à Pothier (nos 91 et suiv.), qui les a puisées dans le Droit romain. Nous les avons présentées dans l'ordre successif d'après lequel elles nous paraissent devoir être appliquées ; ce que n'ont pas fait les commentateurs du Code civil, qui se sont bornés à les expliquer sans les classer. Cpr. Toullier, VI, 302 et suiv. ; Duranton, X, 504etsuiv. — Nous n'avons pas cru devoirrappeler la disposition de l'art. 1160, qui a plutôt pouf objet de régler les effets des conventions que d'indiquer la manière de les interpréter. Cpr. art. 1135 ; et § 346.
2 Discussion au Conseil d'Etat sur l'art. 1156 (Locré, Lëg., t. XII, p. 154, n° 55). Toullier, VI, 305. — Il ne faut pas conclure de cette proposition que les effets d'une convention, sur le sens de laquelle il ne s'élève aucuu doute , doivent être restreints à ce que les parties ont formellement exprimé. Autre chose est d'interpréter (hoc
2° Lorsqu'il y a nécessité d'interpréter un contrat, on doit rechercher quelle a été la commune intention des parties; et à cet effet, il faut, avant tout, combiner entre elles toutes les clauses du contrat, pour les expliquer les unes par les autres , et par l'ensemble de la convention. Art. 1156 et 1161.
Ainsi, lorsque les contractans, pour mieux expliquer leur intention , se sont spécialement occupés de l'une des hypothèses auxquelles doit s'appliquer la convention, ils ne sont pas censés avoir voulu en restreindre l'effet à cette hypothèse. Art. 1164. Mais, d'un autre côté, une convention ne comprend, quelque généraux que soient les termes dans lesquels elle a été conclue, que les objets sur lesquels les parties ont eu en vue de contracter. Art. 1163. Cpr. Art. 2048 et 2049.
3° Lorsque le moyen qui vient d'être indiqué, ne suffit pas pour reconnaître la commune intention des parties , et que celte intention ne peut d'ailleurs être déterminée à l'aide des circonstances dans lesquelles le contrat a été formé, il faut observer les règles suivantes :
1) Les termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans celui qui convient le plus à l'objet du contrat. Art. 1158.
2) Les expressions ambiguës s'interprètent d'après l'usage du pays où le contrat a été passé. Art. 1159.
3) En tous cas, les clauses susceptibles de deux sens doivent plutôt être entendues dans le sens avec lequel elles ont quelque effet, que dans celui avec lequel elles n'en produiraient aucun. Art. 1157.
4° Si tous ces moyens d'interprétation sont insuffisants, le doute qui s'élève sur le sens du contrat, doit être résolu en faveur du débiteur, et contre le créancier. Art. 1162. Voy. cep. art. 1602, al. 2.
sensu) un contrat, autre chose est de déterminer les effets qu'il doit produire. Cpr. art. 1135; §§ 40 et 34fi ; Toullier , VI, 334 et soir.
F PE LA niSSOLl'TION DES CONTRATS.
Les engagemens contractuels s'éteignent par les mêmes causes que les obligations en général *. Ils s'éteignent, en outre, par la dissolution du contrat dont ils procèdent.
Les contrats sont, en général, susceptibles d'être dissous par le consentementmutuel des parties'2. Mais ils ne peuvent l'être unilatéralement par l'une des parties , à moins que le contraire n'ait été convenu3, ou ne résulte d'une disposition spéciale de la loi4.
Les contrats synallagmatiques se dissolvent , quel qu'en soit l'objet , par la nullité ou la rescision prononcée en justice de l'obligation à laquelle l'une des parties se trouvait soumise5.
Ces contrats se dissolvent également par la survenance d'un empêchement qui rend impossible l'accomplissement de l'engagement contracté par l'une des parties , lorsque cet engagement consiste, soit en une obligation de faire6, soit en une obligation de donner qui n'a pourobjet qu'une transmission de jouissance7. Ainsi, l'autre partie se trouve, en pareil cas, également dégagée de l'obligation qu'elle avait contractée. Il en est autrement des contrats translatifs de propriété, dans lesquels la perte de la chose formant l'objet du contrat, n'éteint que l'obligation de la partie qui devait livrer cette chose, et laisse subsister l'engagement de l'autre partie8.
» Cpr. §314.
2 Voy. cep. art. 1395, et 1443, al. 2.
3 Cpr. art. 1659, 1744 et 1761.
4 Cpr. art. 1736 et suiv., 1794, 1869 et 200i.
5 Cpr. § 336.
6 Arg. art. 1795.
7 Art. 1722, 1741, 1867, al. 2, et arg. de ces art. ^ Cpr. § 331.
DES CONTRATS SYN ALLAGM ATIQUES PARFAITS
a. Des contrats commutatifs.
1) Du contrat de vente.
Sources. — Code civil, art. i582à 1701. — Bibliographie. Traité du contrat de vente , par Pothier. Commentaire du titre de la vente, par Troplong. Paris, i854, 2 vol. in-8'. — De la vente, par J.-B. Duvergier, Paris, i855, 2 vol. iu-8°.
a) Notion du contrat de vente. — Des conditions essentielles à son existence.
La vente est un contrat par lequel l'une des parties s'oblige à transférer à l'autre la propriété * d'une chose 2,
9 Cpr. cependant , art. 1795, 1865, al. 3, et 2003, al. 3.
1 Nous avons cru devoir substituer au mot livrer dont se sert l'art. 1582 , les termes transférer la propriété, afin de mieux faire ressortir le caractère que la nouvelle législation a imprimé au contrat de vente. Cpr. Duvergier,I, 17. Dans l'ancien Droit français, on suivait la maxime du Droit romain, hatlenus tenetur venditorut rem cmptori habere liceat, non etiamut ejus faciat. L. 30, § i. D.de act. empt. vend. (19, 1). Pothier, n° 1. — La dation en paiement présente, surtout , d'après le Droit nouveau , la plus grande analogie avec la vente, et aboutit, en général, aux mêmes conséquences que cette dernière. Cpr. § 318, note 1.
2 Nous disons la propriété d'une chose. Si l'on voulait comprendre la cession dans la vente, il faudrait dire que la vente est le contrat par lequel l'une des parties s'oblige à transférer à l'autre tous les droits qui lui compétent, ou qu'elle prétend avoir sur un certain objet.
moyennant un prix que celle-ci s'engage à lui payer. Art. 1582, al. 1. Trois élémens sont donc de l'essence du contrat de vente: le consentement des parties3, la chose, et le prix.
1° Le consentement des parties doit porter à la fois sur la chose à vendre, sur le prix et sur les conditions ou modalités sous lesquelles la vente est conclue. Il doit porter également sur le but final du contrat: une convention passée sous forme de vente par des parties qui n'avaient pas l'intention réelle et sérieuse, l'une de se dépouiller de la propriété, l'autre de l'acquérir, pourrait être efficace sous d'autres rapports, mais ne constituerait point une vente*.
La promesse de vendre une chose, moyennant un prix déterminé5, équivaut à une vente actuelle, et en produit tous les effets lorsqu'elle a été acceptée avec promesse réciproque d'acheter6. Art. 1589. Lorsqu'au contraire une
3 Voy. sur les ventes faites avec réserve de déclaration de comraand, c'est-à-dire, avec réserve de la faculté peur l'acheteur de se substituer une autre personne: Touîlier, VIII, 170; Troplong, 1 , 64 et suiv. ; Duvergier , 1 , 110 et suiv.
4 Ainsi , la convention connue sous la dénomination de contrat mohatra, et le contrat pignoratif ne constituent pas des ventes , mais des prêts à intérêts. Cpr. § 396. Voy. sur la preuve de la simulation en matière de vente: Civ. rej., 18 janvier 1814, Sir., XIV, 1, 161; Civ. cass., lOjuin 1816, Sir., XVI, 1, 147; Civ. cass., 8 janvier 1817, Sir., XVII, 1 , 151 ; Req. rej., 7 mars 1820, Sir., XX, 1,280.
8 On ne pourrait attribuer aucun effet à une promesse de vente faite sans désignation de prix, et sans indication du mode d'après lequel il devrait être déterminé. Duvergier, I, 128. Voy. cep. Pothier, n° 482.
6 Une promesse de vente , ainsi acceptée , fait donc passer à l'accepteur la propriété ainsi que les risques et périls de la chose. Duranlon, XVI, 51.Favard, !iêp.,v° Vente, §4. Rolland de Villargues, Jiép. du notariat, v° Promesse de Vente, n° 13. Duvergier, I, V24. Malgré la formule à la fois claire et énergique dont se sert la loi, MM. Touîlier (IX, 92) et Troplong (I, 125 et suiv.) ont cru pouvoir soutenir que la promesse de vente, même acceptée avec promesse réciproque d'acheter, ne transfère pas la propriété de la chose. Mais les argumens qu'ils présentent à l'appui de leur manière de
promesse de vente a été acceptée simplement, et sans engagement réciproque d'acheter, elle n'engendre qu'une obligation de faire7, tant que l'accepteur n'a pas déclaré vouloir acheter aux conditions proposées 8.
voir, ne nous paraissent pas de nature à atténuer la force de la disposition de l'art. 1589. Quant à M. Troplong en particulier , nous ne comprenons pas qu'il puisse, tout en considérant (voy. par exemple, I, 131) l'obligation qui procède de la promesse de vente, comme une obligation de livrer, refuser cependant à cette obligation l'effet de transférer au créancier a propriété de la chose qui en est l'objet. Art. 1138. — Quel serait l'effet de la promesse de vejndre une chose à une époque déterminée, par exemple, dans deux ans, si elle était acceptée avec engagement d'acheter à la même époque? M. Duvergier (I, 125) pense que, dans cette hypothèse, la propriété continuerait, jusqu'à l'époque fixée pour la passation de la vente , à résider sur la tète du promettant, qui resterait, d'un autre côté , chargé des risques et périls de la chose. Nous ne saurions admettre la première partie de cette opinion qui nous paraît inconciliable avec le sens que M. Duvergier lui-même attribue à l'art. 1589. Quant aux risques de la chose, il est assez naturel de présumer, qu'en remettant à un temps éloigné l'exécution de la promesse de vente, les parties ont entendu les laisser à la charge de l'ancien propriétaire, et nous convenons que le juge pourrait, d'après les circonstances, déclarer que telle a été l'intention des contractans.
7 L'art. 1589 ne concerne que les promesses de vente synallagmatiques, c'est-à-dire, acceptées avec engagement réciproque d'acheter. En n'assimilant à la vente que les promesses de cette nature , la loi décide implicitement que les promesses de vente unilatérales n'équivalent pas à une vente. Il ne faut cependant pas en conclure qu'une promesse de cette nature soit nulle; il en résulte seulement qu'elle n'engendre qu'une obligation de faire. Duranton , XVI , 48. Troplong , 1 , 1 16. Duvergier , 1 , 122. Paris , 10 mai 1826, Sir., XXVII, 2, 87. Cpr. Pothier, 479 et suiv. Voy. cependant: Merlin, Eëp., v° Vente, § 8, n" 5, et y3 Non bis in idem; Toullier , IX, 91; Angers , 27 août 1829, Dal., 1830, 2, 74; Lyon , 27 juin 1832 , Sir., XXIII , 2, 285.
8 Les ventes, ainsi que les constitutions d'hypothèques ou de servitudes, consenties par le promettant avant cette déclaration, sont donc valables à l'égard de l'accepteur, sauf son recours en dommages-intérêts contre le promettant. Troplong , 1, 113. Duvergier, 1 , 123. M. Duranton (XVI , 53), qui fait remonter au jour de la promesse l'effet de la déclaration par laquelle l'acheteur a manifesté l'intention d'acheter aux conditions proposées, confond évi-
Les ventes de vin, d'huile, ou d'autres choses qu'on est dans l'habitude de goûter avant d'en faire l'achat, ne sont censées conclues qu'après que la chose vendue a été goûtée et agréée par l'acheteur, à moins que le contraire ne doive être admis d'après les termes du contrat, la nature et les circonstances du marché9, ou l'usage des lieux. L'existence d'une pareille vente est donc, en général, subordonnée au pur arbitre de l'acheteur, qui ne peut être tenu d'accepter une chose qui ne satisferait pas son goût 10.
Au contraire, une vente faite à l'essai est à considérer comme définitivement conclue sous une condition suspensive. Si l'acheteur ne voulait pas faire cet essai, ou si, après y avoir procédé, il ne voulait pas prendre livraison, le vendeur pourrait provoquer la nomination d'experts chargés de vérifier si la chose est de nature à satisfaire le goût
demment un élément nécessaire à l'existence de la vente avec une condition à laquelle aurait été subordonnée une vente parfaite.
9 Ainsi, par exemple , lorsqu'un habitant de Paris fait à uu marchand de vin de Bordeaux la commande d'une certaine quantité de vin de telle espèce, le marché est parfait, et l'acheteur est obligé de recevoir le vin, pourvu qu'il soit de qualité loyale et marchande, ce qui , en cas de contestation , devra être vérifié par experts. Ainsi encore, les ventes commerciales sont en général, parfaites sans dégustation préalable de la part de l'acheteur, quoiqu'elles aient pour objet des choses qu'on est dans l'habitude de goûter avant de les acheter. Duranton, XVI, 93. Troplong, I, 100. Duvergier, I, 164. Angers, 21 janvier 1835, Sir., XXXV, 2, 228.
!0 Ou ne doit pas considérer une pareille vente comme conditionnelle, et l'assimiler à la vente à l'essai. La loi dit qu'il n'y a pas de vente tant qu'il n'y a pas eu dégustation et approbation de la part de l'acheteur. Le consentement donné par l'acheteur avant la dégustation, est donc absolument inefficace, et ne le lie en aucune manière. On ne peut même le sommer de faire la dégustation, si ce n'est pour le forcer à déclarer s'il entend ou non y procéder. Voy. cep. Duvergier , 1 , 96 et 97 ; Troplong , 1 , 108. — Si dans les ventes dont parle l'art. 1587, l'acheteur n'est pas lié dans le principe , il n'en est pas de même du vendeur , qui peut être contraint à remplir l'engagement qu'il a pris de mettre la chose à la disposition de l'acheteur pour la goûter, et de la lui céder, s'il l'exige, Troplong , 1 , 102.
général, ou , en d'autres termes , si elle est de qualité loyale cl marchande11. Art. 1588.
2° La chose qui forme l'objet d'une vente, doit exister actuellement, ou du moins être dénature à pouvoir exister un jour. Lorsqu'au moment de la conclusion du contrat , la chose n'existe plus, la vente est à considérer comme non avenue12. Si elle n'est périe qu'en partie, l'acheteur a le choix de se départir du contrat 13, ou de demander la partie conservée en faisant réduire le prix dans la proportion de cette partie à la chose entière. Art. 1601.
Il faut, en outre, qu'il puisse y avoir, au profit de l'acheteur, transmission de propriété de la chose vendue : si l'acheteur était déjà propriétaire de cette chose, la vente serait à considérer comme non avenue14.
3° Le prix doit consister en une somme d'argent 15, que
11 Cependant, lorsque la chose a été achetée pour l'usage on pour la consommation personnelle de l'acheteur , celui-ci a le droit d'en faire lui-même l'essai , et de la refuser si elle ne convient pas à. son goût individuel. Duvergier , I, 101.
*2 Dans cette hypothèse , l'acheteur conserverait , pendant trente ans, son action en répétition du prix, sans qu'on pût lui opposer la disposition de l'art. 1304 : la vente est à considérer comme inexistante, et non comme simplement frappée de nullité. L. 57. D. de conlrah. cmpt. (18. 1). Duranton, XII , 531. Rennes, 28-juillet 1811, Sir. , XIII , 2, 98. Cpr. § 37, note 7.
ï3 Toutefois, la vente pourrait être maintenue, malgré l'acheteur, si la partie périe étant sans importance relativement au tout , il paraissait que la perte de cette partie n'est qu'un prétexte dont l'acheteur s'empare pour se désister d'un contrat que, dans la réalité, il veut rompre pour d'autres raisons. Arg. art. 1636. Duvergier , I , 237. — L'art. 1601 s'applique également aux ventes de plusieurs objets dont les uns n'auraient pas été achetés saus les autres. Delvincourt, sur l'art. 1601. Troplong , I, 254.
i^Pothier, n°s 8 et 9.
15 Art. 1582 cbn. 1702. C'est par cette condition que la vente diffère de l'échange et de tous les contrats innommés qui ont pour objet de transférer la propriété d'une chose moyennant une prestation au're qu'une somme d'argent. — Le prix d'une vente peut consister ou en une rente constituée ou en une rente viagère , aussi bien qu'en une somme principale une fois payée. Pothier, des lietraits, r\n 79. Troplong, I, 148. Voy. en sens contraire: Merlin,
l'acheteur s'oblige à payer comme équivalent de la chose qu'il reçoit.
Le prix doit être sérieux. Il ne saurait être considéré comme tel, lorsqu'il présente avec la valeur de la chose vendue une disproportion telle, qu'il est évident que les parties n'ont pu le regarder comme l'équivalent de cette chose 16.
Le prix doit enfin être déterminé par les parties.
Celles-ci peuvent cependant en confier la fixation à un ou plusieurs experts désignés au moment de la conclusion du contrat. Elles peuvent même convenir que le prix sera fixé par des experts qu'elles choisiront ultérieurement, ou
lièp., v° Rente viagère , n° 18. Cpr. § 398. — Lorsqu'une chose a été cédée moyennant des charges consistant partie en argent et partie en prestations d'autre nature , il appartient au juge de déterminer le caractère de la convention d'après l'importance respective de ces charges. Cpr. LL. 38 et 79, D. de contrah. empt. (18, 1) ; L. 21, §4, D. de act. empt. vend. (19, 1) ; Delvincourt, sur l'art. 1591; Duranton, XVI, 118.
16 Pothier , n0s 18 et 19. Duranton, XVI, 100 et 104. Duvergier, 1 , 148 et suiv. Il ne faut pas confondre un prix non sérieux ou dérisoire avec un prix qui serait seulement entaché de vileté. La vilèlé du prix n'autorise que l'action en rescision dans le cas prévu parla loi. Au contraire, une vente dont le prix serait dérisoire, devrait être considérée comme manquant de prix, et , par conséquent, comme inexistante. Telle serait , par exemple , la vente faite moyennant une rente viagère dont les arrérages resteraient inférieurs aux revenus de la chose vendue en admettant, contre l'acheteur, les chances les plus défavorables. Telle serait encore , à plus forte raison , la vente faite moyennant une portion des fruits de la chose. Poitiers, 23 thermidor an XI, Sir., III, 2, 490. Req. rej., 2 juillet 1806, Sir., VI, 1, 353. Paris, 25 juillet 1826, Sir., XXVII, 2, 188. Bourges, 10 mai 1826, Sir., XXVII, 2, 40. Angers, 21 février 1828, Sir., XXX, 2, 131. Req. rej., 28 décembre 1831, Sir., XXXII, 1, 300. Cpr. Civ. cass., 16 avril 1822, Sir. , XXII , 1, 246; Agen' 5 mai 1829, Sir., XXXII, 2, 110; Grenoble, 18 août 1831, Dal., 1832,2, 88; Toulouse, 22 novembre 1831, Sir., XXXII, 2, 54; Civ. rej., 1er avril 1829, Sir., XXIX, 1, 285. M. Troplong (I, 150) rejette la distinction du prix dérisoire et du prix simplement vil ; il accuse de versatilité la jurisprudence, dont les décisions nous paraissent cependant se rattacher à un principe commun, et se concilier parfaitement entre elles.
qui seront désignés d'office par le juge17. La vente dont le prix a été ainsi laissé à l'arbitrage de tierces personnes, est à considérer comme subordonnée à la condition suspensive de l'estimation à faire18. Si donc l'expert ou l'un des experts choisis par les parties refusait la mission qui lui a été confiée, ou ne pouvait l'accomplir, la vente devrait être regardée comme non avenue 19. Il en serait de même dans le cas où les experts ne tomberaient pas d'accord sur le prix , à moins que les parties n'eussent prévu et réglé cette hypothèse20.
Du reste, le prix serait suffisamment désigné s'il était dit que la chose est vendue, soit pour ce qu'elle a coûté au vendeur, soit au cours, soit au prix auquel vendront des voisins21.
17 Si les parties n'étaient pas convenues qu'à défaut de nomination volontaire de leur part, les experts seraient désignés d'office par le juge, la nomination de ces experts ne pourrait être faite par les tribunaux. Delvincourt , II , p. 125. Duranton , XVI, 114. Troplong, I, 157. Limoges, 4 avril 1826, Sir., XXVII, 2, 10. Toulouse, 5 mars 1827, Sir., XXVII, 2, 125. Voy. en sens contraire: Duvergier , I, 153.
*3 Ce serait une erreur de croire qu'une pareille vente ne devient parfaite que par l'estimation. Quoique le prix ne soit pas, dans le principe, déterminé d'une manière absolue, il ne dépend cependant plus de la volonté des parties , et doit , par cette raison , être regardé comme suffisamment déterminé pour la formation du contrat. L'estimation une fois faite rétroagit au jour du contrat. Il en résulte que toute nouvelle aliénation consentie entre la vente et l'estimation , est sans effet à l'égard du premier acheteur. Quant à la question des risques, elle se décide d'après les règles posées par l'art. 1182. Duranton, XVI, 109 et suiv. Troplong, I, 155. Duvergier, ï, 162.
i9g 1, inst. de empt. vend. (3, 22). Pamiers, 25 avril 1825, Sir., XXVI , 2 , 264. — L'une des parties ne pourrait faire remplacer l'expert qu'elle avait choisi de concert avec l'autre, par un expert dont elle provoquerait la nomination en justice. Troplong, 1, 156. Duvergier, 1, 151 et 152. Voy. cep. en sens contraire: Paris, 18 novembre 1831, Sir. , XXXII , 2, 134.
so Duranton, XVI, 114. Duvergier, I, 151 et 154. Cpr. Req. rej., 18 mai 1814, Sir., XV, 1, 28.
21 Mais la vente faite soit pour la valeur delà chose ou pour son
Lorsque, d'après les règles qui viennent detre exposées, un contrat de vente est parfait ou définitivement conclu, il produit deux effets principaux :
1° Les parties sont réciproquement liées, quoique la chose n'ait pas encore été livrée, ni le prix payé. Art. 1583. Il n'est donc pas au pouvoir de l'une des parties de résilier le contrat sans le consentement de l'autre, à moins que la faculté ne lui en ait été réservée soit expressément, soit tacitement. Une réserve de cette nature résulte implicitement, qu'il s'agisse d'une promesse de vente ou d'une vente actuelle22, du fait de la remise et de la réception d'arrhes. Dans ce cas, en effet, chacun des contractans est maître de se désister de la vente, celui qui a donné les arrhes en les perdant, et celui qui les a reçus en restituant la double23. Art. 1590.
juste prix, soit moyennant le prix qui en sera offert, doit être regardée comme non avenue. Duranton , XVI, 106. Troplong, I, 152 et suiv. Voy. cep. Duvergier, I, 160.
22 L'art. 1590 ne parle que des promesses de ventes faites avec arrhes. Mais la règle qu'il pose, s'applique, ex ratione legis, à des ventes actuelles et même à d'autres contrats, par exemple au louage, parce que la remise et la réception d'arrhes réduisent, en pareil cas , le contrat i une simple promesse de vendre ou de louer dont on peut se départir. Discours de M. Grenier au Corps législatif (Locré, Lég., t. XIV, p. 238, n» 10). Cpr. Duvergier, I, 135 et sniv. MM. Duranton (XVI, 50) et Troplong (I, 140 et suiv.) exposent, sur le caractère et les effets des arrhes , des théories qui s'écartent de celle que nous avons cru devoir adopter. Ces théories, divergentes entre elles, nous paraissent manquer d'ailleurs de conséquence, et sont loin de présenter des résultats clairs et salisfaisans.
23 11 s'agit ici d'arrhes proprement dites (arrha quœ ad jus pœnitendi pertinet), avec lesquelles il ne faut confondre , ni les arrhes données en signe de la conclusion définitive d'une convention (arrha in signum consensus inlerpositi data; denier à Dieu), ni surtout les sommes payées par forme d'à-compte sur le prix. Comme il n'est plus guère d'usage de constater, par la remise de quelque pièce de monnaie , la conclusion d'un marché , la question de savoir si telle somme d'argent remise, à l'occasion d'une vente , par l'un des contractans à l'autre, l'a été à titre d'arrhes proprement dites , ou en signe de la conclusion définitive du contrat , ne
2° La propriété , ainsi que les risques de la chose vendue , passent à l'acheteur par le seul effet de la conclusion du contrat2*. Art. 1583 25.
ne se présentera pas fréquemment. Si elle s'élevait, on devrait , dans le doute, considérer cette somme comme des arrhes proprement dites. Cpr. Merlin, Rêp., v° Denier à Dieu ; Pothier, n° 510; Duvergier , I, 137. — En ce qui concerne la distinction à établir entre les arrhes et les sommes payées à compte sur le prix, on doit, pour la solution de cette question défait, s'attacher aux règles suivantes: 1° Une somme remise par le vendeur à l'acheteur, est à considérer comme constituant des arrhes , soit qu'il s'agisse d'une promesse de vente ou d'une vente actuelle. 2° Il en est de même d'une somme remise par l'acheteur au vendeur , à l'occasion d'une promesse de vente, ou d'une vente sous condition suspensive, quel qu'en soit l'objet. 3° Une somme remise par l'acheteur au vendeur à l'occasion de la vente pure et simple d'une chose mobilière, ou lors d'une cession de créance, doit être envisagée comme donnée àtitre d'arrhes plutôt qu'à titre d'à-compte sur le prix. Il en serait ainsi, surtout si le prix avait été stipulé payable à terme. Cpr. Colmar , 19 juin 1814, iiecueil des arrêts de la Cour de Colmar, 1814, p. 127. 4° Une somme remise par l'acheteur au vendeur , lors de la vente pure et simple d'un immeuble, est à considérer comme formant un paiement à compte, plutôt que des arrhes. La supposition contraire ne pourrait être admise que dans le cas où le prix serait payable à terme , et dans celui où les parties seraient convenues de faire constater la vente par écrit; encore, ne devrait-on pas facilement s'arrêter à cette supposition. Cpr. Colmar, 15 janvier 1813, Recueil précité, 1813 , p. 69.
24 Quoique, en Droit romain, la vente ne transférât pas par ellemême la propriété de la chose vendue, elle n'en faisait pas moins passer les risques à l'acquéreur , parle motif que le débiteur d'une chose déterminée dans son individualité, est libéré par la perle de celte chose, et ne répond pas des détériorations qu'elle peut subir sans sa faute. A côté de ce motif, qui n'a rien perdu de sa force, puisque l'art. 1302 a formellement consacré la règle debitor rei certœ, rei interitu liberatur, vient se placer, d'après le Code civil, une autre raison tirée de la maxime res périt domino.
-s L'art. 1583 ne s'exprime pas à la vérité d'une manière aussi absolue que nous le faisons au texte ; il dit simplement que la vente est parfaite entre les parties, et que la propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur. Mais cette rédaction , qui ne décide pas la question de savoir si la propriété est également transmise à l'égard des tiers, s'explique par la circonstance que,
Toutefois, la vente ne produit cet effet que dans le cas où la chose vendue est déterminée dans son individualité. Dans l'hypothèse contraire, la propriété et les risques de la chose continuent à résider sur la tête du vendeur. C'est ce qui a lieu pour les ventes de marchandises faites , non en bloc, mais au compte, au poids ou à la mesure, même dans l'hypothèse où elles ont pour objet une certaine quantité de marchandises à prendre dans une plus forte quantité déposée dans un lieu désigné 26. Les risques et la propriété27 de la chose vendue ne passent, en pareil cas, à l'acquéreur qu'après l'opération du comptage, du mesurage ou du pesage. Mais la vente n'en est pas moins parfaite sous le premier rapport ci-dessus indiqué, c'est-àdire, en ce qui concerne la formation des obligations qui en naissent. Art. 1585. La disposition de cet art. ne s'applique pas à la vente de toute la marchandise contenue dans un vase déterminé ou déposée dans un lieu désigné , quoique cette vente ait été faite au poids , au compte ou à la mesure28.
lors de l'adoption de l'art. 1583, on n'était pas encore Gxé sur les bases du système hypothécaire. Cpr. art. 2181 et 2182, § 180.
26 C'est cette hypothèse que paraissent avoir eu en vue les rédacteurs du Code, en rédigeant l'art. 1585; car si les marchandises vendues n'étaient pas, jusqu'à un certain point, individualisées par la désignation du lieu où elles se trouvent , l'application de la règle grenus numquam périt ne pourrait souffrir aucune difficulté.
27 L'art. 1585 ne parle que des risques, et ne dit pas expressément que la propriété continue à résider sur la tête du vendeur. Mais , comme on conçoit tout aussi peu la transmission de la propriété que celle des risques tant que la chose vendue n'est pas dé terminée dans son individualité, et que cette détermination ne peut résulter que du pesage, du mesurage ou du comptage , il faut en conclure que, jusqu'à cette opération, il ne peut pas plus y avoir translation de propriété que transmission des risques. Rapport de M. Faure au tribunat, et Discours de M. Grenier au Corps législatif (Locré, Lég., t. XIV, p. 192, n» 7, p. 230 à 232, n" 4). Troplong, I, 80. Voy. cep. en sens contraire: Duranton, XVI, 92 ; Duvergier , 1 , 82 et suiv. ; Civ. rej., 11 novembre 1812, Sir., XIII , 1 52.
23 Une vente de celte nature ayant réellement pour objet une chose déterminée dans son individualité, doit, immédiatement et
L'art. 1141 apporte au principe delà transmission de la propriété par le seul effet de la vente, une exception déjà indiquée aux §§ 180 et 205.
Du reste, lorsque la vente est contractée sous une condition suspensive ou sous une condition résolutoire, les effets en sont modifiés d'après les règles posées au § 302. Art. 1584,
b) Des différentes divisions de la vente.
1° La vente est volontaire lorsque le propriétaire y procède de son plein gré.
Elle est nécessaire, lorsqu'il est obligé d'y consentir par suite d'une nécessité juridique à laquelle il se trouve soumis ; c'est ce qui a lieu dans les circonstances suivantes:
1) Lorsqu'une convention ou un testament impose au propriétaire l'obligation d'aliéner une chose qui lui appartient *.
2) Quand l'abandon d'une chose est commandé par une cause d'utilité publique2.
3) Lorsqu'un communiste provoque contre ses consorts la licitation d'une chose indivise. Art. 1686 et suiv.
4) Quand un créancier poursuit contre son débiteur la vente de biens qui appartiennent à ce dernier. Cpr. art 2204 et suiv.
5) Enfin, dans les cas où la loi impose à un administrateur de biens d'autrui l'obligation de réaliser tout ou par-
par elle-même , transférer à l'acheteur la propriété et les risques de la chose vendue. L'opération du mesurage ou du pesage n'est pas nécessaire , en pareil cas, pour la détermination de la chose ; elle ne l'est que pour le calcul du prix. Discussion au Conseil d'État (Locré , Lèg., t. XIV, p. 48 et suiv., n0s 5 à 9). Duvergier, I, 90. Voy.cep. en sens contraire, Troplong , I, 90.
1 Pothier, n° 510.
2 Cpr. § 195, n° 4.
lie des choses qui composent le patrimoine confié à son administration. Cpr. art. 452; Code de com., art. 564.
La vente que les créanciers poursuivent contre leur débiteur ou contre le tiers-détenteur d'un immeuble qui leur est hypothéqué , est plus spécialement appelée vente ou expropriation forcée, par opposition aux autres ventes nécessaires qui présentent plus ou moins d'affinité avec les ventes volontaires3. Art. 2204 et suiv. Art. 2169 et 2185.
2° La vente est privée ou publique , selon que le vendeur traite avec un acheteur de son choix, de la main à la main, ou qu'il met la chose aux enchères publiques, pour l'adjuger au plus offrant et dernier enchérisseur.
Le vendeur est, en général, libre d'adopter l'un ou l'autre mode de vente 4. Mais il est des cas dans lesquels la loi prescrit la voie de l'adjudication publique, qu'elle soumet à de certaines formalités, établies dans le but de faire porter la chose à sa valeur réelle. Ces cas peuvent être rangés dans deux catégories. La première comprend les ventes forcées proprement dites5. La seconde se compose de ventes nécessaires et de ventes volontaires, dans lesquelles la voie de l'adjudication aux enchères est prescrite, tantôt dans l'intérêt du propriétaire, tantôt dans celui des créanciers. Telles sont , par exemple , les ventes de biens
3 Observations du tribunal sur L'art. 775 do Code de procédure (Locré, Lëg., t. XXII, p. 490, n° 104). Merlin , Kép., v° Saisie immobilière , § 1 ; et v8 Transcription , § 3 , n° 7 , § 6 , nos 1 , 2 et 3. Req. rej., 13 août 1807, Sir., VII, 1, 430. Paris, 19 juillet 18*£, Sir., XVIII, 2, 1.
* On ne peut cependant exposer aux enchères en justice des immeubles appartenant à un majeur capable de disposer de ses droits. Code de procédure, art. 746. Nîmes, 30 décembre 1808, Sir., X, 2, 559.
5 La procédure prescrite pour les ventes forcées peut cependant être modifiée par les parties intéressées, conformément aux art. 747 et 748 du Code de procédure. Rien n'empêche également que le débiteur ne donne, avant la saisie de ses immeubles, pouvoir au créancier de les exposer en vente sans l'observation des formalités de l'expropriation forcée. Cpr. § 266, n" 5.
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appartenant à des mineurs où à des interdits, les licilations, les ventes de choses dépendant d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire ou d'une succession vacante, et, enfin, celle des biens appartenant à un débiteur qui a fait cession de biens 6.
Il est permis aux particuliers de procéder eux-mêmes , ou de faire procéder par des mandataires privés, à la vente de leurs immeubles aux enchères publiques, et à la suite d'affiches ou de publications7. Mais les ventes de choses mobilières ne peuvent être faites publiquement et par enchères que par le ministère d'officiers publics, investis du pouvoir d'y procéder 8. Ces officiers sont principalement les commissaires-priseurs, les notaires, les huissiers et les greffiers 9.
Les effets de la vente sont en général les mêmes, qu'elle soit volontaire ou nécessaire 10, publique ou privée.
Toutefois, dans les ventes faites par autorité de justice, il n'y a lieu, ni à garantie des vices redhibitoires, ni à rescision pour cause de lésion. Art. 1649 et 1684.
D'un autre côté, le jugement d'adjudication d'un immeuble vendu sur expropriation forcée (cpr. Code deproc. , art. 714) a cela de particulier, qu'il purge de plein droit cet immeuble de tous les privilèges et hypothèques non
6 Voy. sur ces différentes ventes, Merlin, Rép., v° Transcription, § 3, n° 7. — Les formalités prescrites pour la vente des biens de mineurs forment le type commun sur lequel sont calquées, sauf quelques modifications, les formes des autres ventes qui rentrent dans la même catégorie.
7 Bruxelles, 26 juin 1811 , Sir. , XII, 2, 431. Voy. cep. décision ministérielle du 2 novembre 1811, Sir., XII , 2, 147.
8 Loi du 22 pluviôse an VII, art. 1.
9 Voy. Lois des 21-26 juillet 1790 et 17 septembre 1793; Arrêtés des 12 fructidor an IV, et 27 nivôse an V; Loi du 27 ventôse an IX; Ordonnance du 26 juin 1816.
10 Cpr. Gode de procédure, art. 731; Grenier, des Hypothèques, H, 473; Toulouse, 11 août 1828, Sir., XXIV, 2, 38. Cpr. aussi
inscrits au moment où il a été rendu n. En outre, la propriété transmise par ce jugement demeure révocable jusqu'à l'expiration de la huitaine à dater de sa prononciation, délai pendant lequel toute personne est autorisée à faire une surenchère. Code de proc., art. 7 10 et suiv. 12.
cj Des conditions requises pour la validité du contrat de vente.
1° Du consentement des parties.
Les règles développées au § 343 sur le consentement envisagé comme condition de la validité des conventions en général, s'appliquent au consentement requis en matière de vente. Ce consentement, qui n'est soumis à aucune formalité extrinsèque, peut être donné verbalement1, aussi
1 1 Cpr. § 269, n» 3 ; et § 272, n° 2.
12 L'art. 710 du Code de procédure ne s'applique pas , en général , aux ventes autres que les expropriations forcées , lors même qu'elles seraient faites en justice. Paris, 2 mars 1809. Sir., IX, 2, 238. Paris, 19 juillet 1817, Sir., XVIII , 2, 1. Civ. cass., 16 novembre 1819, Sir., XXI, 1, 271. Rouen, 28 janvier 1828, Sir., XXVIII, 2, 129. Paris, 23 décembre 1830, Sir., XXXII, 2, 542. Req. rej., 18 janvier 1834, Sir., XXXIV, 1,8. Cet art. s'appliquet-il, en particulier, aux ventes de biens démineurs etauxlicitalions? Cpr. §197, note 18; Req. rej., 2 janvier 1833, Sir., XXXIII, 1, 137; Paris , 26 janvier 1835, Sir., XXXV, 2, 67 ; Toulouse, 25 juin 1835, Sir., XXXV, 2, 517.
1 La disposition du deuxième alinéa de l'art. 1582 se rapporte à la preuve et non à l'existence ou à la validité de la vente. Ainsi, la vente verbale est valable. Elle peut môme être prouvée par témoins, lorsque la valeur de l'objet vendu ne dépasse pas 150 fr. Art. 1341. Exposé des motifs au Corps législatif, par M. Porlalis, Rapport de M. Faure au tribunat, Discours de M. Grenier au Corps législatif (Locré, Lég., t. XIV, p. 142 et 143, n°* 4 et 5, p. 193, n» 11, p. 234 à 237, n° 7). Duranton , XVI , 34. Troplong, I, 19 Civ. cass., 21 octobre 1811 , Sir., XII , 1 , 229. Poitiers, 7 juillet 1825, Sir., XXV, 2, 426. Cpr. §§ 306 et 343. Voy. cep. Code de commerce, art. 195.
bien que par écrit2; et, au dernier cas, les parties sont libres de le constater par un acte sous seing privé ou par un acte authentique. Art. 1582, al. 2.
2° Des personnes capables de contracter vente.
Toute personne capable de disposer de ses biens est, en général, capable de vendre chacune des choses dont elle est propriétaire. Art. 1594. Par exception à ce principe:
1) Celui dont l'immeuble a été frappé de saisie réelle, ne peut plus , à compter du jour de la dénonciation de la saisie, aliéner cet immeuble au préjudice du saisissant ou des créanciers hypothécaires. Code de proc, art. 692 3.
2) Le commerce de certaines choses est interdit à certaines personnes, à raison des fonctions dont elles sont revêtues. C'est ainsi, par exemple, que le commerce de bois est interdit aux agens forestiers4. Voy. aussi Code pénal, art. 176.
Toute personne capable de s'engager est, en général, capable d'acheter toutes espèces de choses, et de quelque personne que ce soit. Art. 1594. Par exception, la loi défend (art. 1596) :
1) Aux tuteurs5 d'acheter les biens de leurs pupilles;
2 Cpr. sur l'effel de la clause par laquelle les parties conviennent de faire constater la vente par écrit, § 343, note 6.
3 Quoique la nullité de la vente ait lieu en pareil cas , sans qu'il soit besoin de la faire prononcer, elle n'est cependant pas absolue. Établie dans la seule vue d'empêcher que le débiteur ne puisse apporter des entraves à la marche de la saisie, et nuire ainsi au saisissant et aux créanciers hypothécaires, cette nullité ne peut être proposée ni par le saisi ni même par l'acquéreur, alors du moins que les créanciers ont été désintéressés ou qu'ils trouvent de leur intérêt de faire maintenir la vente. Arg. art. C93 du Code de procédure. Troplong, I, 176.
4 Ordonnance du 1er août 1827 pour l'exécution du Code forestier, art. 31. L'infraction à celte prohibition n'est puni que delà révocation de l'agent contrevenant ; elle n'enlraîne pas la nullité de la vente.
5 La prohibition prononcée contre le tutîur n'attoini, ni lo su-
2) Aux mandataires d'acheter les biens qu'ils sont chargés de vendre pour le compte de leurs commettans 6;
3) Aux administrateurs d'une commune ou d'un établissement public , d'acheter les biens confiés à leur administration ;
4) Aux officiers ou fonctionnaires publics d'acheter les biens nationaux dont la vente se fait par leur ministère.
5) Enfin , la loi défend aux avoués de se rendre, en cas d'expropriation forcée, adjudicataires pour le saisi7, pour une personne notoirement insolvable, ou pour les juges, juges suppléans, officiers du ministère public et greffiers
brogé-tuteur, ni le curateur d'un mineur émancipé, ni le conseil judiciaire. Il n'y a pas identité absolue de position , et les textes de loi qui établissent des incapacités doivent être strictement interprétés. Durant on, XVI, 133 et suiv. Duvergier, I, 188. Voy. en sens contraire : Troplong, 1, 187; Delvincourt, III, p. 126. — Mais la prohibition dont s'agit est commune au mari cotuteur dans l'hypothèse prévue par l'art. 396. Limoges , 4 mars 1822, Sir. , XXII, 2, 265. — Du reste, la défense s'applique aux expropriations forcées comme aux ventes volontaires. Paris, 28 janvier 1826, Sir., XXVI, 2, 234. Voy. en sens contraire: Colmar, 16 février 1808, Sir., X, 2, 565. Cpr. Toulouse, 4 février 1825, Sir. , XXV, 2 , 147.
6 L'avoué d'un créancier qui poursuit la vente forcée d'un immeuble, n'étant pas chargé de la vente de cet immeuble, qui d'ailleurs n'appartient pas à son commettant, peut s'en rendre adjudicataire. Duvergier, I, 189. Civ. rej., 10 mars 1817, Sir., XVII,
1, 208. Req. rej., 26 mars 1817, Sir., XVII, 1 , 267. Voy. en sens contraire: Troplong, I, 188. — Il en est autrement de l'avoué qui poursuit la vente volontaire des biens d'un mineur. Civ. cass.,
2, août 1813, Sir., XIII, 1, 445. Rouen, 6 mai 1815, Sir., XV. 2,223.
7 Rien n'empêche que l'époux du saisi, quoique commun en biens avec ce dernier, ne se rende adjudicataire des biens vendus sur lui. Delvincourt, III, p. 127. Troplong, I, 192. Besançon, 12 mars 1811, Dal., Jur. gên., v° Saisie immobilière, p. 758. Voy. en sens contraire : Bruxelles, 26 mars 1812, Dal., ubi supra. Cpr. Aix, 23 février 1807 et 27 avril 1809, Dal. , ubi supra. — La prohibition dont il s'agit ici ne concerne pas le tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué, dont l'expropriation est poursuivie contre lui. Delvincourt, /oc. cit.
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du tribunal où se poursuit et se fait la vente. Code de procédure, art. 713.
Les ventes passées au mépris des prohibitions établies par l'art. 1596 du Code civil et l'art. 713 du Code de procédure, sont nulles, soit qu'elles aient été faites directement aux incapables , ou qu'elles leur aient été faites indirectement, et au moyen de personnes interposées8. Elles ne pourraient être maintenues par le motif qu'elles se trouveraient être avantageuses au vendeur9.
Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre époux10 que dans les trois cas suivans (art. 1595) :
1) Lorsque, par suite de séparation de biens judiciaire, l'un des époux cède des biens à l'autre en paiement de ses droits.
2) Lorsque, abstraction faite du cas de séparation de biens judiciaire, le mari a un motif légitime de céder des biens à sa femme11 ; ce qui a lieu, par exemple, dans le cas où il est dû à cette dernière remploi d'immeubles ou de deniers à elle propres , aliénés ou touchés par le mari 12.
s La question de savoir si celui qui figure comme acheteur n'est qu'une personne interposée, est entièrement abandonnée à l'arbitrage du juge. Les présomptions légales d'interposition de personnes que les art. 911 et 1 100 établissent en matière de donations, ne s'appliquent pas, comme telles, en matière de vente. Duranton, XVI, 438. Troplong, I, 193. Duvergier, I, 193.
9 Cpr. Civ. cass., 26 août 1807 , Sir. , VII , 1 , 437.
10 Cette prohibition est fondée sur ce qu'il serait trop facile aux époux, soit de se faire, à l'aide de ventes simulées, des libéralités excédant la quotité disponible, ou d'imprimer à ces libéralités un caractère d'irrévocabilité que la loi leur refuse , soit de soustraire les biens l'un de l'autre à l'action de leurs créanciers personnels.
11 II n'existe pas dans ce cas de réciprocité entre le mari et la femme ; celle-ci ne peut passer vente au mari que dans les circonstances indiquées par les nos 1 et 3 de l'art. 1595.
12 L'art. 1595, n° 2, n'est pas limitatif; il se borne à expliquer, à l'aide d'un exemple, ce qu'il faut entendre ici par cause légitime. Paris , 21 janvier 1814 , Sir. , XV , 2 , 16. Req. rej. , 23 août 1825 , Sir., XXVI, 1, 379. Mais, quoique les tribunaux jouissent d'un pouvoir discrétionnaire pour apprécier la légitimité de la cause à raison de laquelle la vente a été passée , il semble qu'ils devraient,
3) Lorsque la femme mariée sous le régime dotal ou sous un régime exclusif de communauté, cède des biens à son mari, en paiement de la dot qu'elle lui avait promise13.
Les ventes consenties entre époux hors de ces trois circonstances , sont légalement présumées n'être pas de véritables ventes, et ne sauraient avoir effet comme telles. Mais elles peuvent valoir, sauf révocation (art. 1096), comme donations déguisées14, non-seulement à l'égard des héritiers de l'époux vendeur, mais encore à l'égard de ceux de ses créanciers dont les titres sont postérieurs à ces ventes15. Les créanciers antérieurs peuvent les attaquer, en tant qu'elles portent préjudice à leurs intérêts.
Il est d'ailleurs bien entendu que les héritiers à réserve des époux peuvent faire prononcer la réduction des ventes passées entre ceux-ci , lorsque les avantages qu'elles confèrent, ou qu'elles sont présumées conférer excèdent la quotité disponible.
en suivant l'analogie de l'exemple donné par la loi et l'esprit général des dispositions relatives aux ventes entre époux, n'admettre comme causes légitimes de pareilles ventes que des dettes préexistantes. Duvergier, I, 179. Grenoble, 24 janvier 1826, Dal., 1826, 2, 155. Grenoble, 8 mars 1831, Sir. , XXXII, 2, 55. Bordeaux , 1" décembre 1829, Sir., XXX, 2, 66. Cpr. cep. Req. rej., 23 août 1825. Sir., XXVI, 1, 379.
!3 La loi ne permet la vente que pour le paiement de la dot. Si la femme était débitrice de son mari pour causes antérieures au mariage , elle ne serait pas, par ce motif, autorisée à lui passer vente. Troplong, 1 , 182. Duvergier, I, 182.
'4 Comme il faut, pour qu'il y ait donation, que la partie qui se dépouille d'une chose, ait eu l'intention de le faire à titre de libéralité, les ventes passées entre époux hors des circonstances indiquées par la loi , ne pourraient avoir l'effet de donations , s'il était prouvé que les époux n'ont point eu l'intention de se gratifier, mais de faire une vente véritable, ou qu'ils ont voulu soustraire, par une vente simulée, les biens de l'un d'eux à l'action de ses créanciers. Troplong, I, 185. Duvergier, I, 183.
15 M. Duranton (XVI, 153 et 154) pense que les ventes non autorisées entre époux, sont toujours frappées d'une inefficacité absolue; mais les motifs sur lesquels est fondée la disposition de l'art. 1595, repoussent cette manière de voir. Toullier, VI, 41. Troplong, I, 185. Duvergier, I, 183 et 184.
3° Des choses qui peuvent être l'objet du contrat de vente.
Tout ce qui est dans le commerce peut être l'objet d'une vente. Art. 1598. Ce principe s'applique même aux choses futures, c'est-à-dire, à celles qui n'existent encore qu'en espérance, comme, par exemple, aux fruits à naitre d'un fonds de terre16, au produit d'un coup de filet.
Des dispositions spéciales ont cependant défendu d'une manière relative, ou soumis à des conditions particulières, la vente de certaines choses. Ainsi la loi défend la vente des blés en vert17 et des effets militaires18.
D'un autre côté, le débit de certaines denrées ou marchandises, telles que le tabac19, les cartes à jouer20, la poudre 21, n'est permis qu'à certaines personnes , et sous certaines conditions.
1fc> Dans les ventes de récolte, il faut distinguer si les parties ont entendu faire une vente entièrement aléatoire, en traitant de spe fructuum nasciturorum, ou si elles ont voulu traiter d'une récolte à venir, en n'admettant de chances que pour le plus ou le moins de fruits. Au premier cas, la vente est pure et simple, et l'acheteur est obligé de payer le prix, quand même la récolte manquerait entièrement. Au second cas , la vente est subordonnée à la condition que la récolte donnera quelques produits. Dans le doute, on doit présumer que les parties ont voulu faire une vente de la seconde espèce. Duranton, XVI, 172. Troplong , 1,204.
17 Lois des 6 et 23 messidor an III. Merlin, Rêp. , v° Vente, §1, art. 1, n» 6. Toullier, VI, 118. Duranton, XVI, 160 et 161. Troplong, I, 223. Duvergier, I, 232. Alençon, 26 novembre 1833. Sir., XXXV, 2, 430. La cour d'Agen a évidemment violé l'art. 1593, en jugeant, le 2 aoûtl830 (Sir. , XXXII, 2, 126), que le silence du Code civil et du Code pénal sur les ventes de blés en herbe emportait abrogation tacite de la prohibition de ces ventes.
13 Loi du 12 mai 1793, sect. III. Loi du 15 juillet 1829.
19 Cpr. sur le monopole du tabac, les lois citées au § 194, note S.
20 Loi du 28 avril 1816 , partie des contributions indirectes , art. 160 à 171.
21 Loi du 13 fructidor an V. Ordonnance du 25 mars 1818. Ordonnance du 19 juillet 1829.
Enfin, la loi déclare nulle la vente de la chose d'aulrui22. Art. 1599. Cette nullité peut être proposée, sous forme d'exception, non- seulement par l'acheteur actionné en paiement du prix , mais encore par le vendeur actionné en délivrance23. Dans l'un et l'autre cas, le vendeur serait passible de dommages-intérêts , si l'acheteur avait ignoré le vice de la vente 24.
L'acheteur peut aussi , quoiqu'il ait été mis en possession et qu'il n'ait encore éprouvé aucun trouble , provoquer, par voie d'action principale, l'annulation de la vente et la restitution du prix avec ses accessoires , quand même le vendeur aurait été de bonne foi25. Le vendeur, au contraire , ne peut , après avoir effectué la délivrance , de-
22 Cette disposition est fondée sur ce que la transmission immédiate de la propriété , transmission qui est la fin directe et principale du contrat de vente , est impossible lorsque la chose vendue n'appartient pas au vendeur. Rapport fait au tribunal par M. Faure (Locré, Léij., t. XIV , p. 196, n° 18). Cpr. §§ 181 et 182. L'ancien Droit français admettait, avec le Droit romain, la validité de la vente de la chose d'aulrui , par la raison que le vendeur était censé contracter, non l'engagement précis de transférer à l'acheteur la propriété de la chose vendue, mais seulement celui de le mettre en possession de cette chose et de la lui garantir. Pothier, n" 1. Cpr. Civ. cass. , 12 août 1812. Sir. , XIII ,1,9.
23 M. Duvergier (1 , 220) pense que le vendeur ne peut proposer la nullité de la vente qu'autant qu'il a été de bonne foi en vendant. M. Merlin (Quasi. , v° Hypothèques , § 4 bis , n° 6) va encore plus loin; il enseigne que la nullité de la vente de la chose d'aulrui est purement relative, et ne peut jamais être invoquée parle vendeur. Ces opinions nous semblent également en opposition avec le motif sur lequel repose la nullité de la vente de la chose d'autrui. Les auteurs qui les ont émises, n'ont d'ailleurs pas distingué, avec assez de soin, les différentes positions dans lesquelles peuvent se trouver le vendeur et l'acheteur, et la forme sous laquelle l'un ou l'autre entendrait proposer la nullité de la vente.
"* Celui qui achète sciemment la chose d'autrui, ne peut avoir droit à dos dommages-intérêts. Cpr. cep. § 355.
25 Delvincourt, III , p. 130. Merlin . Quest. , v° Vente , § 11, n° 1. Troplong, 1 , 231. Cpr. § 355. Il existe sous ce rapport une différence pratique fort importante entre le Droit français actuel et le Droit romain. Cpr. L. 30, § 1, D. de act. empt. vend. (19, 1).
mander l'annulation de la vente et la restitution de la chose26.
La nullité de la vente de la chose d'autrui n'est pas couverte par la circonstance que le vendeur deviendrait plus tard , comme successeur particulier, ou même comme successeur universel , propriétaire de la chose vendue. L'acheteur peut, malgré cet événement, demander, par voie d'exception, et même par voie d'action, l'annulation de la vente27. Le vendeur, de son côté, pourrait, suivant les circonstances , être admis , même dans ce cas , à exciper de la nullité de la vente contre l'action en délivrance dirigée contre lui 28.
La vente faite par l'un des copropriétaires de la totalité de la chose indivise est valable pour la portion du vendeur, et nulle pour celle de ses consorts29. L'acheteur peut
26 On opposerait au vendeur la maxime quem de evictione lenet actio } eumdem agentem repellit exceptio. Le vendeur que l'on suppose n'être pas propriétaire de la chose vendue, serait d'ailleurs sans qualité pour en demander la restitution.
27 Req. rej., 16 janvier 1810, Sir., X, 1, 204. Riom, 30 novembre 1813, Sir. , XIII, 2, 361. MM. Delvincourt (III, p. 131), Duranton (XVI, 179), Troplong (I, 236) et Duvergier (1,219, sont d'un avis contraire. Mais leur opinion, qui ne s'appuie que sur des considérations d'équité, est en opposition avec le principe que les conditions nécessaires à la validité d'une convention doivent exister dès l'instant de sa formation, ou, que du moins, leur existence doit être indépendante du bon plaisir de l'une ou de l'autre des parties. Cpr. § 342. En effet, dans le système de ces auteurs , il serait au pouvoir du vendeur , selon qu'il lui plairait ou non de prendre des arrangemens avec le véritable propriétaire de la chose vendue, d'effacer ou de laisser subsister la nullité dont la vente se trouve entachée. Cpr. Toullier, VI, 137; Rouen, ^janvier 1827, Dal,, 1829, 2, 65.
28 II devrait du moins en être ainsi , lorsque le vendeur a été de bonne foi et que l'acquéreur a connu le vice de la vente qu'il s'est fait passer.
°-9 Duvergier, 1 , 224. Civ. cass. , 26 octobre 1812 , Sir. , XIII , l, 150. Civ. cass., 3 août 1819, Sir., XIX, 1, 359. Toutefois, s'il s'agissait, de la vente faite par un cohéritier d'un immeuble dépendant d'une succession indivise, et que, par suite d'un partage
cependant faire prononcer la nullité pour le tout, si la partie de la chose qui n'appartient pas au vendeur, est de telle importance, que l'acheteur n'eût pas accepté la vente sans cette partie30. Arg. art. 1636.
La disposition de l'art. 1599 ne s'applique aux ventes de choses mobilières qu'avec certaines modifications qui résultent du principe qu'en fait de meubles la possession vaut titre31. Cpr. art. 2279.
Cette disposition est d'ailleurs étrangère à la vente de choses déterminées seulement quant à leur genre, et aux ventes commerciales d'objets appartenant à un tiers, qu'il est au pouvoir et dans l'intention du vendeur de se procurer32.
Du reste, la vente de la chose d'autrui est efficace en ce sens qu'elle peut former un juste litre de nature à fonder l'usucapion de dix à vingt ans. Art. 2265.
d) Des clauses spéciales qui peuvent être ajoutées au contrat de vente.
Les parties qui contractent vente, peuvent , à l'aide de clauses spéciales, subordonner à des conditions , ou modifier, de telle manière qu'elles jugent convenable, les obligations qui procèdent naturellement du contrat de vente.
intervenu avant toute demande en nullité de la vente, cet immeuble fût tombé dans le lot du vendeur, il semble qu'à raison de l'effet rétroactif du partage, l'acquéreur ne fût plus recevable à attaquer la vente. Yoy. art. 883 ; § 197 , n° 2. Cpr. Req. rej. , 16 janvier 1810, Sir. , X , 1 , 214.
30 Cpr. Poitiers, 16 avril 1822, Sir., XXV, 2, 321.
31 Ainsi, par exemple, l'acheteur ne peut demander la nullité de la vente d'une chose mobilière que le vendeur lui a délivrée ou dont il lui offre la délivrance, que dans les cas exceptionnels où il pourrait être exposé à une action en revendication de la part du légitime propriétaire.
32 Rapport au tribunal , par M. Grenier (Locré, Lég. , t. XIV, p. 241 et 242, n" 15). Troplong, 1 , 232. Duvergier, I, 223.
Les principales clauses de cette espèce sont : la clause appelée pactum addictionis in diem \; le pacte commissoire2; le pacte de préférence3; la clause appelée pactum displicentiœ^; et le retrait conventionnel5.
Le Code civil ne trace de règles spéciales que pour quelques-unes de ces clauses 6. Les effets des autres se déterminent d'après les principes qui régissent les contrats innommés. Cpr. § 341.
e) Des obligations , en général, qui dérivent du contrat de vente.
Le vendeur est tenu de livrer et de garantir la chose vendue. Art. 1603.
1 Celte clause a pour effet de réserver au vendeur la faculté de se départir de la vente au cas où il trouverait, dans un délai déterminé, un autre acheteur qui lui ferait des conditions plus avantageuses. Cpr. D. de in diem addict. (13, 2); Pothier, nos 446 et suiv.
2 Cpr. § 302 , n° 3; Pothier, n°s 458 et suiv.
3 Cette clause , autrefois nommée pactum protimiseos , a pour objet d'assurer au vendeur le droit d'être préféré, à prix égal, à toute autre personne, dans le cas où l'acquéreur revendrait la chose. Cette clause ne produit qu'une action personnelle en dommagesintérêts contre le vendeur, et ne peut autoriser l'action en revendication contre le nouvel acquéreur. Toulouse, 6 novembre 1825, Sir., XXVI, 2, 177.
4 Par l'effet de cette clause l'une et l'autre des parties conservent la faculté absolue de se départir du contrat pendant un certain temps. Ce temps ne paraît pas pouvoir être fixé au delà de cinq années. Arg. art. 16G0.
5 Le retrait conventionnel (pacte de rachat ou de réméré. Cpr. art. 1659 à 1673), est le seul que nous ayons à mentionner ici. Le retrait successoral (art. 841), le retrait d'indivision accordée à la femme dans le cas prévu par l'art. 1408, et le retrait de droits litigieux (art. 1699), ne modifient pas entre les parties les effets de la vente. Voyez quant aux autres retraits qu'avait admis l'ancienne jurisprudence , Merlin , Bép. , v° Retrait.
6 Cpr. art. 1656 et 1657 , 1659 et suiv.
L'acheteur est tenu de recevoir ou d'enlever cette chose et d'en payer le prix, au temps et au lieu convenus. Art. 1650. Il doit, en outre, supporter, à moins de convention contraire, les frais de passation de l'acte de vente, ainsi que ceux d'enregistrement et de transcription1. Art. 1593.
Lorsque les termes d'un contrat de vente sont obscurs ou équivoques , et qu'il n'existe pas d'autres moyens d'interprétation pour en déterminer le sens et la portée, le doute qui en résulte , doit être résolu contre le vendeur, et en faveur de l'acheteur. Art. 1602 2.
( i ) Des obligations du vendeur en particulier. (a) De la délivrance.
La délivrance, en matière de vente1, est le transport de la chose vendue en la puissance de l'acheteur. Art. 1604.
1 Cpr. quant aux frais de purge : Code de proc. , art. 777 ; § 294 , note 7.
2 A la règle d'interprétation posée par l'art. 1162, et qui serait favorable tantôt à l'acheteur et tantôt au vendeur selon qu'il s'agirait des obligations de l'un ou de celles de l'autre, l'art. 1602 substitue une règle qui fait toujours pencher la balance contre le vendeur, même dans le cas où le doute s'élève sur l'étendue des engagemens qu'il a contractés. Cette disposition est fondée sur ce que leveudeur, qui connaît, en général, mieux que l'acheteur l'état de la chose à vendre , doit s'imputer de n'avoir pas expliqué avec précision ce à quoi il entendait s'obliger. Du reste , l'art. 1602 ne doit, comme l'art. 1162, être appliqué qu'à défaut des autres règles d'interprétation développées au § 347; et il ne s'étend pas aux clauses exceptionnelles que l'acheteur a stipulées dans son intérêt. Merlin, Quest. , v° Vente, § 10. Troplong , I, 257 et suiv. Cpr. Bruxelles, 9 mars 1811 , Sir., XI, 2, 321.
1 L'obligation de délivrer une chose peut résulter de conventions qui confèrent des droits personnels aussi bien que de contrats translatifs de droits réels. Cpr. art. 1719; § 299, note 2. La délivrance qui doit être faite en vertu de contrats translatifs de pro-
La délivrance des immeubles se consomme par le délaissement qu'en fait le vendeur2, et n'exige de la part de celui-ci aucun acte corporel , aucun signe ou symbole extérieur propre à manifester son intention de délaisser la possession au profit de l'acheteur3. Art. 1605.
La délivrance des choses mobilières s'effectue par la remise manuelle que le vendeur en fait à l'acheteur, ou par la remise des clefs des bàtimens qui les contiennent , sans qu'il soit nécessaire, au dernier cas, que cette remise ail lieu dans la proximité de ces bàtimens. An. 1606.
La délivrance, soit d'immeubles, soit de choses mobilières, s'opère même par le seul consentement des parties :
1° Lorsque les choses vendues se trouvent déjà en la possession de l'acheteur, à un autre titre, par exemple, à titre d'usufruit, de bail, de commodat. C'est ce que l'on appelle vulgairement une tradition brevi manu.
2° Lorsque le vendeur, en se réservant la jouissance des choses vendues, par exemple, à titre d'usufruit ou de bail , s'en constituedétenteurpourlecomptedel'acheteur, et convertit ainsi en possession précaire sa possession à titre de
priélé, est plus spécialement appelée tradition. Les dispositions des art. 1604-etsuiv. , quoique placées sous le titre de la vente, s'étendent à toute espèce de tradition en général; mais elles ne doivent pas être appliquées indistinctement à la délivrance à faire par suite de conventions qui ne confèrent que des droits personnels. Cpr. §299, note 11.
2 II n'est pas exact de dire que l'obligation de délivrer un immeuble soit remplie par la seule remise des titres ou des clefs. Si le vendeur , après avoir fait cette remise , se maintient en possession de l'immeuble, il ne peut être considéré comme ayant effectué la délivrance. L'art. 1605 est donc, sous ce rapport, rédigé d'une manière vicieuse. Cpr. aussi note 16, infra.
3 L'art 1605 n'exige pas la remise des titres et des clefs , comme un acte symbolique destiné à tenir lieu de délivrance. L'obligation délivrer ces objets à l'acheteur, auquel ils sont indispensables pour le mettre en position de pouvoir jouir et disposer librement do la chose vendue, n'est qu'une conséquence du principe que le vendeur doit livrer cette chose avec ses accessoires. Cpr. art. 1615.
propriétaire. Cette clause s'appelle constitut possessoire 4.
3° La délivrance de choses mobilières, en particulier, s'opère encore par le seul consentement des parties , lorsque l'enlèvement ou le transport ne peut en être fait au moment de la vente5. Art. 1606.
De quelque manière qu'ait eu lieu la délivrance d'un immeuble, elle confère à l'acheteur une possession susceptible de produire tous les effets indiqués au § 186. Mais la délivrance d'une chose mobilière ne transmet à l'acheteur une possession réelle, dans le sens de l'art. 1141 , qu'autant qu'elle a eu lieu par l'un des modes énumérés en l'art. 16066, ou par des actes analogues7. En fait de meubles, le constitut possessoire investit bien l'acheteur de la possession des choses vendues à l'égard des créanciers
* C'est bien à tort que la plupart des commentateurs du Droit romain voient dans la tradition brevi manu et dans le constitut possessoire des espèces de traditions feintes. Cpr. Savigny, de la Possession, §§ 14 à 17; Ducaurroy, Jnstitutes expliquées, I, 403; Troplong, I, 287 et suiv.
5 11 faut, pour l'application de cette règle, qu'il y ait, au moment delà vente, impossibilité objective ou absolue de déplacer les choses vendues, comme cela a lieu, par exemple, dans la vente de récoltes sur pied. Une impossibilité simplement relative, par exemple , celle qui se rencontre dans les ventes de choses dépesées en un lieu éloigné de celui où le marché est conclu, ne suffît pas pour faire considérer la délivrance comme consommée par le seul consentement des parties. Voy. cep. Toullier , VII, 40.
6 MM. Duranton (XVI, 191), Troplong (1,281), et Duvergier (I, 253), enseignent même que la délivrance opérée par le seul consentement des parties, dans le cas où le transport de la chose vendue ne peut se faire au moment de la vente, ne confère jamais à l'acheteur une possession réelle. Celte opinion, qui ne tient pas compte de la distinction établie à la note précédente, nous paraît trop absolue.
7 L'énumération que renferme l'art. 1606 n'est pas limitative : il est impossible , à raison de la variété des circonstances qui peuvent se présenter , d'indiquer tous les actes de nature à faire considérer la tradition comme consommée. Troplong , 1 , 282. Duvergier, I, 249. -Cpr. sur les effets de l'apposition aux choses vendues, de la marque ou du sceau de l'acheteur, Civ. rej. , 15 janvier 1828, Dal., 1828,1,90.
du vendeur, qui ne peuvent plus les frapper de saisie8; mais il ne l'en investit pas à l'égard d'un second acquéreur de bonne foi , qui lui sera préféré s'il a été mis en possession réelle.
Les frais de la délivrance sont à la charge du vendeur, et ceux de l'enlèvement à la charge de l'acheteur, à moins qu'il n'y ait eu , pour les uns ou pour les autres, stipulalion contraire9. Art. 1608.
La délivrance doit se faire au lieu convenu entre les parties , et, lorsque la convention est muette à cet égard , au lieu où la chose vendue se trouvait à l'époque de la vente. Art. 1609. Cpr. art. 1247.
La délivrance doit avoir lieu dans le délai fixé par la convention. Toutefois, le vendeur peut se dispenser de livrer la chose vendue aussi long-temps que l'acheteur n'a pas payé la totalité du prix , à moins que ce prix n'ait été stipulé payable à terme10; et, dans ce cas même, le vendeur ne serait plus tenu à la délivrance si , depuis la vente, l'acheteur était tombé en déconfiture ou en faillite, ou qu'il eût diminué par son fait les sûretés qu'il avait données11. Art. 1612 et 1613 cbn. 1188.
Lorsque le vendeur laisse écouler le délai fixé par la convention sans effectuer la délivrance, l'acheteur peut demandera son choix, et avec dommages-intérêts s'il y a lieu, sa mise en possession ou la résolution du contrat.
8 Toutefois les ventes de meubles avec constitut possessoire sont souvent annulées dans l'intérêt des créanciers, à raison des présomptions de fraude ou de collusion qui s'y attachent. Cpr. Touiller, VII, 41.
9 C'est donc au vendeur à supporter les frais de mesurage et de pesage , et à l'acheteur ceux d'emballage , de chargement , de t ransport, et les droits de circulation. Cpr. Delviucourt sur l'art. 1606; Troplong, I, 289.
10 Le délai de grâce ne produit pas à cet égard les mêmes effets que le terme de droit: le vendeur pourrait pendant le délai de grâce, se dispenser de livrer la chose. Duvergier, I, 271.
<J Duvergier, I, 268.
Art. 1610 et 1611. Cpr. art. 1184. Cependant si le vendeur a été empêché par un cas fortuit ou de force majeure d'effectuer la délivrance dans le temps convenu , ce retard ne peut, en général, motiver contre lui ni la résolution de la vente, ni même une demande en dommages-intérêts12.
Le jugement qui ordonne la mise en possession de l'acheteur, équivaut à délivrance , non-seulement à l'égard du vendeur , mais encore à l'égard des tiers. En cas de refus du vendeur de satisfaire à ce jugement, l'acheteur peut le faire mettre à exécution manu militari^.
Le vendeur ne peut changer l'état de la chose vendue14. Il doit, jusqu'à la délivrance, apporter à sa conservation tous les soins d'un bon père de famille.
11 est tenu de délivrer avec la chose vendue tous les accessoires qui en dépendent15, notamment les clefs des bàtimens et les actes de propriété16, les accroissemens que cette chose a reçus depuis la vente , et les fruits qu'il en a retirés depuis le moment fixé pour la délivrance. Art. 1614 et 1615. (
Enfin, il doit délivrer la mesure indiquée au contrat, à
12 Troplong, I, 294. Dirvergier, I, 265.
13 L'art. 1142 n'est pas applicable à l'obligation de délivrer une chose déterminée dans son individualité. Cpr. § 299. Duranton X . 393 et 395. Troplong, I, 293. Rauter , Cours de procédure civile, §151.
14 C'est ainsi qu'il faut entendre l'art. 1614, qui , pris à la lettre, serait en opposition avec l'art. 1138. Cpr. art. 1624, 1136 et 1137.
15 Cpr. sur les accessoires de choses vendues : Pothier, Introduction générale à la coutume d'Orléans, nos 47 et 48; Troplong.
1, 323; Duvergier, I, 275; Merlin, Rép., v° Accessoires, et v" Achat, n° 15; Bordeaux , 24 juillet 1826 , Sir. , XXVII, 2, 8; Req. rej. , 18 juillet 1826, Sir., XXVII, 1, 145; Toulouse, 1" juin 1827, Sir. , XXVII, 2, 205; Bordeaux, 23 janvier 1828, Sir., XXVIII,
*6 L'art. 1605 est encqre sous ce rapport (cpr. note 2, supra) rédigé d'une manière inexacte. On doit, malgré les termes alternatifs dans lesquels il est conçu, reconnaître à l'acheteur d'un bâtiment le droit de réclamer tout à la fois les clefs de ce bâtiment et les actes qui en constatent la propriété.
moins qu'il n'ait été dispensé de cette obligation , ou qu'il ne soit constant que la chose a été vendue sans aucun égard à la mesure, malgré l'indication qui en a été donnée 1T .
L'obligation de fournir la mesure convenue, est réglée d'une manière spéciale pour les ventes d'immeubles dans les hypothèses suivantes 18 :
1° Ventes à raison de tant la mesure d'un immeuble déterminé, dont la contenance et le prix total sont indiqués au contrat. Art 1617 et 1618.
Dans une vente de cette nature, tout déficit ou tout excédant de contenance, quelque peu considérable qu'il soit, donne lieu à une diminution ou à une augmentation proportionnelle de prix.
2° Ventes d'un immeuble déterminé ou d'un corps de biens avec indication de la contenance, moyennant un prix total fixé par le contrat , mais non à raison de tant la mesure. Art. 161919.
Les ventes de ce genre ne donnent lieu à une diminution ou à une augmentation de prix, que dans le cas où la différence de la contenance réelle à celle qui est indiquée au contrat, produit, eu égard au prix total de l'immeuble ou des immeubles vendus , une différence de valeur d'un vingtième au moins.
«7 Duvergier , I, 281.
!8 La loi ne s'occupe ni des ventes faites, à tant la mesure , d'un certain nombre de mesures à prendre dans un champ , ni de celles d'immeubles déterminés vendus également à tant la mesure, mais sans indication de la contenance et du prix total. Le prix devant être fixé dans ces deux hypothèses, eu égard au nombre de mesures, il ne peut être question ni d'augmentation ni de diminution de prix.
!9 Les termes de l'art. 1619 soit qu'elle commence par la mesure ou par la désignation de l'objet vendu suivi de la mesure (a corpore vel a mensurà) , ont pour objet de proscrire une distinction admise dans l'ancien Droit , et à laquelle se rattachait une controverse que le Code a voulu faire cesser. Malleville, sur l'art. 1619. Troplong. 1. 338. Cpr. L. 42, D. de act. empt. vend. (19, 1); L. 45. D. de evict. (21 . 2).
Cette différence de valeur existe ou doit être considérée comme existante, par cela seul qu'il y a une différence de contenance d'un vingtième, lorsque toutes les parties du fonds vendu sont de même qualité, ou que ces parties étant de nature diverse, la contenance de chacune d'elles n'a pas été indiquée séparément20. Mais si la contenance de chacune des parties du fonds a été déclarée spécialement, et que ces parties soient d'ailleurs de qualité diverse, la différence de valeur ne suit plus la proportion de la différence de contenance21.
Lorsque plusieurs fonds ont été vendus par un seul et même contrat pour un prix unique, avec désignation de la contenance de chacun , et qu'il se trouve moins décontenance dans l'un et plus dans l'autre, on fait compensation entre la valeur de l'excédant et celle du déficit de contenance; de telle sorte qu'il n'y a lieu à supplément ou à diminution de prix, qu'autant qu'il reste, après cette compensation, une différence de valeur d'un vingtième au moins. Art. 1623.
Lorsqu'il y a lieu, d'après les art. 1617 et 1619, à augmentation de prix pour excédant de mesure, l'acheteur a l'option, ou de payer le supplément de prix avec les intérêts depuis le jour desa mise en jouissance, ou dese désister de la vente22. Art. 1618 et 1620. 11 jouirait de la même option pour cause de déficit décontenance, quelle que fût
20 Duvergier , 1 , 292 et 293.
-1 Ainsi, par exemple, en supposant qu'une vente ait pour objet un corps de bien dont la contenance déclarée soit, en terres labourables de 40 hectares, et en vignes de 10 hectares, ensemble de 50 hectares, et qu'il manque deux hectares de vignes, la différence de contenance ne sera que d'un vingt-cinquième; mais, malgré cela, il y aura lieu à diminution du prix si la valeur des deux hectares de vignes manquans dépasse le vingtième de ce prix. Cpr. Discussion au Conseil d'Etat (Locré , Lég. , t. XIV, p. 56 à 58. n°s 34 à 36).
22 Mais il ne pourrait exiger le retranchement de l'excédant Troplong , 1 , 336. Duvergier , 1 , 296.
l'importance de ce déficit, s'il avait acheté l'immeuble pour une certaine destination à laquelle le défaut de contenance le rendît impropre 23. L'acheteur qui , dans l'une ou dans l'autre hypothèse , use de la faculté de se désister du contrat, peut exiger, outre la restitution du prix, celle des frais du contrat, et même des dommages-intérêts , s'il y a lieu. Art. 1621 et arg. de cet art.
Les règles qui viennent d'être développées s'appliquent aux ventes forcées comme aux ventes volontaires 24.
Elles peuvent cire modifiées ou neutralisées par des stipulations contraires. La clause sans aucune garantie de contenance , stipulée à l'occasion d'une vente de la nature de celles qui sont indiquées par l'art. 1 61925 , doit recevoir application, même dans le cas où la différence de mesure est d'un vingtième ou au delà; elle emporte par conséquent dérogation à cet article 26. Il n'en est pas de
23 La faculté de se désister du contrat n'est pas à la vérité expressément accordée à l'acheteur pour cause de déficit de contenance ; niais tout ce que l'on doit conclure du silence de la loi à cet égard, c'est que les tribunaux peuvent admettre ou rejeter, suivant les circonstances, la demande en résolution fondée sur ce motif. Arg. art. 1636. Delvincourt, III, p. 138. Duranton, XVI , 223. Duvergier, I, 286. Voy. , en sens contraire: Troplong, I,
2* Arg. art. 1684. Duvergier, I, 300. Besançon, 4 mars 1813, Dal. , Jur. gén. . v° Vente, p. 800. Riom, 12 février 1818, Sir., XIX, 2, 25. Cpr. Liège, 20 février 1812, Sir., XIII, 2, 37; Req. rej. , 18 novembre 1828, Sir., XXIX, 1, 119. Voy., en sens contraire: Troplong, I, 345, note 2; Agen, 22 mars 1811 , Dal. , ubi supra.
25 La clause de non-garantie de contenance, stipulée dans une vente faite avec indication de contenance et à tant la mesure (cpr. art. 1617) , n'empêcherait pas que le prix ne dût suivre exactement la proportion de la mesure. Mais elle pourrait, selon les circonstances, être envisagée comme modifiant la faculté accordée à l'acheteur par l'art. 1618, de se désister du contrat en cas d'excédant de mesure d'un vingtième. Les tribunaux pourraient attribuer le même effet à la formule ou environ ajoutée, dans ces sortes de ventes, à l'indication de la contenance. Duranton , XVI, 225. Duvergier , I, 299.
26 Troplong , I, 341. Liège, 20 février 1812, Sir., XIII, 2, 37.
même, du moins en général, et sauf l'interprétation de l'intention des parties , de la formule ou environ qui est ajoutée à l'indication de la contenance27.
L'action en supplément et celle en diminution du prix , ouvertes par les art. 1617 et 1619, doivent, à peine de déchéance, être intentées dans l'année à compter du jour du contrat28. Art. 162229. Il importe peu à cet égard que les parties soient restées, pour leurs obligations respectives à raison de la contenance, dans les termes de ces articles, ou qu'elles aient modifié , par des conventions contraires, les dispositions de la loi30.
Req. rej.,18novembre 1828, Sir., XXIX, 1, 119. Bourges, 31 août 1831, Dal., 1833, 2, 9. Voy. en sens contraire : Paris, 16 juin 1807, Sir., VII, 2, 1051. — Cpr. sur l'effet de la clause par la quelle les parties promettraient de se faire raison du plus ou moins de contenance : Bordeaux, 7 mars 1810 et 19 mars 1811, Sir. , XI, 2, 106 et XII, 2, 391.
27 Pothier, n° 254. Troplong, I, 340. Voy. en sens contraire: Duranton, XVI, 229.
28 Si les parties avaient fixé un jour pour le mesurage , le délai d'un an ne commencerait à courir qu'à partir de ce jour. Duranton , XVI , 238. Duvergier , 1 , 301.
29 La disposition exceptionnelle de l'art. 1622 ne doit pas être étendue aux ventes mobilières. Duranton, XVI, 241. Troplong,I, 352. Duvergier, I, 304. Req. rej. , 25 février 1812, Sir., XV, 1 , 180. Req. rej., 24 mai 1315, Sir. , XV , 1 , 335. — Elle est d'ailleurs étrangère à la demande en délivrance d'une portion déterminée de l'immeuble, que l'acheteur prétend avoir été comprise dans la vente, et réciproquement à l'action en restitution d'un excédant dont l'acheleur a pris possession et que le vendeur prétend n'avoir pas fail partie de la vente. Les demandes de cette nature diffèrent essentiellement des actions en supplément ou en diminution de prix. Troplong, I, 353. Cpr. Reunes , 28 juillet 1811, Sir., XIII, 2, 98; Req. rej., 3 août 1831, Sir., XXXII, 1, 551.
^° Les stipulations particulières qui étendent ou restreignent la limite à partir de laquelle la loi accorde l'action en supplément ou en diminution de prix, ne changent pas le caractère de cette action : elles ne doivent , par conséquent , pas influer sur sa durée. Troplong, I, 350. Duvergier, I, 303. Colmar, 29 mai 1817, Sir., XVIII, 2, 134. Req. rej., 22 juillet 1834, Sir. , XXXIV , 1, 500. Voy. en sens contraire: Delvincourt , III, p. 141; Bordeaux, 19 mars 1811, Sir., XI, 2, 166; Montpellier, 5 juillet 1827, Sir., XXVIII, 2, 210.
TOME II
Le délai d'un an, fixé par l'art. 1622 , court contre les mineurs, les interdits et les femmes mariées31.
Continuation. — (b) De la garantie.
La garantie que le vendeur doit à l'acheteur a deux objets , savoir : la possession paisible de la chose vendue, et les défauts cachés dont cette chose peut être entachée.
1° De la garantie de la paisible possession,
Le vendeur doit s'abstenir de tout acte qui tendrait à inquiéter l'acheteur *.
Il doit , de plus , prendre la défense {le fait et cause) de l'acheteur, lorsque celui-ci est troublé2 par un tiers qui s'oppose, soit à son entrée en jouissance, soit à l'exercice d'une servitude active comprise dans la vente , ou qui forme, au sujet de la chose vendue, quelque réclamation judiciaire, fondée sur une cause antérieure à la vente. Si le vendeur ne réussit pas à faire cesser le trouble3, il est
31 Cpr. §209, note 2; Duranton, XVI, 237.
1 Cette obligation du vendeur engendre l'exception de garantie , à l'aide de laquelle l'acheteur peut repousser toute action qui ne dériverait pas du contrat de vente , et par laquelle le vendeur, ses héritiers on ses cautions chercheraient , soit à le déposséder, soit à troubler ou à restreindre sa jouissance. Quem de eviclione tenet actio, eumdem agentem repelîil exceplio. — L'exception de garantie est-elle indivisible en ce sens, que l'héritier partiaire du vendeur doive, lorsqu'il revendique la chose vendue comme lui appartenant , être déclaré non recevable pour le tout? Voy. note 4, infra.
2 Pothier, n° 103. Troplong, I, 431.
3 Lors même que le vendeur parvient à faire cesser le trouble , il n'en est pas moins garant envers l'acheteur des frais du procès que celui-ci a eu à soutenir, sauf à les recouvrer contre le tiers demandeur ou défendeur au principal qui a succombé. C'est là une conséquence forcée de l'obligation imposée au vendeur, de pren-
tenu d'indemniser l'acquéreur du préjudice que celui-ci peut éprouver4.
Il convient, pour déterminer l'étendue de cette obligation, de distinguer l'hypothèse d'une éviction totale ou d'une éviction partielle résultant de ce que l'acquéreur est dépouillé, soit d'une partie matériellement déterminée, soit d'une portion aiiquote de la chose vendue, et l'hypothèse d'une éviction partielle résultant de ce que l'acquéreur est privé de la jouissance de servitudes actives comprises dans la vente, ou se trouve obligé de supporter des charges non déclarées, et qu'il est censé n'avoir pas connues.
1) De la garantie due à raison, soit d'une éviction totale , soit de l'éviction d'une partie matériellement déterminée ou d'une portion aiiquote de la chose vendue.
L'éviction dont il est ici question est le délaissement de tout ou partie de la chose vendue, ordonné en justice
dre le fait et cause de l'acheteur. Duvergier, I, 386. Angers, 18 août 1826, Sir. XXVII, 2, 33. Req. rej., 3 janvier 1833, Sir., XXXIII, 2, 92. Voy. en sens contraire: Grenoble, 30 novembre 1824, Sir. XXV, 2, 383.
4 L'obligation de garantie, considérée en elle-même, est indivisible, puisqu'elle a pour objet un fait indivisible , savoir , la défense de l'acheteur. Mais, comme cette obligation se résout nécessairement en dommages-intérêts, elle est essentiellement divisible sous le rapport de son exécution. Cpr. § 301. Il faut en conclure que l'action de garantie, quoique indivisible sous son point de vue abstrait, est divisible lorsqu'elle tend à provoquer des condamnations effectives. La même remarque s'applique à l'exception de garantie, qui est également divisible , dés qu'elle est opposée à la revendication formée par un des héritiers partiaires du vendeur. Dumou lin, de dividuo et individuo, part. II, nos 496 et suiv. Pothier, nos 104 à 107 et 175. Duranton , XI , 265 ; XIV, 321 ; XVI , 255. Troplong, 1 , 434, 438 et suiv., 457. Voy. en sens contraire pour ce qui concerne l'exception de garantie : Duvergier, I, 355; Civ. rej., 5 janvier 1815, Sir. XV, 1 , 231 ; Req. rej., 11 août 1830 , Sir. XXX , 1, 395 ; Bordeaux, 8 décembre 1831 , Sir. XXXII, 2 , 565.
contre l'acheteur, en vertu d'un droit de propriété ou d'un droit d'hypothèque, exercé par un tiers5.
Il faut assimiler à l'éviction : a. le cas où l'acheteur, pour éviter un procès, a volontairement abandonné la chose vendue, au délaissement de laquelle il aurait pu être contraint judiciairement 6 ; b. celui où l'acheteur succombe sur l'action en déguerpissement qu'il a formée contre le tiersdétenteur de la chose vendue; c. celui où , pour conserver cette chose, il est obligé de payer la créance d'un tiers à laquelle elle était affectée; d. enfin, le cas où l'acheteur ayant acquis a non domino , succède plus tard, à quelque titre que ce soit, au légitime propriétaire, et conserve, en vertu de son nouveau titre, la chose dont il aurait pu être dépossédé 7.
L'éviction n'autorise de recours en garantie qu'autant que sa cause, c'est-à-dire l'existence du droit par suite de l'exercice duquel elle a lieu, remonte à une époque antérieure à la vente 8. Il en est cependant autrement lorsque
5 Cpr. Req. rej., 21 mars 1831, Sir. XXXI , 1 , 167; et note 8, infra.
b La prudence exige, en général, que l'acheteur se laisse assigner en déguerpissement, et dénonce l'assignation à son vendeur. En prenant sur lui de délaisser volontairement la chose vendue, il s'expose à voir contester par le vendeur la légitimité de la réclamation a laquelle il a déféré. Cpr. art. 1640. Pothier, n° 96. Duvergier, I, 312.
7 Pothier, nos 85 , 86,97. Duranton, XVI, 249. Duvergier, I, 311, 312 et 313.
8 Cpr. Pothier, nos 87 à 96. La surenchère exercée , conformément à l'art. 2185 , doit être regardée comme une éviction dont la cause est antérieure à la vente, et qui, à moins de déclaration expresse de l'hypothèque du créancier surenchérisseur, donne ouverture à garantie. Cpr. art. 2191 et 2192. Duranton, XVI, 260. Duvergier, 1 , 321. Troplong, I, 426. Civ. cass., 4 mai 1808, Sir. VIII, 1 , 358. Bordeaux , 27 février 1829, Sir., XXIX , 2 , 271. Toulouse , 27 août 1834, Sir., XXXV, 2 , 325. Voy. en sens contraire : Metz, 25 prairial an XII , et Paris , 31 mars 1821 , Dal., Jur, gén.,\° Vente, p. 873. — L'éviction que souffre l'acheteur par suite d'une prescription commencée avant la vente , mais accomplie seulement après cette époque, doit être considérée comme fondée sur une
l'éviclion est le résultat de l'exercice d'un droit concédé par le vendeur, cas où elle donne lieu à garantie lors même que la cause en est postérieure à la vente 9.
La dépossession qui est le résultat d'un fait du prince ou d'une simple voie de fait 10, ne forme pas une éviction de nature à fonder une demande en garantie. On entend par fait du prince (Jioc sensu) tout acte du pouvoir législatif11 ou du pouvoir exécutif qui ordonne un délaissement, sans que cet ordre soit la conséquence d'un droit préexistant ou d'une prohibition qu'il appartenait au souverain de déclarer ou de faire respecter 12.
Il y a lieu à garantie, que la vente soit volontaire ou forcée 13.
cause postérieure à la venle. Troplong, I, 425. Duvergier, I, 314. Bourges , 4 février 1823 , Sir., XXIÏI , 2 , 203. Voy. en sens contraire : Bordeaux , 4 février 1831 , Dal., 1831 , 2 , 85.
9 Dans ce cas , le vendeur aurait enfreint l'obligation de s'abstenir de tout acte qui pourrait avoir pour résultat de troubler l'acheteur. Cpr. note 1 , supra. Pothier, n° 92. Troplong, 1 , 422.
lOCpr. Req. rej., 25 juin 1822 , Sir., XXII, 1 , 418.
1 i Civ. rej., 27 pluviôse an XI, Sir., IV, 1 , 1.
12 C'est en s'attacbant à la restriction indiquée dans le texte que la Cour de cassation et la Cour royale d'Orléans ont décidé qu'il y avait lieu à garantie dans l'affaire du baron de Boucheporn contre les héritiers de Fiirstenstein. Le baron de Boucheporn avait acquis de M. de Fiirstenstein le fief d'Inimichenhain , que ce dernier avait reçu eu dotation de Jérôme , roi de Westphalie. 11 en fut dépossédé par une ordonnance de l'électeur de liesse, qui, de retour dans ses États , révoqua , comme contraires aux lois du pays , toutes les dispositions faites par Jérôme de fiefs relevant de la maison électorale. Yoy. Civ. cass., 18 août 1828, Sir., XXVIII, 1, 328; Orléans, 5 juin 1829 et Req. rej., 14 avril 1830, Sir., XXX , 1 , 280.
J3Duranton, XVI, 265. Duvergier, 1 , 346. La garantie due par suite d'une adjudication sur expropriation forcée , ne peut être exercée que contre la partie saisie et non contre le créancier poursuivant. Duvergier et Duranton, loc. cit. Carré, Lois de la procédure, Ul, 2323. Req. rej., 16 décembre 1828, Sir., XXIX, 1, 21. Voy. en sens contraire : Toulouse , 24 janvier 182 > , Sir., XXVI, 2 , 136 ; Caen , 7 décembre 1827 , Sir., XXIX , 2 , 22 i. MM. Delvincourt (III , p. 144) et Troplong (1 , 432) refusent à l'adjudicataire sur expropriation forcée tout recours en garantie , non-seulement contre le poursuivant , mais même contre le saisi. — L'adjudica-
Il est également indifférent que l'acheteur soit luimême évincé ou que l'éviction atteigne un tiers auquel il aurait transmis la chose vendue, à titre onéreux , ou même à titre gratuit14. Ce tiers peut directement exercer contre le vendeur primitifle recours en garantie auquel celui-ci se trouve soumis; bien plus , il peut le former en son propre nom, sans recourir à la voie de la subrogation judiciaire, dans le cas même où il n'aurait point été conventionnellement subrogé aux droits de son auteur 15, et quoiqu'il ne jouisse personnellement d'aucun recours en garantie contre ce dernier16.
L'obligation de garantie existe, de plein droit, en vertu de la nature même du contrat de vente. Le vendeur est donc soumis à cette obligation quoiqu'il n'y ait aucune faute à lui reprocher, ou qu'il ait entièrement ignoré la cause de l'éviction. Art. 1626. Cpr. 1628 et 1635.
taire évincé, après avoir payé son prix aux créanciers, peut-il répéter contre ceux-ci, condictione indebiti , les sommes qu'il a versées entre leurs mains? L'affirmative , enseignée par MM. Merlin (Fêp.. v° Saisie immobilière , § 7 , n» 2 , Troplong (F, 432 et 498;, Duvergier (I, 346) et Carré (Lois de la procédure, III , 2477), nous paraît devoir être adoptée. Voy. en sens contraire : Durauton , XVI, 266 ; Delvincourt, III , p. 144 ; Colmar, 21 juillet 1812 , Sir., XIII, 2, 241.
i+ Duranton, VIII, 532, et XVI, 276. Troplong, I, 429. Voy. cep. Pothier, n° 98.
15 Duranton, XVI, 275. Duvergier, I, 334. Bordeaux, 4 février 1831, Sir., XXXI, 2, 138. Cette opinion est fondée sur ce que celui qui transmet la propriété d'une chose, est censé transférer en même temps tous les droits qui lui compétent au sujet ou à l'occasion de celte chose. Cpr. art. 1122, et § 183. Si, à défaut de subrogation expresse aux droits de son auteur, le tiers évincé ne pouvait exercer qu'au nom de ce dernier, et au moyen d'une subrogation judiciaire, son recours en garantie contre le vendeur primitif, il en résulterait qu'il serait obligé de faire participer tous les créanciers de son auteur au bénéfice de ce recours. Cpr. § 31 2. Or, cette conséquence nous parait complètement inadmissible. Voy. en sens contraire: Troplong,!, 437 et 496; Bordeaux, 5 avril 1826 , Sir., XXVII ,2,6.
16 Duranton, XVI, 274. Civ. cass., 25 janvier 1820, Sir., XX, 1, 213.
Le vendeur soumis à garantie pour cause d'éviction totale, est tenu, en premier lieu , de restituer à l'acheteur le prix qu'il a reçu17. Art. 1630, n° 1. Ce prix doit être remboursé en totalité, bien que, depuis la vente, la chose ait diminué de valeur, qu'elle ait subi des détériorations, ou même qu'elle ait péri en partie18. Art. 1631 19. Mais le vendeur est autorisé à retenir sur le prix : l'indemnité qu'il peut avoir payée à l'acheteur, soit à raison de l'existence de servitudes passives non déclarées, soit pour défaut décontenance; la somme que l'acheteur aurait reçue du tiers qui l'a évincé pour améliorations antérieures à la vente ; enfin , le montant des bénéfices que l'acheteur peut avoir retirés des dégradations occasionnées par une jouissance abusive ou par une exploitation immodérée, lors-
17 Cependant un acquéreur subséquent qui dirigerait, omisso medio, son action en garantie contre le vendeur primitif, ne pourrait répéter un prix supérieur à celui qu'il a payé , lors même qu'il agirait en vertu d'une subrogation expresse aux droits de son auteur qui aurait acheté à un prix plus élevé. Troplong, I, 496. Duvergier, I, 371. Bourges, 5 avril 1821, Dal., Jur. gên., v° Vente, p. 882. Cpr. cep. Polhier, n° 149.
*8 Duranton, XVI , 284. Troplong, 4S7 et sniv. Duvergier, I, 359. — Cette règle s'applique-t-e!le aux ventes d'animaux ? M. Duvergier (I, 3152) adopte la négative, avec Dumoulin (de eo quod inlerest, noS 127 , 128) et Pothier (n° 164;. L'affirmative, professée par M. Troplong (loc. cit.), nous parait préférable.
*9 II faut se garder de confondre l'obligation de restituer le prix avec celle de réparer le dommage causé par l'éviction. Les rédacteurs du Code civil ont, à cet égard , adopté l'opinion de Dumoulin (op. cit., noS 68 et suiv.) et de Pothier (n° 69J, qui considèrent la restitution du prix comme n'étant pas due seulement à titre de dommages-intérêts, mais comme pouvant être réclamée en vertu d'une véritable condiclio sine causa. Celte opinion est conforme à la nature du contrat de vente. En effet, le vendeur qui ne satisfait pas à son obligation de transférer, k l'acheteur la propriété de la chose vendue , n'a aucunprétexte pour retenir une partie quelconque du prix ; il doit , par couséquent , restituer eu totalité la somme qu'il a reçue, lors même que le dommage réel causé à l'acheteur par l'éviction, se trouve être inférieur à cette somme. Troplong,
1, 503. Duvergier, I, 358. Cpr. Colmar, 7 avril 1821 , Sir., XXI ,
qu'il n'a pas été contraint d'en faire état au propriétaire20. Art. 1632.
Le vendeur soumis à garantie pour cause d'éviction totale est, en second lieu , tenu de réparer le dommage que l'éviction occasionne à l'acheteur. En vertu de cette obligation , il doit indemniser ce dernier:
a. Des frais et loyaux coûts du contrat.
b. Des fruits dont l'acheteur est lui-même obligé de faire état au propriétaire qui l'évincé.
c. Des frais de la demande princicipale , ainsi que de ceux de la demande en garantie. Art. 1630 , nos 2 à 4 21. Les tribunaux peuvent cependant, d'après les circonstances , laisser à la charge de l'acheteur les dépens faits sur la demande originaire, introduite par un tiers ou par l'acquéreur lui-môme, depuis l'exploit introductif d'instance, ou depuis la signification des défenses du défendeur au principal , jusqu'à l'appel en cause du vendeur22. En tout cas, l'acheteur qui persiste à soutenir la cause, après que le vendeur a déclaré qu'il n'avait pas de moyens pour faire rejeter la demande ou la défense principale, doit
'•*> Duranlon , XVI, 285 et 286. Troplong, I, 491 et suiv. Duvergier, 1 , 360.
21 On pourrait être porté, d'après la rédaction de l'art. 1630, à placer sur la même ligne que la restitution du prix , les indemnités dues à l'acheteur à raison des frais du contrat, des fruits et des dépens ; mais cette assimilation manquerait d'exactitude : le vendeur est tenu à la restitution du prix , quoiqu'il ne soit point passible de dommages -intérêts. Cpr. note 19, supra. Ce n'est, au contraire, qu'à titre de dommages-intérêts qu'il peut être tenu de payer les indemnités dont il s'agit ici , puisqu'il n'a pas profité des frais, des fruits et des dépens à raison desquels elles sont dues. Il faut en conclure que l'acheteur ne peut réclamer de pareilles indemnités que lorsqu'il a droit à des dommages-intérêts.
22 Àrg. art. 2028, al. 2. Cpr. ordonnance de 1667, tit. VIII, art. 14. Pothier, n° 129. Carré, Lois de la procédure, I, 783. Del- Yincourt, III, p. 148. Duranton, XVI, 292. Duvergier, I, 364. Req. rej., 8 novembre 1820, Sir., XXI, 1 , 402. Nîmes, 12 mars 1833, Sir., XXXIII, 2, 553. Cpr. Civ. rej., 14 mars 1825, Sir., XXVI, 1, 171. Voy. aussi note 3 ci-dessus.
supporter tous les dépens faits depuis cette déclaration23. d. Enfin, le vendeur, même de bonne foi , doit indemniser l'acheteur du préjudice que lui cause l'éviction , en le privant de l'augmentation de valeur que la chose peut avoir reçue depuis la vente'24, soit par des événemens indépendans du fait de ce dernier, soit, à plus forte raison, par suite des réparations ou améliorations qu'il a faites, et pour lesquelles il ne reçoit du tiers qui l'évincé aucune indemnité ou qu'une indemnité incomplète25. Le montant des dommages -intérêts se détermine toujours par la mieux value, c'est-à-dire, par la différence du prix de vente à la valeur de la chose au moment de l'éviction.
23 Pothier, n° 130. Duvergier, loc. cit.
2+ II n'y a pas à cet égard de distinction à faire entre le vendeur de bonne foi et celui de mauvaise foi. Le vendeur, fût-il de bonne foi, doit indemniser complètement l'acheteur de la plus value de la chose , quoique celte plus value résulte de circonstances extraordinaires qu'il n'avait pu prévoir. Toullier, VI, 285. Duranton, XVI, 295. Troplong, 1,507. M. Duvergier (I, 369), reproduisant la doctrine de Dumoulin (op. cit., nos 57 et suiv.) et de Pothier (n° 133) , enseigne que le vendeur de bonne foi ne doit, dans le cas d'une plus value imprévue , que la plus forte somme à laquelle les parties ont pu s'attendre à voir s'élever les dommages-intérêts. Cette opinion , à l'appui de laquelle on peut invoquer la disposition del'art. 1150, estcontraire à la généralité des termes des art. lG33et 1634, qui nous semblent avoir dérogé, pour le cas spécial dont ils s'occupent, à la règle posée par l'art. 1150. Cela nous paraît d'autant plusévidentque lacombinaisondes art. 1633 et 1634 avec l'art. 1635 prouve que les rédacteurs du Code n'ont pas perdu de vue la différence de position qui existe entre le vendeur de bonne foi et le vendeur de mauvaise foi, et qu'ils ont réglé leurs obligations par des dispositions distinctes chaque fois qu'ils ont pensé qu'elles ne devaient pas avoir la même étendue.
25 L'indemnité que le vendeur doit à l'acheteur pour les constructions ou améliorations que celui-ci a faites , n'est pas régie par les mêmes règles que celle à laquelle l'acheteur peut avoir droit contre le tiers qui l'évincé. Il se peut que l'acheteur n'ait aucune indemnité à réclamer de ce dernier, et que néanmoins il ait droit à des dommages-intérêts contre le vendeur. Il se peut aussi que l'indemnité qu'il reçoit du tiers par lequel il est évincé , soit inférieure à celle que lui doit le vendeur. Cpr. art. 555 cbn. art. 1633 à 1635.
Ainsi , lorsque l'augmentation de valeur résulte de réparations ou améliorations , le vendeur doit la totalité de la mieux value , quoiqu'elle soit supérieure aux sommes déboursées par l'acheteur. Mais aussi il ne doit que cette mieux value, lors même qu'elle serait inférieure à ces sommes26. Art. 1633 et 1634. Quant au vendeur de mauvaise foi , qui connaissait , au moment de la vente, le danger de l'éviction, il doit, au choix de l'acheteur, soit le montant de la mieux value de la chose, soit la restitution de toutes les sommes déboursées par ce dernier, quand même elles n'auraient eu pour objet que des dépenses volupluaires ou de pur agrément. Art. 1635.
En cas d'éviction partielle , l'acquéreur a le choix de demander une indemnité proportionnée à la perte qu'il a éprouvée, ou la résiliation de la vente lorsque la partie dont il est évincé est d'une importance telle qu'il est à présumer que l'achat n'eût pas eu lieu sans cette partie. Art. 1636. Dans l'hypothèse contraire, il n'a droit qu'à une indemnité. Cette indemnité se détermine d'après la valeur, à l'époque de l'éviction , de la partie dont l'acquéreur a été évincé, et non proportionnellement au prix total de la vente, peu importe que la chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur, et que l'éviction porte sur une partie matériellement déterminée, ou sur une portion indivise de cette chose27. Art. 1637 28.
26 L'éviction ne prive, en effet, l'acquéreur que delà mieux value de la chose. La différence en moins entre celle mieux value et le montant des déboursés qu'il a faits, se trouvait déjà perdue pour lui au moment de l'éviction.
27 Lex non distinguit. Duvergier, I, 374. MM. Delvincourt (III , p, 149) et Duranton (XVI, 300) enseignent que si l'éviction est d'une portion indivise, il faut s'en tenir à l'art. 1630, en restreignant l'application de l'art. 1637 à l'éviction d'une partie matériellement déterminée de la chose vendue ; mais la généralité des termes de cet art. résiste à toute distinction. Cpr. la note suivante.
28 La disposition de cet art., qui s'écarte, en ce qui concerne l'éviction partielle, du principe adopté par l'art. 1630 pour le cas d'éviction totale , est l'objet d'une vive censure de la part de
Du reste, les règles ci-dessus posées pour la fixation des dommages-intérêts qui peuvent être dus à l'acheteur en cas d'éviction totale, s'appliquent par analogie à l'hypothèse d'une éviction partielle.
Les parties peuvent, par des conventions spéciales, ajoutera l'obligation de garantie, soit en l'étendant à des causes d'éviction qu'elle n'embrasse point de sa nature , soit en attribuant plus d'étendue aux effets qu'elle produit d'après les règles générales qui viennent d'être développées29. Les parties peuvent également restreindre l'obligation de garantie.
L'obligation de garantie cesse, tant pour la restitution du prix que pour les dommages-intérêts , dans les circonstances suivantes :
a. Lorsque l'acquéreur a acheté à ses risques et périls. Cpr. art. 1629.
M. Troplong (I, 517), qui y voit une injustice contre l'acheteur dans l'hypothèse où la chose a diminué de valeur. Cette disposition se justifie jusqu'à un certain point par la considération que l'éviction totale résolvant le contrat , oblige nécessairement le vendeur à restituer la totalité du prix qu'ila reçu, et qui désormais se trouveraitsans cause dans ses mains. L'art. I637statuant,au contraire, sur une hypothèse où le contrat continue à subsister, on s'explique comment le législateur a pu être amené à restreindre à la perte réelle éprouvée par l'acheteur le montant de l'indemnité qui lui est due. Cpr. Duvergier, I, 374. Nous conviendrons toutefois qu'il eût été plus conséquent d'appliquerle principe adopté pour l'éviction totale, à l'éviction partielle, et surtout à celle d'une quote-part indivise de la chose vendue.
89 H faut , pour étendre la garantie , des clauses spéciales et formelles. Une promesse vague et générale de garantir l'acquéreur de tous troubles et empêchemens quelconques, promesse qui est d'ailleurs de style , laisserait les parties dans les termes de la loi , et ne soumettrait point le vendeur, par exemple , à la garantie des cas fortuits ou des faits du prince. Troplong, I, 465 et suiv. Civ. rej., 27 pluviôse an XI, Dal., Jur.gén., v° Vente, p. 877. Bordeaux, 23 janvier 1826, Dal., 1826, 2, 183.— Une pareille clause devrait cependant recevoir son effet pour toutes les causes d'éviction déclarées au contrat. Troplong, I, 468. Cpr. Chr. cass., 19 floréal an XII, Dal., Jur. gén., v° cit., p. 878.
b. Lorsque l'éviction procède d'un fait personnel de l'acheteur, encore que celui-ci ne soit pas, à raison de ce fait , garant du vendeur ou de l'un de ses prédécesseurs 30.
c. Lorsque l'acheteur a laissé consommer l'éviction par sa faute, par exemple, lorsqu'il s'est laissé condamner par un jugement rendu en dernier ressort, ou devenu inattaquable, sans avoir appelé en cause le vendeur, et que celuici prouve qu'il existait des moyens suffisans pour faire rejeter la demande, ou la défense du tiers auteur de l'éviction. Art. 1640.
L'obligation de garantie cesse aussi, mais seulement quant aux dommages-intérêts, dans les deux hypothèses suivantes :
a. Lorsque l'acheteur a expressément renoncé à la garantie. Cependant, cette renonciation laisse, en général, subsister, dans toute son étendue, l'obligation de garantie à raison de l'éviction qui proviendrait d'un fait personnel de la part du vendeur31, peu importe que ce fait fût postérieur ou antérieur à la vente. Art. 1628 32.
b. Lorsque l'acheteur a connu, au moment de la vente, le danger de l'éviction. Arg. art. 1599. Il importe peu, du moins en général , qu'il en ait eu CDnnaissance par
30Polhier(n° 91 ) donne un exemple de l'application de celle règle.
31 On doit considérer comme procédant d'un fait personnel du vendeur, l'éviction résultant, soit de l'annulation ou de la rescision de son titre pour cause de dol , de violence ou de lésion , soit d'une vente antérieure par lui passée ou d'hypothèques attachées à des dettes qu'il a lui-même contractées. Mais on ne doit pas envisager comme personnelles au vendeur , les causes d'éviction qui procèdent du fait d'une personne dont il est héritier. Troplong , I, 474 et 476.
32 La disposition de cet art., qui frappe indistinctement de nullité toute clause de non-garantie pour des faits personnels au vendeur, est rédigée d'une manière trop absolue. Il est , en effet , hors de doute que le vendeur peut stipuler l'exemption de garantie pour un fait personnel antérieur à la vente, et qu'il a soin de déclarer. Troplong, 1 , 477. Duvergier, I, 337.
une déclaration du vendeur ou par quelque autre voie. Mais , par exception , il en est autrement lorsque la cause de l'éviction consiste dans des hypothèques existant, soit du chef d'un précédent propriétaire , soit du chef du vendeur33. Celui-ci n'est , dans ce cas, affranchi de la garantie qu'autant qu'il a expressément déclaré ces hypothèques34. Il demeure, du reste, soumis à la garantie dans toute son étendue lorsque, connaissant lui-même les causes de l'éviction, il s'est spécialement engagé à en garantir l'acheteur35. Arg. art. 1120.
Si les circonstances prévues dans les deux hypothèses précédentes viennent à concourir, et que l'acheteur ait eu , en renonçant à la garantie , connaissance des causes de l'éviction36, le vendeur est déchargé de l'ohligation de
33 La connaissance que l'acheteur peut avoir eue des hypothèques qui grevaient l'immeuble , ne suffit pas pour prouver qu'il ait voulu renoncer à la garantie. Par cela même que le vendeur n'a pas expressément déclaré ces hypothèques , l'acheteur a pu et a dû supposer que ce dernier prendrait des arrangemens pour dégrever l'immeuble. Duvergier , 1 , 319. M. Troplong (1 , 418) professe la même opinion, en ce qui concerne les hypothèques provenant du vendeur lui-même; mais il considère ce dernier comme affranchi de la garantie par rapport aux hypothèques existant du chef do précédens propriétaires, dès que l'acheteur en a eu connaissance par une voie quelconque. Les motifs sur lesquels s'appuie M. Troplong, pour justiûer cette distinction , ne nous paraissent pas concluans. Polhier (n° 187) et M. Merlin (Rép., v° Garantie, § 7, n°2) n'exigent pas même de déclaration expresse pour les hypothèques qui proviennent du chef du vendeur.
34 Le vendeur qui déclare l'existence d'une hypothèque sur l'immeuble vendu, avertit par cela même l'acheteur qu'il sera dans la nécessité de purger cette hypothèque et de verser son prix entre les mains du créancier : cet avertissement équivaut à une stipulation de non garantie. Troplong, 1 , 477. Duvergier, I, 319. M. Duranton (XVI , 261) restreint l'effet d'une pareille déclaration aux hypothèques qui ne procèdent pas du chef du vendeur.
^5 Pothier, n° 188. Cpr. Merlin, Bép., loc. cit., et Quest., v° Garantie , § 1 ; Civ. cass., 27 messidor an X , Sir., IV, 1 , 286.
36 Lors même que l'acquéreur aurait eu connaissance des causes d'éviction par une déclaration expresse du vendeur, cette circonstance ne suffirait pas à elle seule, en l'absence de toute renon-
garantie d'une manière absolue, c'est-à-dire, non-seulement en ce qui concerne le paiement de dommages-intérêts, mais encore quant à la restitution du prix. Art. 1629.
2) De la garantie des servitudes actives et des charges dont se trouve grevée la chose vendue.
Lorsqu'un héritage a été vendu avec des servitudes actives , l'acquéreur privé de l'exercice de ces servitudes a droit à une indemnité.
L'acquéreur a également droit à une indemnité lorsqu'il est obligé de souffrir l'exercice de charges occultes dont le vendeur n'a pas déclaré l'existence. Les charges apparentes 37, et celles qui grèvent la chose vendue par la seule force de la loi ne donnent lieu à aucune indemnité au profit de l'acheteur, qui est réputé les avoir connues ou qui doit s'imputer de les avoir ignorées.
L'indemnité à laquelle l'acheteur peut avoir droit, à raison de ces évictions partielles, se détermine d'après la règle posée par l'art. 1637 38. Du reste, l'acheteur jouit de la faculté de demander la résiliation de la vente lorsque les servitudes actives dont il est privé , ou que les charges qu'il est obligé de supporter, sont de telle importance qu'il y ait lieu de présumer qu'il n'eût pas acheté, s'il n'avait pas compté sur la jouissance des unes , ou s'il avait été instruit de l'existence des autres. Art. 1638.
Les autres principes développés au n° 1 ci-dessus s'appliquent, par analogie , et en tant que la nature des choses le permet, à la garantie dont il est ici question 39. Ainsi ,
nation à la garantie de la part de l'acheteur, pour dispenser le vendeur de l'obligation de restituer le prix qu'il aurait reçu. Troplong, I, 483. Duvergier, I, 141. Paris, 16 juillet 1832, Sir., XXXII , 2 , 518. Voy. en sens contraire : Duranlon , XVI , 261.
37Civ. rej., 12 août 1812, et Bruxelles, 16 février 1820, Dal., Jur. gên., v° Vente , p. 886.
38 Duvergier, I, 381.
3^ L'interprétation des clauses relatives à la garantie des chargps
par exemple, l'acheteur ne peut, à moins de stipulation expresse, exercer de recours à raison d'une charge dont il connaissait l'existence au moment de la vente40.
2° De la garantie 41 des défauts cachés.
Le vendeur est responsable des défauts 42 cachés 43 de la
fait souvent naître de sérieuses difûcultés. Par exemple, la clause que le fonds est vendu franc et libre de toutes charges et servitudes, soumet-elle le vendeur àla garantie des servitudes apparentes? Le vendeur est-il, d'un autre côté, affranchi de la garantie des charges occultes, lorsque le contrat porte que l'immeuble est vendu tel et en tel état qu'il est , tel qu'il se poursuit et comporte, et que l'acheteur a dit bien connaître, avecles servitudes tant actives que passives? Ces questions, qui ne nous paraissent pas susceptibles d'une solution à priori, doivent être décidées d'après les circonstances , d'autant plus que l'on courrait risque de se tromper sur la véritable intention des parties, en s'allachant servilement à la lettre de formules, qui, le plus souvent , ne sont que de style. Cpr. L. 39, D. de act. eml. vend. (19, 1); Duranton , XVI, 302; Troplong, I, 527 et suiv.; Duvergier, I, 379; Colmar, 26 décembre 1821, Dal., Jur. gén., v° Vente , p. 887; Agen , 30 novembre 1830 , Dal., 1831 , 2 , 76.
*o Civ. rej. , 7 février 1832. Sir. , XXXII , 1 , 690.
41 II s'agit ici d'une simple responsabilité, plutôt que d'une garantie dans le sens propre de ce mot. La garantie, en effet, suppose l'obligation de prendre le fait et cause de quelqu'un pour faire rejeter une action dirigée contre lui, ou une défense qu'on lui oppose. Cpr. § 309, note 1.
*2 II ne faut pas confondre l'absence de certaines qualités avec l'existence de certains défauts. Celle-ci seule peut donner lieu à l'action redhibitoire. Ainsi , par exemple , la circonstance que des tableaux vendus ne sont pas des peintres dont ils portent les noms, ne constitue pas un défaut, mais une simple absence de qualité, qui n'emporte pas, en général , responsabilité de la part du vendeur. Paris , 17 juin 1813 , Sir. , XIV , 2 , 85.
43 Les vices dont l'acheteur aurait pu se convaincre par une vérification exacte de la chose , ne donnent pas , à moins de stipulation expresse , lieu à garantie, lors même que celte vérification auraitprésentéplusou moins de difficulté au momeutde la vente, par exemple, à raison de la circonstance que la chose était placée dans un magasin obscur ou sous d'autres objets. Duvergier, I, 391. M. Duranton (XVI, 310) enseigne le contraire, en se fondant sur les termes de l'art. 1642 et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même; mais la
chose vendue lorsqu'ils la rendent impropre à l'usage auquel elle est destinée, ou qu'ils diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'eût pas acquise, ou qu'il n'en eût donné qu'un prix moindre s'il les avait connus 4i. Art. 1641 et 1642.
Cette garantie , à laquelle le vendeur est soumis dans les ventes d'immeubles 45 , comme dans celles de choses mobilières , n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice. Art. 1649. Elle ne concerne d'ailleurs que les vices qui existaient au moment du contrat. Les vices qui se manifestent dans le délai fixé pour l'exercice du recours sont, jusqu'à preuve du contraire, présumés avoir existé à l'époque de la vente 46.
Lescoutumesou les usages locaux avaient, pour les ventes decertains animaux domestiques, déterminé, d'une manière limitative, les défauts cachés qui devaient être considérés comme vices redhibitoires47. Le Code civil n'ayant pas
conséquence qu'il tire de ses expressions est évidemment erronée. La question doit recevoir une solution différente en ce qui concerne les ventes de marchandises que l'acheteur, d'après un usage constant, ne vérifie que chez lui. Dans les marchés ainsi conclus, le vendeur est à considérer comme ayant tacitement garanti toute espèce de défaut; ce qui autorise l'acheteur à se plaindre des vices même apparens. Rouen, 11 décembre 1806, Dal. , Jur. gén. , v° Vente , p. 888. Cpr. cep. Bordeaux , 25 avril 1828 , Sir. , XXVIII, 2, 258.
4+ Un défaut, quoique caché, ne donne pas , en général, lieu à garantie lorsqu'il a pour effet, non de rendre la chose plus ou moins impropre à l'usage auquel elle est destinée, mais seulement de lui ôter de son agrément ou de sa valeur. Caen, 22 novembre 1826, Sir. , XXVII, 2, 223.
^STroplong, II, 548. Duvergier, I. 396. Lyon, 5 août 1824, Sir., XXIV, 2, 365. Cpr. Montpellier , 23 février 1807, Sir., VII, 2, 298. Voy. en sens contraire : Duranton, XVI, 317.
*6 Delvincourt, III, p. 152. Durauton, XVI, 314. Troplong, II, 569. Duvergier, I, 403. Besançon, 13 juillet 1808, Sir., IX, 2, 298. Voy. en sens contraire : Bruxelles, 29 messidor an XIII, Sir., V , 2 , 269.
4y Les coutumes et les usageslocaux varientbeaucoup sur l'énumération des vices redhibitoires et sur les délais dans lesquels l'ac-
maintenu l'autorité de ces usages en ce qui concerne cette énuraération limitative, les tribunaux peuvent aujourd'hui , sans contrevenir à la loi , déclarer le vendeur responsable de défauts qui n'étaient pas autrefois rangés au nombre des vices redhibitoires, pourvu qu'ils réunissent d'ailleurs les conditions ci-dessus indiquées48. Toutefois, comme le vendeur et l'acheteur sont censés s'en être rapportés , pour les suites de la vente, aux usages du lieu où elle a été conclue , les tribunaux ne doivent pas , à moins de circonstances particulières ou de motifs graves , s'écarter des règles consacrées par des usages constans *9. Arg. art. 1 135. Lorsque la chose vendue est entachée d'un vice redhibitoire , l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix qu'il a payé , avec les intérêts du jour du paiement50 et les frais occasionnés par la vente (fiction
tion en garantie doit être formée. MM. Troplong (II , 18) , et Légat (Manuel des marchands de chevaux) , ont dressé des tableaux indiquant les usages particuliers de chaque province sur cette matière
48 L'art. 1648 s'en réfère, â la vérité, aux anciens usages en ce qui concerne les délais dans lesquels l'action eu garantie doit être intentée ; mais on ne saurait conclure de là , sans étendre arbitrairement la portée de cet article, que le législateur ait également voulu maintenir ces usages en ce qui touche le point de savoir si tel vice est ou nonredhibitoire. Duvergier, I, 395. Voy. en sens contraire: Durant on , XVI, 315.
49 Duvergier , I, 395. Troplong, II, 5i9. Caen , 22 novembre 1826, Sir., XXVII. 2, 223. Les inconvénients qui résultent de l'état actuel de la législation sur cette matière, ont engagé le gouvernement à présenter aux chambres législatives un projet de loi dont l'objet principal est d'énumérer les vices donnant lieu à action redhibitoire dans les ventes d'animaux domestiques, et d'indiquer les délais dans lesquels cette action doit être intentée. Ce projet de loi n'ayant pas encore été déQnitivement voté, nous avons dû en faire abstraction pour le moment, sauf à donner plus lard l'analyse de ses dispositions.
50 L'acheteur étant tenu , de son côté , de restituer les produits de la chose ou le bénéfice de l'usage qu'il en a retiré , on compense ordinairement cette restitution avec celle des intérêts. Pothier, n° 218. Durauton, XVI, 324. Troplong, II, 573. Duvergier , I, 410. Cpr. § 336.
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redhibitoire) , ou de garder la chose el de demander une diminution du prix (actio quanti minovis). Mais il n'a pas droit à des dommages-intérêts , à moins que le vendeur n'ait connu les vices de la chose , ou ne doive , à raison de sa profession, être présumé les avoir connus51, cas auquel ce dernier est tenu d'indemniser l'acheteur dans la mesure indiquée par les art. 1150 et 1151. Art. 1644 et La responsabilité du vendeur cesse :
1) Lorsque l'acheteur a renoncé à tout recours à raison des défauts de la chose. Toutefois , le vendeur resterait , malgré une pareille renonciation , soumis à la responsabilité ordinaire s'il avait connu ces défauts. Art. 1643.
2) Lorsque, avant la vente, l'acheteur a obtenu, patune voie quelconque , connaissance positive des vices dé la chose52. Arg. art. 1641.
3) Lorsque la chose a péri par cas fortuit ou par la faute de l'acheteur53. Si elle a péri par l'effet des vices
^Polhier, n°s 213 et suiv. Duranton, XVI, 323. Troplong , II , 574. Duvergier , 1 , 412.
52 L'acheteur aurait droit à garantie s'il n'avait eu que de simples soupçons sur l'existence du vice dont il se plaint, ou s'il avait, à raison de ce vice , stipulé une garantie expresse. L. 4 , § 5 , D. de dol. et met. except. (44,4). Pothier, n» 210. Duranton, XVI, 311, Duvergier, I, 401.
53 Le Droit romain , au contraire , admet l'action redhibitoire, malgré que la chose ait péri par cas fortuit ou même par la faute de l'acheteur, à charge par celui-ci de souffrir, au dernier cas, la déduction de la valeur que la chose avait au moment où elle a péri. L.47, §1, L. 31, § 11 , D. de edil. edict. (21, 1). Cette théorie était conforme tout à la fois à l'équité et aux principes généraux du droit. On doit regretter que les rédacteurs du Code civil l'aient abandonnée pour établir un système, plus commode sans doute en pratique, mais qui blesse évidemment les droits de l'acheteur, et qui repose sur une fausse application de la maxime res périt domino. Duranton , XVI, 326. Duvergier, I, 414. M. Troplong (II, 568) approuve la disposition du deuxième alinéa de l'art. 1647; mais, par une contradiction qu'on ne peut s'expliquer, il accorde à l'acheteur un recours en garantie lorsque la chose a péri par sa faute.
dont elle était entachée, le vendeur en demeure responsable. Art. 1647.
L'action redhibitoire et l'action en diminution de prix doivent être intentées dans les délais fixés par l'usage des lieux54. A défaut d'usage constant, elles doivent être formées dans un court délai, qu'il appartient aux tribunaux de déterminer, d'après la nature des vices et le temps nécessaire pour qu'ils puissent se manifester55. Art. 1649. Lorsque l'usage, tout en déterminant un délai de garantie, n'exige pas formellement que l'action soit intentée dans ce délai, il suffit qu'avant son expiration l'existence du vice soit régulièrement constatée 56. Les délais fixés pour l'exercice des actions dont s'agit courent à partir du jour de la vente, à moins que l'usage n'indique la tradition comme point de départ57.
(2) Des obligations de l'acheteur en particulier.
1° L'acheteur est tenu de prendre livraison de la chose vendue , et de l'enlever , s'il y a lieu , au terme fixé par la
54 Ces délais, qui, dans les ventes d'animaux domestiques, varient selon la nature des vices et selon les lieux, sont de 8, de 9 , de 30, de 40 jours. Voy. note 49, supra.
55 Rapport de M. Faure au tribunat (Locré, Lég. , XIV, p. 210). Lyon, 5 août 1824, Sir. , XXV, 2, 365. On doit, ce semble, reconnaître aux tribunaux le même pouvoir discrétionnaire pour la fixation des délais dans lesquels doivent être introduites les actions eu garantie formées à raison de défauts qui ne sont pas redhibitoires de leur nature, mais que le vendeur a promis de garantir. Arg. art. 1649 et 1622. Troplong, II, 590. Voy. en sens contraire : Duvergier , 1 , 407.
56 Troplong, II, 5S9. Duvergier, I, 406. Req. rej., 5 avril 1830, Dal., 1830, 1,199. Bourges, 12 mars 1831, Sir., XXXII, 2 , 94. Cpr. Civ. cass. , 18 mars 1833, Sir. , XXXIII, i, 277.
s? Duvergier , I, 405. Req. rej. , 17 mars 1829 , Sir. , XXIX, 1 , 139. Cpr. cep. Troplong, II, 588.
convention ou parles usages locaux (art. 1135), et, à défaut d'un terme convenu ou réglé par les usages, immédiatement après la vente1.
Lorsque l'acheteur est en retard de retirer la chose , le vendeur peut, au moyen d'une sommation, le constituer en demeure. A partir de cette sommation , le vendeur a droit à des dommages-intérêts pour le préjudice que lui cause le défaut d'enlèvement, et peut, ou se faire autoriser par justice à déposer la chose vendue dans un lieu déterminée (art. 1264), et poursuivre le paiement du prix2, ou bien demander la résolution de la vente.
Si la vente a pour objet une chose mobilière , et que le délai dans lequel le relirement doit avoir lieu, soit déterminé par la convention3, la résolution, au profit du vendeur 4, 3 même lieu de plein droit , et sans sommation préa-
1 L'acheteur jouit cependant du délai qui lui est moralement nécessaire pour le relirement des choses vendues.
2 Polhier, nos 291 et suiv. Duranton, XVI, 333. Troplong, If, 675 et suiv. Duvergier, 1 , 468 et suiv.
3 Duranton, XVI, 383. MM. Troplong (II, 679) et Duvergier (1 , 474) enseignent , par argument de l'art. 1657 , que dans le cas môme où l'époque du retirement n'a point été fixé par la convention, la résolution de la vente a lieu de plein droit, au profit du vendeur, lorsque celui-ci a fait sommation à l'acheteur de retirer la chose vendue dans un délai déterminé, et que ce dernier a laissé passer ce délai sans obtempérer à cette sommation. Mais cette opinion, qui s'écarte des principes généraux en matière de résolution (art. 1184. Cpr. § 302), ne se justifie point, comme le pensent ces auteurs, par la considération que la mise en demeure résultant de la sommation faite par le vendeur, doit produire les mêmes effets que la mise en demeure qui s'opère par la seule expiration du terme fixé pour le retirement. En effet, la résolution de plein droit prononcée par l'art. 1657, est moins une conséquence delà mise en demeure de l'acheteur, qu'un effet de l'intention présumée des parties , qui , en fixant un terme pour le retirement, sont censées avoir voulu laisser au vendeur la faculté de disposer à son gré des choses vendues, après l'expiration de ce terme.
* Comme la résolution n'a lieu que dans l'intérêt du vendeur, celui-ci peut, s'il le juge convenable, poursuivre l'exécution du contrat. Cpr. art, 1184, al. 2. Delvincourt, sur l'art. 1657.
lable, par le seul effet de l'expiration du terme convenu pour le retirement. Art. 1657 6.
L'acheteur doit, en prenant livraison , rembourser au vendeur les dépenses que celui-ci a faites pour la conservation de la chose depuis le moment de la vente6.
2° L'acheteur est tenu de payer le prix de vente au lieu et à l'époque déterminés par la convention , et à défaut de stipulation, au lieu et au moment où doit s'effectuer la délivrance7. Art. 1651. Si la vente a été faite à crédit, ou que l'usage accorde un terme pour le paiement , le prix est payable au domicile de l'acheteur8. Art. 1247, al. 2.
L'acheteur qui a un juste sujet de craindre d'être troublé 9 par une action de nature à pouvoir entraîner son évic-
5 Cet article s'applique-t-il aux ventes commerciales? La négative résulte formellement de la discussion au Conseil d'État (Locré, Lég. , t. XIV, p. 60, n° 45). Voy. eu ce sens : Pardessus , Cours de Droit commercial, II, 288; Maleville, sur l'art. 1657; Duvergier, I, 475. Voy. en sens contraire: Troplong, II, 680; Favard, Hèp., v° Acheteur, n° 4; Dal. , Jur. gén. , v° Vente, p. 896, n° 14; Civ. cass. , 27 février 1828, Sir. , XXVIII, 1, 357.
6 Pothier, n°' 292 et 293. Troplong, II, 683 et 68i.
7 II en est ainsi , lors même que la délivrance est devenue impossible , par exemple, par la perte de la chose. Cpr. § 348.
8 Merlin, Rép. , v° Tribunal de commerce , n° 6. Toullier , VII, 92. Duranton, XVI, 331. Duvergier, I, 417. Civ. rej., 14 juin 1813, Sir., XIII, 1, 353. Limoges, 19 janvier 1828. Sir., XXVIII, 2, 336. — L'art. 1651 s'applique-t-il aux ventes faites au comptant lorsque le vendeur n'a pas exigé le paiement lors de la délivrance , et qu'il a accordé à l'acheteur un terme de pure complaisance? MM. Toullier et Duvergier (loc. cit.) enseignent l'affirmative, en assimilant cette hypothèse à celle d'une vente faite à crédit. MM. Duranton (loc. cit.) et Delvincourt (III, p. 153) professent la négative, qui nous paraît préférable, puisque le vendeur, en renonçant à demander le paiement du prix au moment de la délivrance, n'est pas pour cela censé avoir renoncé au droit d'exiger ce paiement au lieu où la délivrance s'est faite. Henunciatio est strictissimœ interpretationis. Cpr. § 324, note 11.
9 Dans l'ancien Droit, l'acheteur n'était autorisé à suspendre le paiement du prix que lorsqu'il y avait un commencement de trouble effectif. La disposition du Code civil, qui lui accorde cette faculté dès qu'il existe un simple danger de trouble, est plus équ i able. L'acheteur qui est réellement troublé ou qui est à mémo
lion , est autorisé à suspendre le paiement du prix l0 , a moins que le vendeur ne fournisse caution pour sa restitution. Art. 165311. Cette faculté n'appartient pas à l'acheteur qui s'est engagé à payer, nonobstant tout trouble , ou qui, connaissant le danger d'éviction , a cependant promis de payer son prix dans un délai déterminé1'2. Elle doit, à plus forte raison, être refusée à l'aeheteur qui, par exception à la règle générale, ne serait pas admis à demander, en cas d'éviction, la restitution du prix. L'appréciation des faits et des actes sur lesquels l'acheteur fonde la crainte de l'éviction, est abandonnée à l'arbitrage des tribunaux, qui, sans exiger de l'acheteur la preuve rigoureuse du danger l'un trouble, ne doivent cependant pas s'arrêter à des motifs de crainte dont la sincérité serait douteuse.
Le prix de vente ne porte intérêt que dans les cas suivans : lorsque l'acheteur a formellement promis des intérêts; lorsqu'il a été sommé de payer le prix; enfin, lorsque la chose vendue produit des fruits. Au premier cas , les intérêts courent, sauf convention contraire, à partir du jour de la vente; au second, ils courent du jour de la sommation faite à l'acheteur; et au troisième, du jour de la délivrance13. Art. 1652. Le cours des intérêts dus parl'ache-
d'établir que le vendeur n'était pas propriétaire de la chose, peut non-seulement refuser de se dessaisir du prix , mais encore exercer son recours en garantie, ou demander l'annulation de la vente en vertu de l'art. 1599. L'offre d'une caution de la part du vendeur ne saurait arrêter les actions qui, en pareil cas, compétent à l'acheteur.
10 Mais l'acheteur ne peut, même dans ce cas, se refuser au paiement des intérêts du prix. Bordeaux, 17 février 1812, Sir., XII, 2, 391. Rioni, 2 janvier 1830, Dal. , 1832,2, 160.
11 Quid, lorsque le danger du trouble ne porte que sur une partie de la chose vendue? Cpr. Civ. rej. , 24 décembre 1834, Sir., XXXV, 1,280.
12 Paris, 16 juillet 1832, Sir., XXXII , 2 , 517.
13 L'acheteur d'une chose productive de fruits doit les intérêts du prix à partir de la délivrance , lors même que la vente a été faite
leur n'est interrompu ni par des saisies-arrêts interposées entre ses mains, ni par la nécessité où il se trouverait de tenir le prix à la disposition des créanciers ayant hypothèque sur l'immeuble vendu. La consignation du prix peut seule l'affranchir du service des intérêts u.
Le vendeur qui n'est pas intégralement payé du prix13, est autorisé à demander la résolution de la vente16, soit que le contrat porte ou non une clause résolutoire. Art. 1184 et 1654.
Le droit de provoquer cette résolution a lieu dans les ventes de choses mobilières 17, comme dans les ventes d'immeubles. Il existe même dans les ventes faites entre commerçants, à moins que la vente ne soit commerciale et
à crédit. La généralité des termes de l'art. 1652 ne permet pas d'adopter l'opinion contraire enseignée par Pothier (n° 286) , et qui, même dans l'ancien Droit , était sujette à contestation. Duranton, XVI, 340. Troplong, II, 599. Duvergier, I, 420.
ft Bruxelles, 9 août 1809, Sir., XII, 2, 351. Req. rej., 22 mai 1827, Sir., XXVII, 1,454.
15 Le vendeur peut demander la résolution, quelque faible que soit la portion du prix qui lui reste due. Troplong, II, 642.
16 II en est ainsi quand même le prix consiste dans une rente perpétuelle. Le vendeur peut, dans ce cas, demander la résolution de la vente, sans être obligé d'attendre que l'acheteur soit eu retard de deux années. Necobstal, art. 1912. Duranton, XVI, 370. Troplong , II , 649. Caen , 13 mars 1815, Sir. , XVI , 2 , 287. Req. rej. , 5 mars 1817, Sir. , XVIII, 1 , 71. Civ. cass. , 28 juillet 1824, Sir., XXIV, 1, 351. Bourges, 12 avril 1824 , Sir., XXV, 2, 35*. Paris , 8 janvier 1825, Sir., XXV, 2 , 341. — Lorsque le prix de vente consiste dans une rente viagère, le défaut de service de cette rente n'autorise pas, à moins d'une stipulation expresse , la demande en résolution. Art. 1978. Duranton, XVI, 371. Troplong, II, 6'»7. Duvergier, I, 451. Cpr. Bourges, 2 avril 1828, Sir., XXIX, 2 , 243; Civ. rej., 19 août 1824, Sir. , XXV, 1, 49.
17 Troplong, II, 645. Duvergier, I, 436. Paris, 18 août 1829, Sir., XXX, 2, 10. Paris, 24 avril 1833, Dal. , 1833, 2, 148. MM. Delvincourt (III , p. 157) et Duranton (XVI, 380) enseignent le contraire , en se fondant sur l'art. 1657. Mais l'argument a contrario qu'ils tirent de cet article, ne peut être d'aucun poids en présence des termes des art. 1181 et 1654, dont la généralité ne comporte point de distinction.
que l'acheteur ne soit tombé en faillite, cas auquel le vendeur ne jouit que du droit de revendication établi par les art. 576 et suivans du Code de commerce18.
La résolution de la vente d'une chose mobilière ne peut être poursuivie , ni contre un tiers possesseur de bonne foi, ni au préjudice d'un créancier qui aurait acquis un privilège préférable à celui que la loi accorde au vendeur19. Au contraire, la résolution d'une vente d'immeubles peut être poursuivie contre les tiers acquéreurs ou les créanciers hypothécaires de l'acheteur, et, en général, contre tous ceux qui auraient acquis des droits réels sur la chose vendue20.
Le droit de demander la résolution de la vente est indépendant du privilège établi par les art. 2102, n° 421, et 2103, n° l'22. Ainsi, le vendeur d'un immeuble jouit de ce droit quoiqu'il n'ait pas rempli les formalités prescrites pour la conservation de son privilège23, ou qu'il ait négligé de se présenter à l'ordre ouvert pour la distribution du
13Troplong et Duvergier, loc. cit. Pardessus, Cours de Droit commercial, II, 289 , et IV, 1288. Paris, 20 juillet 1831, Sir., XXXII, 2,29. Paris. 16 août et 10 juillet 1833, Sir., XXXIII, 2, 472 et 474. Limoges, 4 février 1835, Sir. , XXXV, 2, 221. Cpr. § 261,
19 Arg. art. 2279 et 2102, n° 4, al. 3. Duvergier, I, 438 et 439. Cpr. Paris, 16 août et 10 juillet 1833, Sir., XXXIII, 2, 472 et 474.
20 Arg. art. 1681. Cpr. § 181, et § 196, n°s 3 et 4; Troplong, II, 624 et suiv. Voy. aussi les arrêts cités aux notes 23, 24 et 25 , infra. Le vendeur ne peut cependant agir contre le tiers sans faire juger avec l'acheteur la question de résolution. Cpr. § 196, n° 5. Troplong, II, 633 et 634. Voy. en sens contraire: Duranton, XVI, 361.
2i Cpr. §261, note 25.
22 Merlin , Bép. , v° Échange , n° 2 ; v° Privilège , sect. V, a0 5; et v° Résolution, n° 2. Duranton, XVI, 361. Duvergier, 1,441.
23 Civ. cass., 2 décembre 1811, Sir., XII, 1, 56. Civ. cass., 3 décembre 1817, Sir., XVIII, 1, 124. Limoges, 19 janvier 1824, Sir., XXVIII, 2, 124. Civ. cass., 26 mars 1828, Sir., XXVIII, 1 , 371. Il ne faut pas conclure de là que le vendeur dont le privilège n'a pas été conservé , doive néanmoins être colloque en vertu de ce privilège, par le motif qu'il pourrait, en demandant la résolution de la vente , anéantir les droits du tiers détenteur et des créan-
prix de l'immeuble revendu soit volontairement, soit par expropriation forcée, et dans lequel il aurait pu obtenir le paiement intégral de ce qui lui est dû24. Il peut même l'exercer contre un second acquéreur qui aurait régulièrement purgé l'immeuble par lui acquis 25.
Les poursuites dirigées parle vendeur contre l'acheteur n'emportent pas, en général, renonciation à la faculté de poursuivre la résolution de la vente, encore que le contrat renferme une clause résolutoire expresse26. Mais le vendeur qui a provoqué, autorisé27, ou approuvé28 la revente de l'immeuble, ou la concession de droits d'hypothèques ou de servitudes sur cet immeuble, est à considérer comme ayant renoncé à la faculté de demander la résolution de la vente contre les tiers au profit desquels a eu lieu la revente ou la constitution de servitudes ou d'hypothèques.
La résolution de la vente pour défaut de paiement du prix , est régie par les principes généraux sur la condition résolutoire et la mise en demeure29, en ce qui concerne la
ciers hypothécaires du premier acheteur. Civ. cass., 18 juillet 1825, Sir., XXV, 1, 392. Montpellier, 1" avril 1832, Sir., XXXIII, 2, 426. Voy. en sens contraire : Lyon, 20 mai 1828. Sir. , XXIX, 2 , 125.
2* Troplong, II, 660. Civ. cass. , 24 août 1831, Sir., XXXI, 1 , 315. Req. rej. , 30 juillet 1834, Sir. . XXXV, 1 , 311.
-5 Paris, 11 mars 1816, Sir., XVII, 2, 1.
26 Cpr. § 34. Troplong, II, 656. Duvergier , I, 444. Merlin, Quest., v° Option, § 1, n° 10. Paris, 11 mars 1816, Sir., XVII, 2, 1. Il en était autrement en Droit romain.
-" Cpr. Req. rej., 7 novembre 1832, Sir., XXXIII, 1, 310; Req. rej., 9 juillet 1834, Sir., XXXIV, 1, 806.
28 Le vendeur qui a produit dans un ordre ouvert pour la distribution du prix de l'immeuble, doit être considéré comme ayant approuvé la revente de cet immeuble, et, par conséquent, comme ayant renoncé au droit de résolution. Troplong, de la Fente, II, 659 ; des Hypothèques, I, 224 et 225. Duvergier, 1, 447. Req. rej., 16 juillet 1818, Sir., XIX, 1, 27. Req. rej., 2 juin 1824, Sir., XXV, 1,283. Voy. en sens contraire: Merlin, Quest., v° Option, §1, n° 6 ; Agen , 22 mai 1832 , Dal., 1833 , 2 , 98.
=9 Cpr. §302, n°3; § 308, n" 1.
manière dont cette résolution s'opère30, les pouvoirs du juge appelé à la prononcer31, et les effets qu'elle produit. Le droit de demander la résolution de la vente, soit d'une chose mobilière, soit d'un immeuble, ne se prescrit que par trente ans, tant que la chose vendue reste dans les mains de l'acheteur. En cas de nouvelle aliénation, ce droit s'éteint, au profit de l'acquéreur de bonne foi32, par le fait même de l'aliénation lorsqu'il s'agit d'une chose mobilière33, et par l'usucapion de dix à vingt ans lorsqu'il s'agit d'un immeuble34.
30 L'arl. 1656 ne contient pas, ainsi que nous l'avons démontré à la note 47 du§ 302, une exception aux principes généraux reçus en matière do condition résolutoire. Cet article n'est qu'une conséquence de la règle que la résolution ne peut , lors même qu'elle doit avoir lieu de plein droit, s'opérer que par la mise en demeure du débiteur. Il en résulte que si le créancier avait expressément stipulé qu'à défaut de paiement du prix au terme convenu, le contrat serait résolu de plein droit et sans qu'il fût besoin de sommation, l'acheteur, constitué en demeure par la seule échéance du terme, ne pourrait plus invoquer les dispositions de l'art. 1656. Duvergier, I, 462. Toullier, VI, 557 et 568. Troplong , II, 668. Voy. en sens contraire : Duranton, XVI, 376.
31 Ainsi, le juge saisi de la demande en résolution, peut accorder un délai pour le paiement du prix d'une vente mobilière, comme pour celui d'une Yente d'immeubles. Art. 1184. Née obstat, art. 1655. Toutefois il ne devra que rarement donner terme à un acheteur d'objets mobiliers, puisque la plupart du temps le vendeur serait exposi à perdre la chose et le prix. Duvergier, 1 , 436.
32 L'acquéreur ne devrait pas être considéré comme étant de mauvaise foi, en ce qui concerne le droit de résolution du vendeur primitif, par cela seul qu'il aurait su, au moment de son acquisition, que tout ou partie du prix restait dû à ce dernier; il a pu croire de bonne foi que son auteur solderait le prix. Troplong, I, 662. Orléans, 14 décembre 1831. Sir., XXXIII , 2, 575.
33 Arg. art. 2279. Cpr. § 186, note 13.
3*Cpr. § 215. Duranton, XVI, 363 et 364. Troplong, de la Vente, II, 662 ; de la Prescription, II , 797. Toulouse , 13 août 1827, Sir., XXIX, 2, 81. Colmar, 6 mars 1830, Sir., XXXI, 1, 135. Req. rej., 12 janvier 1831 , Sir., XXXI , 1, 129. Bordeaux, 24 décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 295. Orléans, 14déccmbrc 1831, et Rouen, 28 décembre 1831 , Sir., XXXIII , 2, 275. Voy. en sens contraire :
Pour mieux assurer l'action en résolution accordée au vendeur d'objets mobiliers, la loi lui permet de les frapper de saisie-revendication35 pendant la huitaine de la livraison. Il ne jouit cependant de cette faculté qu'autant que la vente a été faite sans terme , et que les objets vendus se trouvent encore en la possession de l'acheteur, sans avoir subi de changemens qui leur aient fait perdre leur ancienne forme, leur nature et leur dénomination36. Lorsque ces objets ont été frappés de saisie par d'autres créanciers, le vendeur peut même en demander la distraction pour en empêcher la revente. Art. 2102, n° 4, al. 237.
f) Des causes de résolution et de rescision _, particulières au contrat de vente — (i) Du pacte de retrait. [Pacte de radiât ou de réméré) l.
Le pacte de retrait est une clause par laquelle le ven-
Paris, 4 décembre 1826, Sir., XXVII, 2, 74; Montpellier, 29 mai 1827, Sir., XXVIII, 2, 263; Paris, 4 mars 1335 , Sir., XXXV , 2.
35 Cpr. Code de procédure, art. 826 et suiv. Troplong, des Hypothèques , I, 193.
36 Le droit de saisie-revendication est même restreint dans des limites plus étroites, lorsqu'il s'agit de marchandises vendues à un commerçant qui est tombé en faillite. Cpr. Code de commerce, art. 576 et suiv. ; note 18, supra.
37 Cpr. Ferrière , Commentaire sur la coutume de Paris, art. 176. 1 Les expressions usitées de pacte de rachat ou de réméré uiau-
quent d'exactitude : elles supposent que l'exercice de la faculté réservée au vendeur, donne lieu à une nouvelle vente, dans laquelle le vendeur primitif figure, à son tour, comme acheteur , tandis que celte faculté ne forme qu'une condition résolutoire , dont l'accomplissement replace les parties dans le môme état où elles se trouvaient avant la vente. Est distractus potius quam contractes. C'est ce qui nous a déterminés à employer la dénomination de pacte de retrait ou de retrait conventionnel, dénomination adoptée par Tiraqueau dans son Traité sur celte matière, Pothicr, n<-412. Duranlon, XVI, 390. Troplong, II, 692 et suiv. Duvergicr, 11,7.
deurse réserve, lors du contrat'2, la (acuité de reprendre la chose vendue moyennant la restitution du prix3 et le paiement des indemnités mentionnées à l'art. 1673. Art. 1659.
La faculté de retrait ne peut être stipulée que pour cinq ans. Le délai pour l'exercice de cette faculté est, de plein droit, fixé ou réduit à ce terme, lorsque la convention ne l'a pas réglé ou qu'elle a indiqué un terme plus long. Art. 1660. Si ce délai a été fixé à moins de cinq ans, les parties sont autorisées à le prolonger; mais elles ne peuvent dépasser le terme de cinq ans à compter du jour de la vente4. Le délai déterminé par la convention ne peut, en aucun cas, être prorogé par le juge. Art. 1661.
Le délai du retrait court contre toutes personnes , même contre les mineurs. Art. 1663. Il se compte d'après les règles générales sur la supputation des délais 5.
L'expiration du délai fixé pour l'exercice du retrait em-
2 Si le pacte de retrait était apposé ex intervallo à une vente pure elsimple, il formerait une promesse de revente. Delvincourt, sur l'art. 1659. Duranton , XVI , 390. Troplong, II, 694.
3 L'engagement que prendrait le vendeur de payer une somme supérieure au prix de vente n'a, théoriquement parlant, rien d'illicite, et ne répugne pas à la nature du retrait. Toutefois, comme le but de cette stipulation sera presque toujours de déguiser un prêt usuraire , les tribunaux devront en faire abstraction, à moins qu'elle ne trouve sa justification dans des circonstances particulières de nature à écarter tout soupçon d'usure. Pothier , n° 414. Duvergier, II, 12. Paris, 9 mars 1808, Sir., VIII, 2, 157. MM. Delvincourt (III, p. 159; , Duranton (XVI, 429) et Troplong (II, 696; considèrent la stipulation dont il s'agit, comme illicite en ellemême.
4 Arg. art. 1660 cbn. art. 815, al. 2, et 2220. Troplong, II, 711. Duvergier, II, 26. Voy. en sens contraire: Duranton, XVI, 398. La prolongation du délai ne peut, en aucun cas, porter atteinte aux droits des tiers, qui ne seront exposés à aucun recours si le retrait n'est exercé qu'après l'expiration du délai convenu lors de la vente. Cpr. Paris, 5 juillet 1834, Sir., XXXIV, 2, 449.
SGpr. §49; §280, noie 5; Req. rej., 7 mars 1834, Sir., XXXIV, 1 , 216.
porte ipso facto déchéance de cette faculté, et rend l'acheteur propriétaire incommu table. Art. 1662.
Le vendeur doit , en général , pour ne pas encourir la déchéance de la faculté de retrait , faire à l'acheteur, avant l'expiration du délai fixé pour l'exercice de cette faculté , des offres réelles pour le montant des restitutions auxquelles il est tenu. Les tribunaux pourraient cependant admettre , comme suffisantes, des offres purement verbales, pourvu qu'il fût constant que ces offres étaient sincères et que le vendeur se trouvait en position de les réaliser immédiatement6. En aucun cas, le vendeur n'est astreint à consigner avant l'échéance du terme, ni à former avant cette époque une demande en validité des offres qu'il a faites 7.
Le vendeur qui veut exercer le retrait, doit rembourser à l'acheteur le prix de vente , ainsi que les frais de passation du contrat, et ceux d'enlèvement ou de transport de la chose vendue. Il doit également rembourser les impenses
6 Troplong , II , 721 et suiv. Dalloz , Jur. gên., v° Vente , p. 905. Req. rej., 24 avril 1812, Sir., XIII, 1, 30. Douai, 17 décembre 1814, Sir., XVI, 2, 36. Besançon, 20 mars 1819 , Dalloz, op. et loc.cit. Cpr. Colraar , 1er mai 1811, Sir., XI, 2, 458. M. Duvergier (II, 27), tout en reconnaissant que la consignation des sommes offertes par le vendeur n'est pas indispensable pour empêcher sa déchéance , rejette cependant, comme absolument inefficaces, des offres purement verbales. Cet auteur ne nous parait pas conséquent avec lui-même: si le vendeur ne devait être considéré comme ayant exercé le réméré qu'autant qu'il se serait réellement libéré envers l'acheteur, ou qu'il aurait fait un acte équivalent à paiement, il faudrait en conclure que des offres réelles non suivies de consignation, sont tout aussi inefficaces que des offres purement labiales. Cpr. § 322, notes 19 et 20.
7 L'art. 1662 paraît , à première vue, faire dépendre la conservation de la faculté de retrait de l'introduction d'une action en justice dans le délai fixé à cet effet; mais en rapprochant ce texte des art. 1668 et 1669 , on demeure convaincu que le mot action ne doit pa3 ici être pris dans son sens propre , et que les rédacteurs du Code civil ont employé les termes faute d'avoir exercé son action en réméré, comme équivalents de ceux-ci faute d'avoir usé du pacte de réméré. Duranton, XVI , 403. Troplong, II, 716. Duvergier, II, 28. Cpr. aussi les arrêts cités à la note précédente.
nécessaires8 ou utiles que l'acheteur a faites, savoir, les premières pour la totalité des déboursés qu'elles ont occasionnés, et les secondes jusqu'à concurrence de la plus value qui en est résultée9. Art. 1673, al. 1. Mais il n'est tenu de bonifier ni les impenses voluptuaires10, ni les intérêts du prix qu'il a reçu11. Du reste, ce n'est qu'après avoir satisfait à toutes les obligations ci-dessus énoncées que le vendeur peut demander le délaissement. Art. 1673, al. 1.
L'acheteur, de son côté, est tenu de restituer la chose avec les accessoires qui en dépendaient au moment de la vente et les accessions qu'elle a reçues depuis cette époque12. Les fruits perçus par l'acheteur lui demeurent acquis à partir du jour de la vente jusqu'au jour correspondant de l'année où le retrait est exercé13. Mais ceux qu'il
s Les dépenses de simple entretien ne constituent pas des impenses nécessaires dans le sens de l'art. 1673. L'acheteur ne peut les répéter, parce qu'elles sont une charge des fruits qu'il a perçus et qu'il conserve. Arg. art. 605. Cpr. § 228. Cpr. aussi notes 11 et 13,infra. Duvergicr, II, 49.
9 L'obligation de restituer la mieux value n'est cependant pas absolue; les juges peuvent la restreindre, selon les circonstances, en appliquant les dispositions éminemment équitables de la loi 38, D. de rei vind. (6 , 1).
10 L'acheteur jouit seulement , en ce qui concerne ces impenses, de la faculté accordée à l'usufruitier par l'art. 599, al. 3. Cpr. §231.
n En n'imposant au vendeur que l'obligation de payer le prix principal, l'art. 1673 le dispense par cela même de la bonification des intérêts de ce pris. Cette exception aux conséquences qu'entraîne en général la condition résolutoire (Cpr. § 302, notes 41 et 42), prouve que, pour éviter des décomptes souvent très-di(0ciles, le législateur a entendu établir une compensation entre les intérêts du prix et les fruits ou l'usage de la chose. Cpr. notes 13 et 14, infra.
12 La moitié du trésor trouvé par l'acheteur doit être restituée au vendeur : c'est une conséquence forcée de l'effet rétroactif qu'entraîne l'exercice du retrait. Delvincourt , III, p. 159. Duranton, XVI, 425. Troplong, 11,766. Duvergier, 11,53.
13 Fructus cum usuris compensanlur. Cpr. note 11, supra.
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a perçus et ceux que le vendeur pourra recueillir dans le courant de cette année, doivent être partagés entre les parties dans la proportion du nombre de jours qui se sont écoulés depuis le jour correspondant à celui de la vente jusqu'à celui du retrait14. L'acheteur doit aussi faire état <les dégradations que la chose a subies par sa faute.
Le vendeur peut, lorsque la vente a pour objet un immeuble, exercer le retrait contre tout tiers détenteur, sans même être obligé de mettre en cause le vendeur15. Art. 1664. La résolution de la vente résultant de l'exercice du retrait, fait rentrer l'immeuble vendu dans les mains du vendeur libre et franc de toutes les servitudes ou hypothèques dont il peut se trouver grevé du chef de l'acheteur16. Mais le vendeur est tenu d'exécuter les baux passés sans fraude par ce dernier. Art. 1673, al. 2.
Lorsque l'objet vendu consiste en une chose mobilière, la faculté de retrait ne peut être exercée contre le tiers possesseur, ni au préjudice d'un créancier qui aurait acquis un privilège préférable à celui que la loi accorde au vendeur pour le paiement du prix, à moins que le tiers possesseur ou le créancier n'aient eu , avant l'acquisition ou
i+ Duvergier, II, 56 et 57. MM. Duranton (XVI, 424) et Troplong (II, 770 et suiv.) professent sur la question du partage des fruits de la dernière année, question fortement coulroversée parmi les anciens auteurs, des opinions qui présentent quelques divergences entre elles , et avec celle que nous avons adoptée.
15 L'action en retrait diffère, sous ce rapport , de l'action en ré solution pour cause d'inexécution du contrat de la part de l'acheteur. Cette dernière repose sur un fait postérieur à la vente , fait pour la vérification duquel la présence de l'acheteur est indispensable. Lapremière, au contraire, dépend uniquement de l'appréciation d'éléments qui se trouvent dans le contrat lui même , et ne présente rien à juger contre l'acheteur. Troplong, II, 732. Duvergier, 11,61.
!6 La transaction conclue par l'acheteur au sujet de la chose par lui acquise, ne peut être opposée au vendeur qui exerce le retrait. Cpr. Marbeau, Traité des transactions, n° 115. — Le vendeur est admis à former tierce opposition aux jugements rendus contre l'acheteur.
avant l'établissement du privilège, connaissance du pacte de retrait17.
L'acheteur jouit, jusqu'à l'exercice du retrait, de tous les droits que confère une vente pure et simple18. Ainsi, il peut, à l'aide de l'usucapion, consolider son acquisition à l'égard du véritable propriétaire et des tiers qui prétendraient des droits réels sur la chose vendue. Art. 1665. Il peut aussi, lorsqu'il est poursuivi par les créanciers hypothécaires du vendeur, leur opposer l'exception de discussion19. Art. 1666. Mais il n'est pas admis , avant l'expiration du délai fixé pour le retrait, à user de la faculté que le vendeur s'est réservée d'expulser le preneur. Art. 1751.
Le vendeur, de son côté, jouit, jusqu'à l'expiration du délai de retrait, d'une expectative de propriété dont la réalisation est subordonnée à l'exercice de cette faculté. Il peut, à moins de convention contraire, céder à un tiers le droit conditionnel qui lui compète. Il peut aussi aliéner la chose vendue et la grever de servitudes ou d'hypothèques. Art. 2125, et arg. de cet article20. L'aliénation par lui consentie emporte virtuellement cession de la faculté de retrait21. Quant aux constitutions d'hypothèques ou de
17 Arg. art. 2279, cbn. 2102 , n° 4, al. 3. Cpr. Duvergier, II, 15.
!8 Le pacte de retrait constitue une condition résolutoire et non une condition suspensive. Civ. cass., 18 mai 1813, Sir., XIII, 1, 326. Cpr. §302, n° 3.
!9 Pourvu qu'il se trouve dans les conditions indiquées par les art. 2170 et 2171, qui ont pour objet de déterminer les limites dans lesquelles peut être exercé le bénéfice de discussion accordé aux tiers détenteurs d'immeubles grevés d'hypothéqués. Delvincourt sur l'art. 1666. Duvergier, II , 33.
20 La chose vendue avec faculté de retrait ne devient point , à l'égard du vendeur, chose d'autrui dans le sens de l'art. 1599. Cpr. § 181, note 2. Le contraire a cependant été admis par les cours d'Amiens et de Paris , et par la Cour de cassation , qui a rejeté les pourvois formés contre leurs arrêts. Voy. Req. rej., 4 août 1824, Dal., Jur. gén., v° Vente, p. 906; Req. rej., 7 juillet 1829, Sir., XXIX, 1,258.
2i Duranton , XVI , 408. Troplong, II, 741. Duvergier, II, 29. Cpr. § 183. Voy. en sens contraire : les arrêts cités à la note précédente.
servitudes, elles seront efficaces si, par l'exercice du retrait, la chose rentre dans les mains du vendeur22; elles s'évanouiront, au contraire, si le retrait n'est pas exercé, ou s'il est exercé par un tiers cessionnaire de cette faculté 23. Le cas où la chose vendue sous condition de retrait appartient à plusieurs par indivis, et celui où l'une ou l'autre des parties est morte en laissant plusieurs héritiers , sont prévus et réglés par les art. 1667 à 16722i.
Continuation. — (2). De la rescision de la vente pour cause de lésion de plus des sept douzièmes i .
Le vendeur d'un immeuble corporel2 peut, lorsqu'il a
22 Merlin, nép., v° Hypothèque, sect. II, §3, art. 3, n° 5. Delvincourt, III, p. 292. Troplong, II, 740; des £fypothèques,U,i69. Duvergier, II, 29. Douai, 22 juillet 1820, Sir., XXI, 2, 247. Voy. en sens contraire: Grenier, des Hypothèques , I, 153; Bordeaux, 5 janvier 1833, Sir., XXXIII , 2 , 188.
23 Troplong, des Hypothèques, 11,469. Req. rej., 21 décembre 1825, Sir., XXVI, 1, 275.
24 Cpr. Grenoble, 24 juillet 1834, Sir., XXXV, 2. 78.
1 L'action en rescision pour cause de lésion, qui avait été abolie par la loi du 14 fructidor an III, n'a été admise au Conseil d'État qu'à la suite d'une discussion fort animée, dans laquelle le premier consul s'est prononcé en faveur de la rescision. Cpr. Locré , Lég., t. XIV, p. 62 et suiv., n°« 54 et 55 ; p. 76 à 95, nos 1 et 2.
2 Le mot immeuble employé par l'art. 1674, ne s'applique qu'aux immeubles corporels. Cela résulte jusqu'à l'évidence de la combinaison de cet article avec les art. 1675 , 1681 et 1682. Cpr. aussi art. 2118 et 2181. D'ailleurs la valeur de droits réels immobiliers n'est pas susceptible d'une estimation assez précise pour qu'on puisse prêter au législateur l'intention d'avoir voulu étendre aux cessions de droits de celte nature une action qu'il n'a admise, contrairement aux principes généraux du droit, qu'en partant de l'idée que l'existence de la lésion pourrait être établie d'une manière certaine. Ainsi, par exemple, l'action en rescision n'est pas rccevable contre la vente d'un usufruit immobilier. Abstraction faite des raisons qui viennent d'être indiquées, cette solution devrait toujours être adoptée à raison du caractère aléatoire d'une pareille vente.
TOME II
élé lésé de plus des sept douzièmes dans le prix, demander la rescision de la vente, quoique, dans le contrat3, il ait expressément renoncé à cette faculté, ou déclaré donner la plus value. Art. 1674. L'acheteur ne jouit en aucun cas de ce droit. Art. 1683.
Les ventes de meubles ne sont pas sujettes à rescision pour cause de lésion4. Il en est autrement des ventes qui comprennent à la fois des meubles et des immeubles, quoiqu'elles soient faites pour un seul et même prix5.
La rescision pour cause de lésion n'a pas lieu dans les ventes aléatoires, c'est-à-dire dans les ventes qui présentent des chances de gain ou de perte résultant de l'incertitude qui existerait, soit sur la valeur de la chose vendue, soit sur le montant définitif du prix6. Ainsi, l'action
Cpr. note 6, infra. Duranton, XVI, 444. Voy. cep. en sens contraire: Delvincourt, III, p. 163. — Qtiid de la cession d'un droit d'empbythéose? MM. Duranton (XVI, 443) et Troplong (II, 793) pensent qu'une pareille cession est sujette à rescision pour cause de lésion. Nous ne saurions adopter celte opinion , qui, d'ailleurs, repose sur la supposition, erronée selon nous, que l'emphylhéose forme encore aujourd'hui un droit réel immobilier. Cpr. § 198, texte in fine et note 10.
3 II ne faut pas conclure, par argument a contrario des termes de l'art. 1674 quand même il aurait expressément renoncé dans le contrat, que toute renonciation faite postérieurement à la vente, soit valable par cela seul, et rende non recevable l'action en rescision. Les tribunaux ne devraient s'arrêter ni à une renonciation gratuite, ni même à une renonciation consentie moyennant une somme qui, jointe au prix porté au contrat, n'égalerait pas les cinq douzièmes de la valeur de l'immeuble, si ces renonciations avaient eu lieu à une époque où le vendeur n'avait pas encore touché le prix primitif. Delvincourt, III, p. 165. Duranton, XVI, 437. Cpr. cep. Toullier, VIII, 505; Troplong, II, 798; Duvergier, II, 78.
4 Ainsi , l'action en rescision n'est pas admisible contre la vente d'un office. Req. rej., 17 mai 1832, Sir., XXXII , 1, 849. Cpr. § 171 , note 14.
5 En pareil cas, il faudrait déterminer par ventilation la portion du prix qui doit vraisemblablement s'appliquer aux objets mobiliers compris dans la vente. Duranton, XVI, 439. Duvergier, II , 74.
6 La raison en est que dans ces ventes il est impossible de calculer, d'une manière précise, la proportion du prix à la valeur de
en rescision n'est admissible ni contre des ventes à piiv ferme de la nue propriété d'un immeuble7, ni contre des ventes consenties moyennant une rente viagère8. Il en serait, toutefois, autrement si ces ventes ne renfermaient réellement pas de chances aléatoires, et même si les chances qu'elles présentent, étaient restreintes au point qu'il fût moralement certain que le prix n'égalera jamais les cinq douzièmes de la valeur de la chose vendue9.
L'action en rescision pour lésion n'est pas admise contre les ventes qui, d'après la loi, ne peuvent être faites que d'autorité de justice, telles que les ventes sur expropriation forcée, et celles des biens de mineurs ou d'interdits. Art. 1684. Mais les ventes pour la validité desquelles l'intervention de la justice n'est pas indispensable, sont sujettes à rescision, quoique, de fait, elles aient eu lieu en justice; telle serait par exemple une licitation judiciaire faite entre des cohéritiers majeurs et présents10.
la chose vendue. Duvergier, II, 75. Merlin, Rép., v° Lésion, § 1, n°8. Proudhon, de l'usufruit, II, 770. Montpellier, 6 mai 1831, Dal., 1831, 2, 214. Req. rej., 15décembrel832, Sir., XXXIII, 2, 39ï.
7 M. Troplong (II, 790 et suiv.) reconnaît également en principe que les ventes aléatoires ne sont pas sujettes à rescision. Mais il pense, avec M. Durantou (XVI, 442), que ce principe, applicable seulement aux ventes faites moyennant une rente viagère et aux cessions d'usufruit , ne concerne pas les ventes de la nue propriélé d'un immeuble. Il nous est impossible de nous rendre raison de la distinction que ces auteurs établissent entre ces diverses ventes, qui toutes présentent des chances de gain ou de perte résultant de l'incertitude de la vie humaine. Les hypothèses qu'ils indiquent à l'appui de leur opinion, ne prouvent absolument rien, puisque dans ces hypothèses la vente n'est plus réellement aléatoire.
8 II est vrai que la loi suppose , relativement à la ûxalion de la quotité disponible, la possibilité d'évaluer un usufruit ou une rente viagère ; mais si une pareille évaluation, qui repose sur un calcul de probabilités, peut paraître suffisante pour autoriser, dans l'intérêt d'héritiers à réserve , la réduction d'une donation, elle ne saurait motiver en faveur d'un vendeur la rescision de la vente qu'il a librement consentie. Voy. en sens contraire : Delvincourt, III, p. 163.
9 Duvergier, II, 75.
10 Cette distinction résulte clairement du texte de l'art 1G84 et
Pour savoir s'il y a lésion, il faut estimer l'immeuble vendu suivant son état et sa valeur au moment de la vente. Art. 1675. Cette estimation ne peut être faite que par des experts nommés d'office ou choisis par les parties11. Le juge n'est cependant pas lié par l'avis des experts; il peut s'en écarter12, ou ordonner d'office une nouvelle expertise. La vérification de la lésion ne doit, du reste, être ordonnée, qu'autant que le vendeur produit des documens ou qu'il articule des faits de nature à en faire présumer l'existence13. Art. 1677 à 1680.
Lorsque l'existence de la lésion est reconnue, la vente doit être rescindée et l'acheteur condamné à restituer l'immeuble, si mieux il n'aime le garder en payant le supplément du juste prix14. Ce supplément consiste dans la
des observations du tribunat (Locré, Zég. , t. XIV, p. 129, n° 14), d'après lesquelles a été arrêtée la rédaction définitive de cet article. Rapport de M. Grenier au tribunat (Locré, op. cit., t. XIV, p. 254, n° 35). Duranton, XVI, 468. Troplong, II, 856 et 857. Duvergier, II , 81. Paris, 22 décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 486.
n Le juge ne pourrait sans expertise préalable, et sur le vu d'actes de vente , de baux ou d'autres documens, déclarer l'existence de la lésion et prononcer la rescision. Cela résulte jusqu'à l'évidence de la combinaison des art. 1678 et 1677, ainsi que des observations du tribunat (Locré, Lég., t. XIV, p. 129, n°13), sur la demande duquel on supprima dans le projet du Code une disposition qui accordait au juge la faculté de prononcer la rescision sans expertise préalable. Delvincourt, III, p. 166. Voy. en sens contraire: Troplong, II, 831; Duvergier, II, 106. Ces auteurs nous paraissent avoir perdu de vue que si l'expertise est en général facultative pour le juge, il en est autrement dans les cas où la loi a indiqué cette voie d'instruction comme moyen spécial de vérifier un fait. Cpr. Rauter, Cours de procédure cioile, § 70.
i - Cpr. Rauter , op. et loc. cit. Nîmes , 12 pluviôse an XIII , Sir., V, 2, 46. Voy. en sens contraire, Carré: Lois de la procédure civile, I, 1220.
13 La loi donne sous ce rapport une espèce de pouvoir discrétionnaire au juge, qui devrait rejeter l'action en rescision si le vendeur se bornait à alléguer une lésion de plus de sept douzièmes, sans justifier de la vraisemblance de cette allégation. Merlin, Hép., v° Lésion, § 5. Duranton , XVI , 446. Troplong , II , 828 et 829. Duvergier, II, 105.
14 La faculté laissée à l'acheteur de se rédimer des effets de la
différence qui existe entre le prix stipulé au contrat et la valeur estimative de l'immeuble, déduction faite du dixième de cette valeur. Art. 1681. L'acheteur qui use de cette faculté doit, à compter du jour de la demande en rescision, les intérêts de la somme qui lui reste à payer.
Si l'acheteur préfère abandonner l'immeuble, il est obligé d'indemniser le vendeur des dégradations occasionnées par sa faute15, et de restituer les fruits par lui perçus, mais seulement à partir du jour de la demande. Le vendeur doit dans ce cas rembourser à l'acheteur le prix de vente avec les intérêts à compter de la même époque, et même à dater de la vente si la chose n'a pas produit de fruits. Art. 1682. Il doit en outre rembourser à l'acheteur le montant des sommes déboursées par ce dernier pour impenses nécessaires, et la mieux value résultant des impenses utiles qu'il a faites; mais il n'est pas tenu de lui restituer les frais et loyaux coûts du contrat16. L'acheteur a le droit de retenir l'immeuble aussi longtemps que le vendeur n'a pas rempli ces obligations.
La rescision pour cause de lésion a un effet rétroactif au jour de la vente, et fait, par conséquent, évanouir les aliénations consenties et les hypothèques ou servitudes constituées par l'acheteur17, sauf aux tiers contre lesquels réfléchirait la rescision, à en arrêter les effets , en usant de la faculté accordée à l'acheteur de payer le supplément du juste prix. Art. 1681, al. 2, et arg. de cet art.
L'action en rescision n'est plus recevable si l'immeuble
rescision en payant un supplément de prix, n'empêche pas que l'action en rescision ne soit une action immobilière. Cpr. § 171,
15 Arg. art. 2175. Delvincourt, III, p. 167. Duvergier , II, 121. M. Troplong (II, 844) pense avec Pothier (n° 361) que l'acheteur n'est tenu de faire raison au vendeur que des dégradations dont il a profité. Cette distinction nous paraît contraire à l'effet rétroactif que la rescision entraîne.
^Delvincourt, III, p. 168. Troplong, 11,848. Duvergier , II,
17 Toullier, VII, 549. Duvergier, II, 129.
vendu a péri en entier par l'effet d'un cas fortuit 18, encore que l'acheteur l'eût revendu pour un prix supérieur à celui qu'il en avait payé19.
Cette action doit, à peine de déchéance, être exercée dans le délai de deux ans , à compter de la conclusion de la vente20. Ce délai court contre toutes personnes, et n'est pas suspendu, en cas de vente faite avec faculté de retrait, pendant la durée du temps stipulé pour l'exercice de cette faculté. Art. 1676.
Les dispositions des art. 1667 — 1672 relatives à l'exercice du retrait conventionnel dans les hypothèses prévues par ces articles sont également applicables à l'exercice de l'action en rescision. Art. 1 685.
i bis) De la cession.
a) Généralités.
La cession, dans le sens le plus étendu de ce mot, est la transmission par acte entre-vifs , d'un objet incorporel. Celte transmission, qui peut avoir lieu à titre gratuit ou à titre onéreux , est plus spécialement appelée cession ou
18 Cpr. Merlin, Quest. v° Rescision, §4. Si l'immeuble avait péri par la faute de l'acheteur, l'action en rescision se résoudrait en une action en dommages-intérêts. Troplong , II , 826. Cpr. § 331.
J9 Le vendeur en effet n'a pas le droit d'exiger un supplément de prix ; l'obligation existant à son profit est facultative et non alternative. Cpr. § 300, note 4. L'action résultant de cette obligation ne peut avoir pour objet que la restitution de l'immeuble vendu, et l'acquéreur est affranchi de cette obligation par la perte de l'immeuble arrivée sans sa faute. Art. 1302. Duvergier, II, 103. Voy. en sens contraire : Pothier , 350; Troplong, II, 826.
20 Le délai courrait du jour de la conclusion de la vente, lors même que l'acte qui la constate, n'aurait été rédigé que plus tard. Troplong, II, 823. Duvergier, II, 100. Cpr. aussi Paris, 7 janvier 1815 , Sir., XXY , 2 , 341 ; Req. rej., 2 mai 1827 , Sir., XXVII , 1 ,
transport1 lorsqu'elle a lieu par forme de vente, c'est-àdire, moyennant un prix déterminé en argent.
Tout droit et toute action dont l'objet se trouve dans le commerce, sont susceptibles d'être cédés, à moins que la cession n'en soit contraire à quelque prohibition expresse ou implicite de la loi'2.
La loi défend expressément de céder les droits d'usage et d'habitation (art. 631 , 634) , les droits éventuels à une succession non encore ouverte (art. 1130), les parts éventuelles dans le produit des prises maritimes3, les soldes de retraite, les traitemens de réforme, les pensions de la Lé-
1 Les termes cession et transport sont synonymes. On les emploie quelquefois d'une manière cumulative. Le transport de rentes et et celui des actions dans les sociétés de commerce est plus particu lièrement appelé transfert. Cpr. Code de commerce, art. 36.
2 Les auteurs ont cherché à établir un principe général, à l'aide duquel on pût reconnaître si tel droit est ou non susceptible d'être cédé. Mais les résultats auxquels ils sont arrivés, sont loin djêtre salisfaisans. Certains auteurs posent en règle générale, que tout ce qui est transmissible par succession, l'est également par voie de cession. D'autres enseignent que les droits qui ne peuvent être exercés par les créanciers (art. 1166), ne sont pas davantage susceptibles d'être cédés. Cpr. Troplong, I, 224 et suiv. Mais ces règles, qui ne font d'ailleurs que reculer ou déplacer la difficulté, n'offrent pas un principe certain de solution, auquel on puisse recourir dans toutes les hypothèses. Il est une foule de droits ou d'actions qui, quoique transmissibles par voie de succession , ne sont pas susceptibles d'être cédés , parce qu'il existe une grande diffé rence entre des héritiers qui représentent la personne de leurs auteurs, et de simples cessionnaires à titre particulier qui ne représentent pas cette personne. Il est d'un autre côté des droits qui ne peuvent être exercés par les créanciers contre le gré du débiteur, et qui, pouvant être exercés avec son consentement, sont cependant et par cela même susceptibles d'être cédés. Cpr. § 312, note 11. 11 faut donc , à notre avis, renoncer aux règles ci-dessus rappelées ; et, pour savoir si tel droit est ou non susceptible d'être cédé , s'attacher à la nature et aux caractères particuliers de ce droit, au but dans lequel il a été établi , aux conditions de son exercice , et à son analogie avec d'autres droits sur le transport desquels la loi s'est formellement expliquée.
3 Loi du 1" octobre 1793 , art. 46. Arrêté du 9 ventôse an IX , ait. 42.
gion d'Honneur, et en général toute pension due par l'Etat ou par les caisses des diverses administrations4.
On doit considérer, comme implicitement prohibée par la loi la cession au profit d'un non-successible, du retrait successoral (art. 841), et celle du droit de réclamer des alimens , soit en vertu de la loi , soit en vertu d'un acte de libéralité, en tant du moins que la cession tendrait à neutraliser les résultats qu'a voulu obtenir le législateur ou l'auteur de la libéralité5. Arg. art. 581 et 1004 du Code de procédure.
Il est du reste permis de céder des droits dont l'exercice est subordonné à une condition ou à un terme. Il est également permis de céder le droit de recueillir des choses futures, par exemple des fruits à naître. Toutefois, la cession du droit de percevoir les fruits d'un immeuble grevé d'hypothèques, est sans effet à l'égard des créanciers hypothécaires, en ce qui concerne les fruits non encore recueillis lors delà dénonciation de la saisie, ou échus depuis cette époque6.
La délivrance du droit cédé s'opère soit au moyen de la remise des actes qui en constatent l'existence au profit du cédant, soit par l'usage que le cessionnaire en fait du consentement de ce dernier. Art. 1607 et 1689.
La cession faite moyennant un prix déterminé en argent est, en général , régie par les mêmes principes que la vente
4 Déclaration du 7 janvier 1779, art. 12. Arrêté des consuls du 7 thermidor an X. Avis du Conseil d'État des 23 janvier, 2 février 1808. Loi du 19 mai 1834, art. 20. Civ. cass., 28 août 1815, Sir., XVI, 1, 216.
5 Duranton, XVI, 165. Duvergier, 1 , 214. M. Troplong (I, 227) enseigne au contraire que les dons et legs d'alimens sont essentiellement cessibles. Il invoque un arrêt de la Cour de cassation {Civ. rej., 31 mai 1826, Dal., 1826, 1 , 292), dont les motifs viennent effectivement à l'appui de son opinion, mais qui au fond n'a rien de contraire à la nôtre, puisque, dans l'espèce sur laquelle il est intervenu, il s'agissait d'un douaire, et non d'une pension alimentaire constituée à litre purement gratuit.
6 Code de procédure , art. 689 et 691. Cpr. § 286, n° 2.
d'objets corporels. Le Code civil établit cependant, à côté de ces principes, quelques règles spéciales sur la cession des créances, sur celle d'une hérédité et sur celle de droits litigieux.
§ 359 bis,
b) Spécialités. — (1) De la cession des créances K
1° La propriété2 d'une créance, c'est-à-dire, le pouvoir exclusif d'exercer les droits et actions qui y sont attachés, passe au cessionnaire, en ce qui concerne le cédant, par le seul effet de la cession.
Mais, à l'égard des tiers, c'est-à-dire des personnes intéressées à connaître ou à contester la cession , telles que le débiteur cédé3, les créanciers du cédant 4, et ceux au pro-
1 Les dispositions exceptionnelles des art. 1690 et 1691 ne concernent que la cession des créances proprement dites, c'est-à-dire de celles qui ont pour objet, soit le paiement d'une somme d'argent, soit la livraison de choses mobilières déterminées seulement quant à leur espèce. Elles ne s'appliquent ni à la cession de droits réels sur des objets , soit corporels , soit incorporels , par exemple à la cession de droits successifs fCiv. rej. , 16 juin 1829, Dal. , 1829, 1, 271. Toulouse , 24 novembre 1832 , Dal., 1833, 2, 86), ni même à celle de droits personnels soit sur des objets immobiliers, soit sur des objets mobiliers déterminés dans leur individualité. Mais les principes développés aux nos2 et 3 du présent paragraphe s'appliquent, par analogie, et à défaut de dispositions spéciales, à la ces sion de toutes espèces de droits incorporels , par exemple , à la cession d'un droit de bail. Cpr. § 368.
2 Le mot propriété est pris ici dans le sens général que lui attribue l'art. 711. Quoique, au premier abord, il puisse paraître étrange de voir employer, en fait de créances, les expressions propriété et propriétaire, ces expressions se justifient cependant , lorsqu'on considère les créances comme des biens, c'est-à-dire comme des élémens constitutifs du patrimoine. Cpr. Code de commerce , art. 136; §193, note 1.
3 Cpr. Paris , 28 février 1825 , Sir., XXVI , 2 , 73.
* Il importe peu que les titres des créanciers soient antérieurs ou postérieurs à la cession. Duvergier. II , 191. Req. rej., 2 mais 1814, Sir., XIV, 1, 198.
fit desquels ce dernier aurait fait un second transport, la propriété de la créance n'est transmise au cessionnaire, en d'autres termes, la saisine de la créance ne lui est acquise, que par la signification de l'acte de transport faite au débiteur cédé5, ou par l'acceptation de ce transport de la part de ce dernier6. Cette acceptation, qui lie le débiteur cédé lors même qu'elle n'a été faite que par acte sous-seing privé ou verbalement7, n'est efficace à l'égard des autres personnes intéressées qu'autant qu'elle est constatée par acte authentique8. Art. 1690.
Si plusieurs significations ou acceptations ont eu lieu le même jour, elles placent sur la même ligne les différens cessionnaires par lesquels ou au profit desquels elles ont été faites, à moins que les actes qui les constatent, n'indiquent d'une manière précise l'heure à laquelle elles ont eu lieu, cas auquel la cession acceptée ou signifiée la première doit obtenir la préférence 9. La preuve testi-
5 Cetle signiûcalion doit être faite au domicile réel du débiteur cédé, et non au domicile qu'il peut avoir élu pour l'exécution de la convention d'où résulte le droit cédé. Cpr. § 146.
6 Ce principe souffre exception en ce qui concerne le transport des billets au porteur, celui des effets négociables et des actions dans les sociétés de commerce. Cpr. Code de commerce, art. 35, 36 , 136 et 187. Req. rej., 10 novembre 1829, Sir., XXX, 1, 34. Nîmes, 23 mars 1830, Sir., XXXI, 2, 344. 11 souffre également exception en ce qui concerne le transfert des rentes sur l'État et des actions de la Banque de France. Loi du 28 floréal an VII et décret du 13 tbermidor an XIII , art. 1er. Décret du 16 janvier 1808 , art. 4.
7 Delvincourt , III , p. 170. Duranton , XVI , 496. Troplong , II , 901. Duvergier, II , 216.
3 L'acceptation du transport faite par le débiteur cédé dans un acte sous seiug-privé, ne suffirait donc pas, quoique cet acte eût acquis date certaine. Cpr. Duranton, XVI, 498. — Ce principe s'applique-t-il , dans toute sa rigueur, aux cessions faites entre commerçans ? Les auteurs et la jurisprudence paraissent pencher vers la négative. Cpr. Pardessus, Cours de Droit commercial, II , 313; Duvergier II , 213 ; Civ. rej., 7 janvier 1824, Sir., XXIV, 1 , 123. Voy. cependant Bordeaux , 18 août 1829 , Sir., XXX ,2,5.
9 Nec obstat art. 2147. La disposition de cet article, qui est
moniale ne saurait être admise pour établir la priorité.
La connaissance que le débiteur cédé ou les autres intéressés auraient indirectement acquise du transport, ne suppléerait pas à son acceptation ou à sa signification , et ne les empêcherait pas d'exciper du défaut d'accomplissement de ces formalités. Si cependant les faits et les circonstances de la cause dénotaient de leur part quelque concert frauduleux, le transport devrait, quoique non accepté ni signifié, être maintenu à leur égard10.
Du principe que la propriété de la créance cédée ne passe au cessionnaire , à l'égard des tiers, que par l'accomplissement de l'une ou de l'autre des formalités indiquées en l'art 1690, découlent les conséquences suivantes:
1) Le cédant a, jusqu'à la signification ou l'acceptation de la cession, le droit exclusif d'intenter toutes les actions et d'exercer toutes les poursuites relatives à la créance cédée 11. Le cessionnaire ne peut faire, avant l'accomplissement de ces formalités, que des actes conservatoires 12.
2) Le débiteur cédé ne peut se prévaloir de la cession non signifiée ni acceptée pour refuser au cédant le paiefondée sur des motifs particuliers au régime hypothécaire , ne doit pas être étendue à d'autres matières. Troplong , II , 903. Duvergier, II, 187 et 188. Bruxelles, 30 janvier 1808, Sir., VII, 2 ,
io Arg. art. 1141. Duvergier, II, 208 à 210. Civ. rej., 13 juillet 1831 , Dal., 1831, 1, 242. Cpr. Troplong , II , 900 et 901.
il Troplong, II, 895. Duvergier, II, 204 et suiv. Bordeaux , 29 avril 1829, Sir., XXIX, 2, 350. Paris, 15 octobre 1829, Dal., 1829 , 2 , 300.
i2 Troplong, II, 894. Duvergier, ubi supra. Cpr. Civ. rej., 25 juillet 1832, Sir., XXXIII, 1, 347. — Le cessionnaire peut-il , avant la signification ou l'accceplation du transport, faire une surenchère sur l'immeuble affecté à la créance cédée? La Cour de de cassation (Beq. rej., 22 juillet 1828, Dal., 1828, I, 344) a jugé l'affirmative, qui nous paraît, en effet, devoir être adoptée, parce que la surenchère n'est en elle-même qu'un acte conservatoire. Cpr. art, 2185 et §311. Voy. cependant en sens contraire: Troplong, II, 803 et suiv. ; Duvergier, II, 205.
ment de la dette13, ou pour lui opposer les exceptions qu'il aurait le droit de faire valoir contre le cessionnaire.
3) Le débiteur cédé est libéré par les paiemens qu'il a faits avant la signification ou l'acceptation de la cession entre les mains du cédant14. Il peut également opposer au cessionnaire toute autre cause d'extinction de l'obligation et toute présomption de libération acquises en sa faveur contre le cédant avant l'accomplissement de l'une ou l'autre de ces formalités 15.
4) Le cessionnaire postérieur d'une créance déjà cédée, peut, en faisant signifier son transport ou en obtenant l'acceptation du débiteur, s'assurer la propriété de la créance , à l'exclusion du premier cessionnaire qui n'a pas encore rempli l'une ou l'autre de ces formalités.
5) Les créanciers du cédant peuvent, jusqu'à la signification ou l'acceptation de la cession, frapper de saisiesarrêts la créance cédée. Cependant, une signification ou acceptation de cession faite après une saisie-arrêt, vaut opposition à l'égard du saisissant, et donne au cessionnaire le droit de concourir au marc le franc avec ce dernier 16. Si de nouvelles saisies-arrêts étaient pratiquées postérieurement à cette signification ou acceptation, elles ne donneraient aux nouveaux saisissans aucun droit sur le dividende avenant au cessionnaire dans la répartition faite entre lui et le premier saisissant 17. Mais , comme celui-ci
î3 Troplong, II, 885. Duvergier, II, 195. Civ. cass., 4 décembre 1827, Sir., XXVIII, 1,42.
^ Cpr. sur la foi due aux quittances émanées du cédant , texte et note 21, infra.
15 Ainsi, les jugemens rendus contre le cédant, avant l'accepta lion ou la signiGcation de la cession , engendrent, au profit du débiteur cédé, l'exception de la chose jugée; et le cessionnaire ne peut les attaquer par \oie de tierce opposition. Carré , Lois de la procédure, II, 1710. Civ. cass., 16 juillet 1816, Sir., XVII, 1, 25.
»6Toullier, VII, 285. Duranton , XVI, 500. Troplong, II, 926. Duvergier, II , 201.
17 Delvincourt, III, p. 169. Duranton, XVI, 501. Troplong, II , 907. Duvergier, II, 201. La jurisprudence a longtemps admis la
sera tenu d'admettre les nouveaux saisissans au partage de son propre dividende, il aura , d'un autre côté, le droit de réclamer du cessionnaire, qui n'est, à son égard, qu'un créancier opposant, la bonification de la différence en moins entre la somme qu'il recevra par suite de ce partage, et celle qu'il aurait obtenue si la totalité de la créance avait été répartie entre lui , le cessionnaire et les nouveaux saisissans 18.
doctrine contraire , d'après laquelle la signification ou l'acceptation de la cession faite après une saisie-arrêt , ne vaudrait que comme opposition , même à l'égard des créanciers dont les saisies seraient postérieures à cette signification ou acceptation. Voy. par exemple, Paris, 14 janvier 1814, Sir., XIV, 2, 95; Paris, 20 mars 1820, Sir., XXIII , 2 , 47. Ces décisions sont contraires à la règle que les poursuites faites par l'un des créanciers ne conservent que ses droits et non ceux des autres, règle qui conduit à conclure que , si la saisie-arrêt frappe en totalité la créance arrêtée et la place tout entière sous la main de la justice, elle n'emporte cet effet que dans l'intérêt du créancier qui l'a fait interposer. Ces décisions sont de plus en opposition avec l'esprit de la loi , tel qu'il se manifeste par les art. 1292 et 1298 du Code civil, et 559 du Code de procédure.
18 Ainsi, par exemple, une créance de 3000 fr. cédée à B, se trouve frappée de saisie-arrêt par A., créancier de 1500 fr., avant que le cessionnaire n'ait fait accepter ou notifier sa cession. Postérieurement à l'accomplissement de l'une ou l'autre de ces formalités, C également créancier de 1500 fr., fait interposer une seconde saisie-arrêt. En faisant, pour un moment, abstraction de cette seconde saisie et en partageant la créance de 3000 fr. entre le premier saisissant et le cessionnaire , au prorala du montant de leurs droits , B recevra 2000 fr. et A 1000 fr. Mais ces 1000 fr. devant être répartis entre A et C , A n'obtiendra en définitive que 500 fr., tandis qu'il en aurait eu 750, si la totalité de la créance avait été distribuée entre les trois intéressés. A éprouvera donc une perte de 250 fr., et c'est cette somme que B devra lui bonifier. Notre théorie est fondée sur la nécessité de combiner entre eux trois principes également certains, et dont l'application isolée conduirait à dos conséquences contraires à l'un ou à l'autre de ces principes. En effet , si l'acceptation ou la signification d'une cession doit , quoique la créance cédée ait déjà été frappée de saisie-arrêt, donner au transport toute son efficacité vis-à-vis des créanciers dont les oppositions sont postérieures, il n'est pas moins certain , d'une part , que la signification ou l'acceptation de la créance ne peut, ni directement ni indirectement, porter atteinte aux droits
2° Le cessionnaire prend, en ce qui concerne la créance cédée, la place du cédant. Il profite des accessoires de cette créance, tels que eau lionnemens, privilèges et hypothèques. Il profite également des avantages que peut donner, pour la poursuite de la créance , la forme de l'acte qui la constate19. Enfin, il est autorisé à exercer tous les droits à l'aide desquels le cédant aurait pu, à défaut de paiement, faire valoir la créance20.
Mais, d'un autre côté, le cessionnaire est passible des mêmes exceptions que le cédant. Le débiteur cédé peut même se prévaloir, contre le cessionnaire, des quittances délivrées par le cédant, quoiqu'elles n'aient pas acquis
du premier saisissant, et, d'autre part, que le premier saisissant n'acquiert, par le fait de l'antériorité de ses poursuites, aucun droit exclusif sur la créance par lui arrêtée , à la distribution de laquelle il doit venir au marc le franc avec tous les opposans postérieurs. Or, on comprend qu'en faisant répartir la créance entière entre le premier saisissant, le cessionnaire et les opposans postérieurs , on refuserait à la cession son effet comme telle vis-à-visde ces derniers ; que, d'un autre côté, en restreignant la distribution à faire entre les différens opposans, à la somme pour laquelle a été établie la première saisie, on diminuerait, au profit du cessionnaire, le dividende dû au premier saisissant; et enfin, qu'en écartant comme non avenues les oppositions faites après la signification ou l'acceptation de la cession, on se mettrait en opposition avec le principe que des deniers placés sous la main de la justice par l'un des créanciers, continuent à rester le gage de tous les autres tant qu'ils n'ont pas été définitivement acquis ou attribués au premier. La combinaison que nous avons adoptée, se rapproche jusqu'à un certain point de celle qui a été consacrée par les Cours royales de Pau (Voy. Civ. rej., 26 février 1834, Sir., XXXV, 1, 222J et de Paris (20 mai 1835 , Sir., XXXV, 2, 386). Elle en diffère en ce qui concerne le calcul de l'indemnité due par le cessionnaire au premier saisissant. D'après M. Duvcrgier (II, 202), les oppositions faites après la signification ou l'acceptation du transport, devraient être considérées comme non avenues.
*9 Ainsi, le cessionnaire d'une créance constatée par un acte exécutoire peut en poursuivre le recouvrement par la voie de l'exécution parée.
20 II en résulte que le cessionnaire d'un prix de vente peut, à défaut de paiement, provoquer la résolution de la vente , lors même que ce droit ne lui a pas été expressément cédé. Cpr. note 22, infra.
date certaine, antérieurement à la signification ou à Tac ceptation de la cession , sauf aux tribunaux à en apprécier la sincérité selon les circonstances 21.
Le cessionnaire, quoique subrogé au cédant relativement à la créance cédée et aux moyens de la faire valoir ne jouit cependant pas indistinctement de tous les droits et actions qui compétaient au cédant à raison ou au sujet de la convention ou de l'acte dont la créance cédée dérive. Ainsi, par exemple, il n'est pas, à moins de stipulations particulières, recevable à intenter les actions en rescision , en nullité, ou en résolution que le cédant aurait pu exercer 22.
21 II n'est pas possible d'admettre, avec la Cour royale de Lyon (24 décembre 1823, Sir., XXV, 2, 149), que le cessionnaire soit l'ayant-cause du cédant, en ce qui concerne la foi due aux quittances émanées de ce dernier. Mais l'application rigoureuse de l'art. 1328 à la matière qui nous occupe , serait contraire à l'usage constamment suivi de se contenter de quittances non enregistrées , et entraînerait l'obligation absolue de faire enregistrer toute pièce destinée à constater une libération, ce qui ne laisserait pas que de présenter de graves inconvéniens. Duranton, XVI, 504. Duvergier, II, 224. MM. Delvincourt (III, p. 170) et Troplong (II, 920) n'admettent les quittances qui n'ont pas dale certaine, qu'autant que le débiteur les a produites au moment de la signification du transport. Cette restriction même nous paraît devoir être rejetée, puisque, dans une foule de circonstances, la production immédiate des quittances serait impossible.
22 Ainsi , par exemple, le cessionnaire du prix d'une vente faite sous clause de retrait, ne peut, à moins d'une cession spéciale de la faculté de retrait, exercer cette faculté. MM. Troplong (II, 916) et Duvergier (II , 222) professent une doctrine contraire à celle qui est émise dans le texte. L'erreur dans laquelle ils nous paraissent être tombés, provient de ce qu'ils ont confondu la question spéciale de savoir si le cessionnaire d'un prix de vente peut, en cette qualité, provoquer la résolution de la vente pour défaut de paiement , avec la question générale de savoir si le cessionnaire d'une créance quelconque a qualité pour provoquer la rescision , la nullité et la résolution de la convention ou de l'acte dont résulte la créance. Si le cessionnaire d'un prix de vente peut , indépendamment de stipulations particulières , provoquer la résolution de la vente pour défaut de paiement, c'est parce que cette action est un moyen de faire valoir la créance, qu'elle forme, par conséquent, un accès-
3° Le cédant est, indépendamment de toute convention, tenu de garantir l'existence et la légitimité de la créance, ainsi que son droit de propriété au moment du transport23. Il y a donc lieu à garantie de sa part, soit que la créance fût, au moment du transport, éteinte par compensation, par prescription ou par tout autre mode de libération24, soit que le titre dont elle procède vienne à être annulé ou rescindé , soit enfin qu'elle appartint à un autre qu'au cédant. Art. 1693.
Cette garantie, qu'on appelle garantie de droit, parce qu'elle existe en vertu de la loi, s'étend aux accessoires indiqués comme dépendant de la créance. Elle oblige le cédant à restituer au cessionnaire le prix du transport , et à lui bonifier, à titre de dommages-intérêts, les intérêts de ce prix, les frais et loyaux coûts de l'acte de transport, les dépens tant de la demande principale que de celle en garantie, enfin, toutes autres pertes que la cession peut avoir occasionnées au cessionnaire. Mais ce dernier n'a pas droit à la bonification de la différence existant entre la valeur
soirede celle-ci, et se trouve ainsi virtuellement comprise dans la cession. Art. 1692. Or, ces motifs ne s'appliquent ni aux autres actions en résolution , ni aux actions en nullité ou en rescision. Les auteurs que nous combattons, n'outpas, d'ailleurs, assez soigneusement distingué l'hypothèse d'une cession ayant pour objet une créance ou un droit déterminé, d'avec l'hypothèse d'une cession générale comprenant tous les droits et actions qui appartiennent au cédant en vertu de telle qualité ou de tel acte. Or , il est bien entendu que, lorsqu'il s'agit d'une cession de la dernière espèce, il appartient aux tribunaux de décider , par appréciation des termes de l'acte de transport et de la commune intention des parties, si les actions en nullité ou en rescision sont ou non comprises dans la cession. Duranton, XVI,508. Req. rej., 22 juin 1830, Sir., XXX, 1, 400. Voy. cep. en sens contraire: Proudhon, I,p. 199; Delvincourt, III, p. 170; Limoges, 27 novembre 1811, Sir., XIV, 2,
-3 L'art. 1693, qui ne parle que de l'existence de la créance au temps du transport, indique par cette expression tant le droit de propriété du cédant et la légitimité de la créance, que son existence proprement dite. Cpr. Duvergier, II, 247 et suiv.
2* Civ. cass., 6 octobre 1807 , Sir., VII , 1 , 540.
nominale de la créance cédée et le prix de la cession25. Arg. arl. 1694.
Les parties peuvent, en matière de cession, comme en matière de vente, restreindre ou écarter entièrement l'obligation de garantie. Les clauses de cette nature n'affranchissent cependant le cédant de la restitution du prix, qu'autant que la créance a été cédée comme incertaine ou litigieuse, que le cessionnaire l'a prise à ses risques et périls, ou qu'il connaissait, au moment de la cession, les chances qu'il courait26. Arg. arl. 1629.
Le cédant ne répond pas, de plein droit, de la solvabilité du débiteur cédé. Prœstat veritatem non bonitatem nominis. Art. 1694. Mais il peut s'y engager par une clause spéciale qui engendre ce qu'on appelle la garantie de fait. La promesse de garantir la solvabilité du débiteur ne s'applique, à moins de convention contraire, qu'à la solvabilité actuelle, et non à la solvabilité future27.
Les clauses qui ont pour objet de garantir la solvabilité actuelle ou la solvabilité future du débiteur cédé, n'engagent le cédant que jusqu'à concurrence du prix qu'il a
25 Duranton, XVI, 512. Troplong, II, 945. Duvergier, II, 623.
26 Duranton, XVI, 511. Troplong , II , 936 et 937. Duvergier, II, 267 et suiv.
27 Les clauses les plus usitées sur la garantie de fait sont les suivantes : 1° La clause de garantie. Cette clause doit, lors même qu'elle se borne à énoncer une simple promesse de garantie, être considérée comme obligeant le cédant à répondre de la solvabilité actuelle du débiteur. On ne saurait supposer qu'en stipulant et en promettant la garantie, les parties ayant voulu parler de la garantie de droit qui existe indépendamment de toute convention. Art. 1157. 2° La clause de garantie de tous troubles et empêchemens quelconques, à laquelle on attribue le même effet qu'à la précédente. Troplong, II, 938. Duvergier , II, 272. 3° La clause de fournir et faire valoir. Elle emporte garantie de la solvabilité actuelle et de la solvabilié future du débiteur. Troplong, II, 939. Duvergier, II, 273. 4° La promesse faite par le cédant de payer lui-même , soit à une époque convenue et sans que le cessionnaire soit tenu de faire des poursuites contre le débiteur, soit après un commandement resté sans effet.
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reçu, et ne le soumettent à aucuns dommages -intérêts. Art. 1694. Le cessionnaire ne peut, en vertu de ces clauses , recourir contre le cédant, qu'après avoir discuté les cautions fournies et les hypothèques établies pour sûreté de la créance28. Au contraire, la clause par laquelle le cédant prend l'engagement de payer lui-même, à un terme convenu, oblige celui-ci à acquitter le montant total de la créance cédée, et le constitue débiteur personnel de cette créance 29.
Le cessionnaire perd tout droit à la garantie de fait, lorsqu'à défaut de mesures conservatoires, il laisse périr soit la créance elle-même, soit les sûretés qui y étaient attachées 30.
Il faut, pour compléter les règles qui précèdent, recourir aux explications données au § 355 sur la garantie d'éviction, et qui s'appliquent, par analogie, en tant que la nature des choses le comporte, à la garantie en matière de cession.
§' 359 ter.
(2) De la cession d'une hérédité.
Celui qui est ou qui se croit appelé à une succession, peut, ou céder, comme lui étant réellement dévolue, l'hérédité à laquelle il déclare être appelé, ou se borner à transférer les droits, bien ou mal fondés, qu'il prétend avoir sur cette hérédité1. Ces deux espèces de cessions,
28 Turin , 7 mars 1810, Sir., X , 2, 335. Cpr. Bordeaux, 2 juillet 1813, Sir., XV, 2, 11.
29 Troplong, II, 944. Duvergier, II, 283.
30 Troplong, II, 941. Duvergier, II , 275 et suiv. — Ce principe s'applique-t-il au cas où le cédant s'est engagé à payer lui-même à une époque convenue ? M. Troplong (II , 944) , résout la question négativement; mais cette solution nous paraît devoir être rejetée, du moins dans le cas où les actes constatant la créance, auraient été remis au cessionnaire. Arg. à fortiori de l'art. 2080.
1 Au premier cas, la cession est appelée cession de droits successifs. Toute cession ayant une hérédité pour objet, doit, en général,
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dont les effets sont en général les mêmes, diffèrent cependant en ce que la seconde n'ayant pour objet que des prétentions plus ou moins incertaines, ne donne point, lorsque ces prétentions sont reconnues mal fondées , ouverture à garantie contre le cédant, à moins qu'il n'ait su, au moment delà cession, qu'il n'avait aucun droit à l'hérédité2.
La cession ou vente d'une hérédité est régie par les principes suivans 3 :
1° Elle comprend tout ce qui est provenu de l'hérédité vendue, et tout ce qui peut en provenir par la suite. Le vendeur doit donc, à moins de réserves expresses, délivrer à l'acheteur non-seulement les objets qu'il détenait réellement au moment de la vente ou auxquels il avait droit en qualité d'héritier , mais encore les fruits et revenus qu'il a perçus antérieurement à la cession, le montant des capitaux qu'il a touchés, le prix des immeubles qu'il a aliénés, ainsi que la valeur des choses qu'il a consommées pour son usage, ou dont il a disposé à titre gratuit4. Art. 1697, et arg. de cet art.
2° Les objets composant l'hérédité doivent être délivrés dans l'état où ils se trouvent au moment de la cession. Il en résulte, d'une part, que l'acquéreur profite des améliorations faites avant cette époque par le vendeur, et des droits par lui acquis dans l'intérêt de la succession; d'autre part, que l'acquéreur n'a pas de recours à exercer contre le vendeur à raison des détériorations occasionnées avant
être considérée comme une cession de droits successifs, à moins qu'il ne soit clairement établi que les parties n'ont entendu transférer et acquérir que les prétentions du cédant à l'hérédité.
2 II y a dol à vendre, même comme incertain, un droit que l'on sait ne pas exister. L. 12, D. de hered. vend. (18, 4). Troplong, IJ, 958. Duvergier, II, 312.
3 Comme la plupart des dispositions du Droit romain sur la vente d'une hérédité sont puisées dans la nature même de cette convention, on peut y avoir recours pour l'interprétation du Code civil. Cpr. D. de hered. vend. (18, V); C. eod. tit. (4, 39).
* Duranton, XVI, 522. Troplong, II. 9G7. Voy. cep. Dnvergier. II, 324.
la même époque par la faute de ce dernier. A plus forte raison, ne peut-il pas réclamer d'indemnité pour les perles résultant soit des actes d'administration faits par le vendeur, soit des aliénations ou des transactions par lui consenties 5.
3° La cession d'une part héréditaire ne donne droit aux objets composant la succession que dans la proportion de la part aliquote pour laquelle les parties ont dû croire que le vendeur était appelé à l'hérédité. L'acquéreur ne peut donc, à moins de convention contraire, réclamer la part d'un cohéritier du vendeur, échue à celui-ci, par droit d'accroissement, depuis la cession, ou même antérieurement, mais à l'insu des parties6.
4° Les dettes et charges de la succession en suivent l'émolument. L'acheteur est donc tenu d'indemniser le vendeur de tout ce que celui-ci a payé , ou pourra être obligé de payer en qualité d'héritier; mais il n'est pas tenu de lui rembourser ce qu'il aurait payé indûment et par erreur 7.
5° La vente d'une hérédité fait cesser, entre les parties 8,
5 Troplong, II, 964, 965 et 968. Duvergier, II, 324 à 327 et 335. — L'héritier vendeur serait-il du moins responsable des pertes occasionnées par sa faute grave? M. Troplong (II, 966) décide cette question affirmativement, en se fondant sur la L. 2, § 5,D. dehered. vend. (18, 4). Voy. en sens contraire : Delvincourt, III, p. 174 et 175; Duvergier, II, 326. L'opinion de ces derniers auteurs nous paraît préférable , du moins en thèse générale.
6 On pourrait, selon les circonstances , admettre le contraire, si l'héritier, au lieu de vendre nominativement sa part héréditaire, avait vendu tous ses droits successifs. Merlin, Rép., v° Droits successifs, §6. Delvincourt, III, p. 175. Duranton, XVI, 524. Troplong, II, 972. Duvergier, II, 339.
7 L. 2, §§ 1 et 7, D. de hered. vend. (18, 4). L. 2, C. eod. Ut. (4 , 39). Pothier, n° 545. Chabot, des Successions, sur l'art. 873. Duranton, XVI, 523. M. Duvergier (II, 347) pense, mais à tort, selon nous, que l'héritier vendeur peut même répéter contre l'acquéreur ce qu'il a payé par erreur.
8 Nous disons entre les parties , car les droits éteints par la confusion ne revivent point au préjudice des tiers par suite de la vente
les effets de la confusion qui s'est opérée au profit de l'héritier vendeur ou à son préjudice. Ainsi, l'héritier est obligé de payer à l'acquéreur ce qu'il devait au défunt, et de souffrir l'exercice des servitudes dont ses héritages propres étaient grevés au profit d'héritages appartenant au défunt. Réciproquement, il peut réclamer de l'acquéreur le paiement de ses créances contre le défunt , et exercer les servitudes établies en faveur d'héritages à lui appartenant sur des héritages de ce dernier9.
6° La vente d'une hérédité ne fait point passer à l'acheteur la qualité d'héritier. Le vendeur conserve toujours cette qualité vis-à-vis des tiers, qui peuvent, malgré la vente, continuer à exercer contre lui tous les droits qui leur compétent10. Qui semel hœres, semper hœres.
7° Le vendeur de droits successifs est de plein droit tenu de garantir sa qualité d'héritier, ou, en d'autres termes, la possession paisible de l'hérédité envisagée comme universalité juridique. Mais il ne répond pas de l'éviction d'objets particuliers qui auraient été considérés comme dépendant de la succession, à moins que ces objets n'aient été spécialement indiqués. Art. 1696. D'un autre côté, le vendeur ne peut, en général , et lors même que la succession vendue comprendrait des immeubles , demander la rescision de la vente pour cause de lésion11.
de l'hérédité. Arg. art. 1299. Delvincourt, III, p. 175. Duranton, XVI, 526. Duvergier, II, 346.
9 Pothier, n» 538. Troplong, H, 970 et 971. Duvergier, II, 344, et suiv.
io Les créanciers de la succession n'ont même pas d'action directe contre l'acquéreur de l'hérédité, qui n'est qu'un successeur particulier; mais ils peuvent agir contre lui en exerçant les droits de leur débiteur. Art. 1166. Duranton, XVI, 525. Duvergier, II, 348.
1 * Cpr. § 358, note 2. — Si cependant le vendeur s'était chargé du paiement de toutes les dettes de la succession , et qu'il se fût en même temps soumis à garantir l'éviction de tous les immeubles indiqués comme faisant partie de l'hérédité, il pourrait, en ce qui concerne ces immeubles, exercer l'action en rescision, pourvu d'ailleurs que le prix pour lequel ils ont été compris dans la vente , fût susceptible d'être déterminé d'une manière exacte. Dans ce cas ,
8° La cession d'une hérédité peut, dans certains cas, être résolue contre le cessionnaire par l'exercice du retrait successoral 12.
Ce retrait constitue un droit de préemption.
Il ne s'applique qu'aux cessions faites à titre onéreux n.
Il ne peut être exercé qu'autant que la cession a pour objet l'intégralité ou une quote-part d'une portion héréditaire u. Le cessionnaire d'une part indivise dans des
en effet, la convention devrait, relativement à ces immeubles, être considérée plutôt comme une vente d'objets particuliers que comme une cession d'hérédité. Delvincourt, III, p. 163. Duvergier, II, 75. Cpr. Troplong, II, 790.
12 Les parlemens , et notamment celui de Paris, avalent admis le retrait successoral par extension des lois, per diversas et ab anastasio. LL. 21 et 22, C. mand. (4, 35). Cpr. Merlin, Bép., v° Droits successifs, n° 8. Le Code civil a maintenu ce retrait pour empêcher que des étrangers, guidés par la cupidité ou l'envie de nuire, ne pussent entraver, par de mauvaises difficultés, les opérations du partage, ou pénétrer dans les secrets des familles. Ces motifs ne sont pas sans force assurément. Mais, quand on considère que le retrait successoral est en lui-même préjudiciable aux intérêts de l'héritier, qui n'obtiendra, le plus souvent, qu'un prix inférieur à celui que paierait un cessionnaire dont le titre d'acquisition ne serait pas soumis à la résolution résultant de l'exercice de ce retrait; quand, d'un autre côté, on réfléchit que les parties peuvent aisément éluder l'exercice du retrait, soit en déguisant une cession onéreuse sous l'apparence d'une donation, soit en la tenant secrète à l'aide d'un mandat donné au cessionnaire de représenter le cédant, et que, dans tous les cas, l'emploi de pareils moyens doit donner lieu à de fréquentes contestations, on est assez porté à regretter que le Code civil n'ait pas laissé tomber dans l'oubli le retrait successoral, comme tant d'autres droits de préemption consacrés par l'ancienne jurisprudence.
!3 Chabot, des Successions, sur l'art. 841 , n° 10. Duranton, VII, 19i. — Il est bien entendu que les héritiers pourraient exercer le retrait contre une cession faite par forme de donation, mais qui, dans la réalité, aurait eu lieu à titre onéreux. — Si le donataire d'une portion héréditaire cédait à litre onéreux ses droits à un étranger, celui-ci serait passible du retrait. Chabot, op. et loc. cit. Toullier, IV,
u Quoique l'art. 841 ne parle que de la cession faite par un co héritier de son droit à la succession, ce serait une erreur de con
objets spécialement déterminés, ou même dans tous les objets restés en commun après le partage général de la succession , n'en est point passible 15.
Le retrait successoral n'est ouvert qu'à raison de cessions faites par un successible, c'est-à-dire, par une personne appelée à prendre part à la succession en vertu d'un titre universel. Mais il importe peu que le cédant soit un héritier proprement dit, ou un successeur universel privé de la saisine. Ainsi , le retrait est ouvert contre une cession faite par un enfant naturel, ou par un légataire à titre universel 16.
Le retrait ne peut être exercé que contre des cessionnaires non successibles, c'est-à-dire, contre ceux qui ne sont pas eux-mêmes appelés , en vertu de la loi ou d'une disposition du défunt, à recueillir une quote-part de l'hectare de ces termes que le retrait n'est pas ouvert contre une ces sion ayant pour objet non la totalité, mais une quote-part seulement d'une portion héréditaire. Merlin, liép., v° Droits successifs, n° 9. Chabot, op. cit. sur l'art. 841, n° 8. Duranton, VII, 192.
15 Chabot, op. cit. sur l'art. 841, n° 9. Duranton, VII, 201. Req. reLfr 9 septembre 1806 et 22 avril 1808, Sir., VIII , 1 , 523 et 525. Cifrrej., 27 juin 1832, Sir., XXXII, 1, 852. Lyon, 17 mai 1831, Sir., XXXIII, 2, 156. lia cependant été jugé, mais à tort, selon nous, que le principe énoncé au texte pouvait être modifli suivant les circonstances. Pau, 14 mai 1830, Sir., XXXI, 2, 284. Civ. rej., 15 mai 1833, Sir., XXXIII, 1, 369. — Du reste, il est bien entendu que ce principe cesserait d'être applicable, si la cession faite par un héritier do. sa part indivise dans des objets spécialement déterminés , comprenait en réalité tous les objets qui composent la succession. Merlin, v° cit., n° 9. Req. rej., 1" décembre 1806, Sir., VI, 2, 943. Bourges, 16 décembre 1833, Sir., XXXIV, 2, 652.
lh L'art. 8il ne parle, à la vérité, que de la cession faite par un cohéritier. Mais si l'on voulait prendre celte expression dans son acception propre et ne l'appliquer qu'aux successeurs jouissant de la saisine, il en résulterait une inconséquence choquante. Comment, en effet, admettre que le cessionnaire des droits d'un légataire à titre universel ou d'un enfant naturel jouisse de plus de faveur que le cessionnaire des droits d'un héritier proprement dit, et ne puisse être écarté du partage dont ce dernier peut être exclu ? Merlin, Rép.rV0 cit., n->9. Toullier, IV, 439 et 448. Req. rej., 1" décembre 1806, Sir., VI, 2,943.
redite17. Le successible qui aurait renoncé à la succession pour s'en tenir à un don ou à un legs particulier, serait passible du retrait18. Il en serait de même d'un parent non appelé à l'hérédité, à moins que la renonciation du cédant n'eût eu pour résultat de le faire arriver à la succession 19. La faculté de retrait appartient à tout successible , peu importe qu'il ait ou non la saisine héréditaire. Ainsi , elle appartient même à l'enfant naturel et au légataire à titre universel20. L'héritier bénéficiaire en jouit comme l'héritier pur et simple.
17 Le légataire de l'usufruit de l'universalité ou d'une quote-part d'une succession est-il passible de l'exercice du retrait? Voy. pour l'affirmative: Riom, 13 avril 1818, Sir., XVIII, 2, 198, Dijon, 8 juillet 1826, Sir., XXIX , 2, 157 ; pourla négative : Paris, 2 août 1821 , Sir., XXII, 2, 29. Cette dernière opinion nous paraît préférable d'après l'esprit de la loi, et l'argument d'analogie qui résulte de l'art. 1701, n° 1. — Le retrait peut-il être exercé contre le mari de la femme qui est elle-même héritière? Voy. pour l'affirmative : Pau, 10 juin 1830, Sir., XXXI, 2, 52.
!8 Chabot, op. cit., sur l'art. 841, n° 7. Cpr. Civ. cass., 14 mars 1810, Sir., X, 1,230.
19 Grenoble , 3 juillet 1824 , Sir., XXV, 2 , 63.
20 Chabot , op. cit., sur l'art. 841 , nos 13 et 14. Duranton , VII, 186. Req. rej., 8 juin 1826, Sir., XXVI, 1, 399. Civ. rej., 2 décembre 1829, Sir., XXX, 1 , 29. Civ. rej., 15 mars 1831 , Sir., XXXI, 1, 183. Req. rej., 5 déc. 1833, Sir., XXXIV, 1 , 133. Bas tia, 23 mars 1835, Sir., XXXV, 2, 350. Cpr. Toullier, IV, 441. La proposition émise dans le texte est une conséquence forcée du principe que le retrait successoral peut avoir lieu contre les cessions faites par un enfant naturel ou par un légataire à titre universel. Cpr. note 16, supra. On ne peut admettre que le législateur ait, dans un même art. , attribué au mot cohéritier deux acceptions différentes, et qu'après avoir employé cette expression pour désigner tous les successibles indistinctement, il s'en soit servi d'une manière limitative pour indiquer les successibles jouissant de la saisine. — Le légataire de l'usufruit de l'universalité ou d'une quote-part de l'hérédité jouit-il de la faculté de retrait ? Cette question nous paraît devoir être résolue négativement, parce que ce légataire ne pourrait, quand même l'usufruitier, en général , serait un successeur dans le sens propre de ce mot , être considéré comme un successeur universel. Cpr. § 711. Merlin, Rép... v° Droits successifs, n° 13. Proudhon, de l'Usufruit, II, 746. Voy. en sens contraire: Baslia, 23 mars 1835, Sir., XXXV, 2, 350.
La faculté de retrait compèle individuellement à chaque successible21. Celui qui l'a exercée ne peut être contraint à mettre en commun la portion héréditaire qui en a été l'objet'22. Les collatéraux d'une ligne ne jouissent d'aucune préférence sur ceux de l'autre pour le retrait de la portion héréditaire cédée par un des successibles appartenant à leur ligne23.
La loi ne fixe pas de délai pour l'exercice du retrait . qui peut avoir lieu tant que le partage n'est pas consommé24. Si les successibles avaient admis le cessionnaire
21 Req.rej., 14 juin 1820, Sir., XXI, 1, 92.
22 Cette proposition, quoique difficile à concilier avec le principe que l'héritier qui traite sur un objet concernant la succession, est censé agir dans l'intérêt commun de tous ses cohéritiers (Cpr. L. 19, D. fam. ercisc. 10, 20), nous paraît résulter des termes et de l'esprit de l'art. 841. La loi considère le retrait, moins comme un moyen de procurer un bénéfice à celui qui l'exerce que d'écarter du partage un étranger. D'ailleurs , si le retrayant faisait une mauvaise opération, ses cohéritiers pourraient la lui laisser pour son compte , et il est juste, par réciprocité, qu'il profite seul des bénéfices qu'elle présentera. Toullier, IV, 438. Chabot, op. cit., sur l'art. 841, n° 15. Duranlon, VII, 199. Riom, 21 janvier 1809, Sir., XIII, 2, 324. Montpellier, 7 juillet 1824, Sir., XXV, 2, 313. Voy. en sens contraire: Merlin, Quest., v° Retrait successoral, § 1. — La simple demande à fins de retrait formée par l'un des héritiers lui donne-t-elle , comme l'exercice effectif du retrait, un droit de préférence ou d'exclusion à l'égard de ses cohéritiers? Voy. pour l'affirmative : Duranton , loc. cit., et pour la négative : Chabot, op. et loc. cit.
23 La division en deux moitiés de toute succession dévolue à des collatéraux (art. 733) n'a pas pour effet de créer deux hérédités distinctes, et n'empêche pas que les successibles des deux lignes ne soient cohéritiers les uns à l'égard des autres. Delvincourt, sur l'art. 841. Duranton , VII, 188. MM. Chabot (ubi supra, n° 17) et Toullier (IV, 442) professent l'opinion contraire. Mais il semble que, pour être conséquens, ces auteurs devraient aller jusqu'à dire que les collatéraux d'une ligne sont autorisés à exercer le retrait contre une cession passée par un successible de leur ligne au profit d'un successible de l'autre ligne. Or, ils rejettent eux-mêmes cette proposition évidemment insoutenable. Cpr. Paris, 14 février 1834, Sir., XXXIV, 2,650.
-+ Ils pourraient même exercer le retrait après la consommation du partage, si la cession avait été tenue cachée et si le cédant avait
à des opérations préalables au partage , cette circonstance n'emporterait pas, en général, contre eux déchéance du retrait25.
Le successible qui veut exercer le retrait, doit rendre le cessionnaire complètement indemne; il doit, par conséquent, lui rembourser, non-seulement le prix principal 26 de la cession , mais encore les intérêts de ce prix et les frais et loyaux coûts du contrat'27. Du reste, il n'est pas nécessaire que la demande en retrait soit précédée ou accompagnée d'offres réelles pour le montant des restitutions à Aiireau cessionnaire28.
continué de figurer dans les opérations du partage. Civ. rej., 4 décembre 1820, Sir., XXII, I, 174.
25 C'est ce qui résulte, à notre avis, des termes écarter du partage, dont se sert l'art. 841; et cette interprétation nous parait conforme à l'esprit de la loi. Il se peut que les héritiers n'aient pas dans le premier moment, des données assez précises sur l'hérédité pour savoir s'il leur serait avantageux d'exercer le retrait. 11 se peut aussi que la présence du cessionnaire ne leur paraisse nulle-
.ment incommode , ou qu'ils ne s'attendent pas de sa part à des prétentions à raison desquelles il leur importerait de l'écarter du partage. Duranton, VII, 203. Req. rej., 14 juin 1320, Sir., XXI, 1 , 92. Bourges, 19 janvier 1830, Sir., XXX, 2, 146. Civ. rej., 15 mai 1833, Sir., XXXI, 1, 369. Voy. en sens contraire: Chabot, ubi sup., n° 19. Cpr. Toullier, IV, 449.
26 Le retrayant , qui n'est tenu de rembourser que le prix réellement payé, est admis à prouver, même par témoins ou par présomptions , que ce prix est inférieur à la somme énoncée dans l'acte de cession. Duranton, VII ,195. Aix , 5 décembre 1809 , Sir., XII , 2, 379. Paris , 14 février 1834 , Sir., XXXIV, 2, 650.
27 Arg. art. 1699. Chabot, op. cit., sur l'art. 841 , n° 21. Duranton, VII, 202. — Si la cession avait eu lieu par forme d'échange , le cessionnaire devrait se contenter de la restitution de la valeur estimative de l'objet par lui donné en échange. Duranton, VII, 197. Req. rej., 19 octobre 1814, Sir., XV, 1, 112. — Lorsque le prix de la cession consiste en une rente viagère , le retrayant n'est tenu que de rembourser les arrérages déjà payés, et de continuer le service de la rente si elle dure encore. Toullier, IV, 451. Duranton , VII, 198. Merlin, tlép., v° Droits successifs, n° 9. Req. rej., 1er décembre 1803 , Sir., VI, 2, 948.
28 Duranton, VII, 200. Colroar, 11 mars 1807, Sir., VII, 2, 281. Pau, 10 juin 1830, Sir., XXXI, 2, 52. Bourges, 16 décembre 1833, Sir., XXXIV, 2, 652.
La déclaration faite par un successible de vouloir effectuer le retrait lui donne un droit acquis à l'exercice de cette faculté, qui, dès-lors, ne peut plus être paralysé par une rétrocession. Mais une rétrocession sérieuse , faite avant toute déclaration de cette nature, éteint le droit au retrait'29.
Le successible entre , par l'exercice du retrait , dans tous les droits du cessionnaire, et doit être considéré comme ayant traité directement avec le cédant. Il profite donc des bénéfices qui se sont réalisés dans l'intervalle de la cession au retrait30. Réciproquement, il succède à toutes les obligations que la cession avait imposées au cessionnaire à l'égard du cédant; et celui-ci ne peut plus désormais en poursuivre l'exécution contre le cessionnaire.
Le retrait successoral n'est admis qu'en matière de succession. Il ne peut être exercé contre les cessions de droits indivis dans une communauté conjugale ou dans une société31.
<§ 359 , quater.
(3) De la cessio?i de droits litigieux.
Les art. 1597 et 1699 s'occupent tous deux, mais sous des rapports différens, des cessions de droits litigieux.
'-^Merlin, Hëp., vcit., n° 14. Paris, 16 mai 1823, Sir., XXIII , 2 , 244. Civ. cass., 4 mai 1829 , Sir., XXIX , 1 , 177.
30Toullier, IV, 451. Chabot, ubi supra, n° 24.
31 Le retrait doit, comme exception au droit commun , être restreint à la matière des successions pour laquelle il est nominativement établi. Les termes des art. 1476 et 1872, qui n'assimilent les partages de communautés ou de sociétés aux partages de successions que sous le rapport de la forme , des effets et de la garantie , repoussent d'ailleurs l'extension du retrait aux cessions dont il est question dans le texte. Merlin, Rép., v cit., n° 12. Metz, 17 mai 1820, Sir, XXI, 2, 305. Bordeaux, 19 juillet 1826, Sir., XXVII , 2, 12. Bourges, 12 juillet 1831, Sir., XXXII, 2, 50.
1° L'art. 1597 défend aux personnes qu'il énumère1 de se rendre cessionnaires des droits litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel elles exercent leurs fonctions'2.
Un droit est litigieux, dans le sens de l'art. 1597, par cela seul qu'il forme actuellement l'objet d'une contestation quelconque, ou qu'il existe des circonstances de nature à faire présumer qu'il donnera lieu à un procès3. Cependant les difficultés qui s'élèvent sur la mise à exécution d'un droit d'ailleurs certain et liquide, ne rendent pas ce droit litigieux4.
1 La disposition de l'art. 1597 relative aux défenseurs officieux , s'applique naturellement aux avocats, qui n'ont pas été mentionnés dans cet art., parce que l'ordre des avocats, supprimé par la loi du 2-11 septembre 1790, n'a été rétablie que par celle du 22 ventôse an XII , c'est-à-dire , postérieurement à la rédaction définitive du titre de la vente, adoptée au Conseil d'État le 3 ventôse de la même année. Cpr. Locré, Lég., t. XIV, p. 1.
2 Ainsi, les magistrats, avocats et officiers ministériels près d'une Cour royale, ne peuvent se rendre cessionnaires de droits litigieux de la compétence de l'un des tribunaux qui ressortissent à cette Cour. Mais rien n'empêche qu'un magistrat , un avocat, ou un offi cier ministériel près d'un tribunal de première instance ne devienne cessionnaire de droits litigieux de la compétence d'un autre tribunal de première instance , quoique ce tribunal soit placé dans le ressort de la même Cour royale. Ce qui ne peut laisser aucun doute à cet égard, c'est le rejet de la proposition du tribunat, qui avait demandé que la fin de l'art. 1597 fût rédigée de la manière suivante , qui sont de la compétence du tribunal d'appel dans le ressort duquelils exercent leurs fonctions (Locré , Lég., XIV, p. 127, n° 10). Troplong, I, 99. Duvergier, I, 198. Colmar, 11 mars 1807, cl Trêves, 24 juin 1807, Sir., IX, 2, 252. Yoy. en sens contraire : Amiens, 11 prairial an XIII , Sir., IX, 2, 253.
3 La loi laisse sous ce rapport une grande latitude à l'arbitrage des tribunaux. Les motifs de la prohibition établie par l'art. 1597, ne permettent pas d'appliquer aux termes procès, droits et actions litigieux dont il se sert, la définition restreinte donnée par l'art. 1700. Delvincourt, III, p. 171. Carré, Lois de la compétence, I, p. 166. Duranton, XVI, 141. Troplong, 1, 200. Duvergier, 1 , 199. Voy. cep. en sens contraire : Rapport fait au tribunat, par M. Faure (Locré, Lég., t. XIV, p. 195, n» 15) ; Rennes, 27 juillet 1808, Sir., IX, 2, 157; Bruxelles, 30 jauvier 1808, Sir., X, 2, 191.
4 Req. rej., 5 juin 1825, Sir., XXVI , 1, 412.
Toute cession passée au mépris de cette prohibition est nulle. La nullité peut être proposée , non-seulement par le débiteur cédé, mais encore parle cédant5. Le cessionnaire doit , en cas d'annulation de la cession , être condamné , envers le débiteur cédé , aux dépens et à des dommages-intérêts s'il y a lieu. Mais l'annulation de la cession prononcée sur la demande du débiteur, n'éteint pas le droit cédé , qui peut ultérieurement être exercé par le cédant lui-même ou transporté à une autre personne6.
La prohibition établie par l'art. 1597 cesse dans les différons cas prévus par l'art. 1701 7.
2° L'art. 1699 autorise toute personne contre laquelle un droit litigieux8 a été cédé à titre onéreux9, à exercer
5 Voy. en sens contraire: Dnranton, XVI, 145. — Le cessionnaire est-il aussi recevable à opposer la nullité de la cession ? M. Duvergier (I, 200) le pense, mais cela nous paraît fort douteux. En tout cas, le cessionnaire ne pourrait, en opposant la nullité de la cession , empêcher le débiteur cédé d'exercer le retrait si le droit était litigieux dans le sens de l'art. 1699.
6 Duranton, XVI, 145. Les anciennes ordonnances prononçaient, en pareil cas , l'extinction des droits cédés, et une amende contre le cessionnaire. Voy. Merlin , Rêp,, v° Droits litigieux, n° 3.
7 Discours au corps législatif, par M. Grenier (Locré, Lég., t. XIV, p. 255 et 256, n° 38).
8 La disposition de l'art. 1699 ne concerne pas seulement les créances proprement dites, mais toute espèce de droits, soit mobiliers, soit immobiliers. Arg. art. 1700, n° 3. —Cette disposition s'appliquerait-t-elle à la vente d'un immeuble dont la propriété est litigieuse , comme elle s'applique à la cession d'un droit de propriété litigieux? Voy. pour la négative : Delvincourt, III, p. 171, Rolland de Villargues, Dictionnaire du notariat, v° Droits litigieux, n° 6 , Civ. rej. , 24 novembre 1 818 , Sir. , XIX , 1 , 205 ; et , pour l'affirmative: Troplong, II, 1001, Duvergier, II, 379. Cette dernière opinion nous parait préférable. C'est en effet dans ce sens que les lois, per diversas et ab anastasio, ont toujours été entendues. Il nous est d'ailleurs impossible de voir une différence réelle entre la cession d'un droit de propriété litigieux et la vente de l'immeuble même dont la propriété est contestée; si l'on devait s'arrêter à cette distinction , il serait toujours facile d'éluder le retrait dans les cessions de droits de propriété.
9 Lorsqu'une cession de droits litigieux a été faite par un acte qualifié donation, mais qui impose certaines charges au donataire,
le retrait de ce droit, c'est-à-dire, soit à s'en faire tenir quitte par le cessionnaire , soit à s'y faire subroger contre le gré de ce dernier.
Un droit ne devient litigieux dans le sens de l'art. 1699 que lorsqu'il est contesté au fond dans une instance judiciaire. Art. 1700 10. Il faut donc tout à la fois que le droit dont il s'agit, forme l'objet d'une instance judiciaire actuellement liée11, et que, dans cette instance12, le défendeur ait opposé des moyens de fond, c'est-à-dire des moyens tendant à faire rejeter absolument et pour toujours l'action elle-même. L'emploi de moyens de défense qui n'auraient pour objet que d'écarter temporairement la demande, ou de faire tomber l'instance, n'imprimerait pas au droit à raison duquel le procès est engagé, le caractère de droit litigieux13. Il en est de même des contestations simplement
les tribuuaux doivent examiner, d'après îa nature et la quotité dos charges et les autres circonstances de la cause, si l'intention du cédant a été de faire une véritable libéralité, ou si, au contraire, c'est un transport onéreux qu'il a entendu faire. Au dernier cas, le retrait devra être admis ; au premier , il devra être rejeté , nonobstant les charges imposées au cessionnaire. Duvergier, II, 388. Req. rej. , 15 mars 1826, Sir., XXVI, 1, 397. Toulouse, 13 décembre 1830, Sir., XXXI, 2, 294. Cpr. cep. Troplong, II, 1009.
io La définition donnée par l'art. 1700 est conçue dans un esprit d'exclusion. Cet art., en effet, a eu pour objet de mettre un terme aux incertitudes de l'ancienne jurisprudence; et ces incertitudes renaîtraient s'il était au pouvoir des tribunaux de déclarer litigieux des droits dont le fond ne serait pas encore judiciairement contesté. Delvincourt, III, p. 171. Duranton, XVII, 532. Troplong, II, 985. Duvergier, II, 359. Civ. cass., 5 juillet 1819, Sir., XX, 1, 53. Req. rej., 24 janvier 1827, Sir., XX VII, 1,352. Bourges, ^janvier 1830 , Sir., XXX , 2, 146.
il Duvergier, II, 368. Civ. cass., 5 juillet 1819, Sir., XX, 1, 53.
12 Les débats qui auraient eu lieu au bureau de paix sur l'existence d'un droit, ne rendent pas ce droit litigieux : le préliminaire de conciliation ne constitue pas une instance. Duranton, XVI, 534. Duvergier, II, 361 et 362. Metz, 6 mai 1817, Sir., XIX , 2. 138. Cpr. Carré, Lois de la procédure, 1, p. 92; Rauter, Cours de procédure civile . § 109. Voj, en sens contraire : Turin , 9 mars 1811 , Sir., XII, 2, 78.
13 Cpr. Troplong, II, 989 et suiv. ; Duvergier, II , 365 et suiv. ;
relatives aux sûretés ou aux moyens d'exécution qui peuvent appartenir au créancier14. Mais, d'un autre côté, tout droit contesté au fond, dans une instance judiciaire, doit, par cela même, être considéré comme litigieux, sans que le juge puisse, sous ce rapport, examiner le mérite des moyens proposés par le défendeur. Toutefois, si un droit avait été précédemment consacré par un jugement passé en force de chose jugée, il devrait, nonobstant toutes nouvelles contestations sur son existence, être déclaré non litigieux15.
Le retrait litigieux constitue, de même que le retrait successoral, une espèce de droit de préemption, et se trouve régi, quant à son exercice, par les règles exposées au paragraphe précédent16. Celui qui veut user de ce retrait, doit rembourser au cessionnaire le prix réel de la cession, les intérêts de ce prix à partir du jour du paiement, les frais de passation et de signification de la cession, et les dépens de l'instance suivie par le cessionnaire jusqu'à la demande en retrait.
Cette demande est recevable aussi longtemps que le litige n'est pas terminé par un jugement en dernier ressort. Elle peut, par conséquent, être formée , pour la première fois en instance d'appel 17. Elle devrait être rejelée si elle
Rauler, op. cit., §114; Lyon, 24 juillet 1828, Sir., XXIX, 2, 141 : Req. rej., 29 avril 1834 , Sir., XXXIV, 1, 293.
14 Cpr. Req. rej., 17 juillet 1826, Sir., XXVII, 1. 262. La Cour royale de Rouen (1er décembre 1826, Sir., XXX, 2, 132) nous paraît avoir méconnu les principes de la matière, en décidant qu'un litige portant, non sur l'existence du droit, mais seulement sur la mcnièie dont il a été exercé , autorisait le retrait.
'- Duvergier, II, 373. Civ. cass.,4mars 1823, Sir., XXIII, 1,204.
'6 Aiosi, par exemple, la demande à Ans de retrait litigieux n'a pas besoin d'être précédée ou accompagnée d'offres réelles. Req. rej., 8 frimaire an XII, Sir., IV, 1, 177, et 188 à la note. Besançon, 31 janvier 1809, Sir., XIII, 2, 362. Ainsi encore, la rétrocession postérieure à la demande en retrait, ne peut arrêter l'effet de cette demande. Turin, 19 mai 1813, Sir., XVI, 2, li. Cpr. § 359 ter, texte et notes 28 et 29.
<~ Troplong , II , 999. Duvergier , II , 376. Rouen, 17 décembre
n'était proposée que par des conclusions subsidiaires11*. La faculté de retrait n'est pas ouverte contre une cession qui serait passée , soit à un cohéritier ou à un copropriétaire du droit cédé, soit au possesseur de l'immeuble qui forme l'objet de ce droit, soit enfin à un créancier en paiement de ce qui lui est dû. Art. 1701.
2) Du contrat d'échange.
Sources. — Code civil, art. 170231707. — Bibliographie. Pothier , Traité du contrat de vente, nos 618 et suivaixs. De l'échange, par J.-B. Duvergier, traité faisant suite à celui de la vente.
L'échange est un contrat par lequel les contractans s'engagent à se transférer respectivement la propriété d'une chose autre que de l'argent monnoyé1. L'obligation accessoire qui peut être imposée à l'un des contractans de bo-
1 826 , Sir. , XXX , 2, 132. Grenoble, 19 mai 1828, Sir., XXIX, 2, 203. Metz, 1 1 mai 1831, Sir., XXXII, 1 , 445. — Il a même été jugé que le retrait restait ouvert après une sentence en dernier ressort si cette sentence était attaquée par voie de recours en cassation. Req. rej., 5 mai 1835 , Sir. , XXXV, 1 , 627. — En tout cas , la demande de retrait serait recevable après un jugement rendu en dernier ressort si la cession avait été tenue cachée pour prévenir l'exercice du retrait. Duvergier, II, 378. Rouen, 16 mars 1812, Sir., XII, 2, 335.
18 Duvergier, II, 375. Civ. cass., 4 mars 1823, Sir., XXIII, 1, 204. Civ. cass. , 1er juin 1831, Sir., XXXI, 1 , 245. Req. rej., 8 mars 1832, Sir., XXXII, 1, 445.
1 Cpr. sur cette définition, dans laquelle nous avons substitué au mot donner dont se sert l'art. 1702, les termes transférer la propriété , la note 1 du § 349. — La convention par laquelle les parties se promettraient l'usage d'une chose contre l'usage d'une autre chose, ou des services en retour d'autres services, ne constituerait pas un échange dans le sens propre de ce mot.
nifier à l'autre, au moyen d'une soûl te ou d'un retour en argent, la différence de valeur réelle ou de convenance qui existe entre les deux choses faisant l'objet de l'échange, n'enlève pas à ce contrat sa nature propre2. Art. 1702.
L'échange est, en général , régi par les mêmes règles que la vente. Art. 1703 et 1707. L'art. 1599 est notamment applicable à l'échange. Ainsi, lorsque l'une des parties n'est pas propriétaire de la chose qui forme l'objet de son obligation, l'autre partie peut, même avant toute espèce de trouble3, demander l'annulation du contrat. Le copermutant qui fait, en pareil cas, annuler l'échange, après avoir, de son côté, livré la chose qu'il avait promise, a le choix, ou de répéter cette chose elle-même , ou d'en réclamer la valeur, et ce , dans l'un et l'au tre cas , avec des dommages-intérêts, s'il j a lieu. Art. 1705. La demande en répétition peut, lorsqu'il s'agit d'un immeuble, être dirigée contre tout délenteur4. L'échangiste qui a reçu la chose qui lui avait été promise, peut, lorsqu'il ajuste sujet de craindre d'être troublé, se dispenser de livrer celle qui forme l'objet de son obligation; mais , s'il veut user de cette faculté, il doit restituer la chose qu'il a reçue. Art. 1704.
Le principe que l'échange est soumis aux mêmes règles que la vente, souffre exception, en ce que l'échange n'est
2 Mais la soullc doit être assimilée à un prix de vente en ce qui concerne le privilège établi par les art. 2102, n° 4, et 2103, n°l. Cpr. §263, note 7.
3 II ne faut pas conclure par argument à contrario de l'art. 1705, que l'un des copermutans ne puisse pas demander l'annulation du contrat avant d'être troublé dans la possession de la chose qu'il a reçue en échange. Cet art. n'a pas pour objet de déterminer les circonstances dans lesquelles l'une des parties peut demander l'annulation du contrat comme portant, de la part de l'autre, sur la chose d'autrui, mais seulement de régler les conséquences de cette annulation. Cpr. § 181, note 3. Duvergier, II, 413. Req. rej. , 16 janvier 1810, Sir., X, 1, 204. Poitiers, 16 avril 1822, Sir., XX Y\ 2, 321.
4 Merlin, liép., v° Échange, § 2. Duranton , XVI , 546. Duvcrgier,II,417. Aix,25 mai 1813, Sir., XIII, 2, 364. Yoy. en sens contraire, Dclvincourt, III, p. 18i.
TOME II
pas sujet à rescision pour cause de lésion. Art. 1707. Il en est ainsi même dans le cas où l'échange a eu lieu avec soûl te5.
Addition au § 355.
La loi annoncée dans la note 49 du § 3Ô5 a été sanctionnée le 20 mai 1838 et promulguée le 26 du même mois. IX, B. 571,n° 7384.
Cette loi a modifié les principes exposés au § 355, n° 2, mais seulemeut en ce qui concerne la vente et l'échange de certains animaux domestiques :
1° En limitant le nombre des vices redhibitoires. Art. 1er.
2° En supprimant l'action quanti minons. Art. 2.
3° En fixant à trente jours, et à neuf jours, suivant les cas, le délai dans lequel l'action redhibitoire doit être intentée. Art. 3. Cpr. art. 4 et 6.
4° En imposant à l'acquéreur l'obligation de provoquer dans ce délai la nomination d'experts chargés de visiter l'animal vendu. Art. 5.
Quant aux dispositions des art. 7 et 8 de cette loi, elles peuvent être considérées comme des applications du principe posé par l'art. 1647 du Code civil.
5 H est bien entendu que l'action en rescision serait ouverte, si la disproportion existant entre la valeur des deux choses données en échange et la quotité de la soulte étaient telles, que l'on dut Yoir dans le contrat une vente déguisée sous le nom et l'apparence d'un échange. Duranton, XVI, 547. Cpr. Colmar, 25 mars 1825, Sir. , XXVI, 2,1 H.
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